L'impôt sur le revenu; législation comparée et économie politique
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Machiavel a dit quelque part que les peuples sont riches quand ils vivent en pauvres, et que personne n'y fait compte de ce qui lui manque, mais de ce qu'il lui faut1.
L'auteur du Prince, l'historien de la République Florentine, qui a si bien décrit les avantages du luxe et les inconvénients de la parcimonie, n'entend pas proscrire la dépense. Maint passage de ses œuvres le prouve. Il veut Seulement enseigner que des désirs modérés trouvent un apaisement facile, que la richesse est chose relative, que l'abondance consiste dans la large satisfaction de besoins peu nombreux; que l'ambition conduit à l'envie, les appétits excessifs à la misère, et que de tous les maux le pire est de trop désirer, comme de toutes les illusions la plus dangereuse est de s'estimer trop haut *.
Je ne crois pas qu'il y ait un pays qui doive plus que
4 LA Mente di un Uomo dt Stato (Vill, 10) : « I popoli sono ricchi quando vivono corne poveri, et quando nessun fa conto di quello gli manca, ma di quello ha nécessita. »
' V. Léon Say. Discours à la Commission du budget, 1876.
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le nôtre méditer ces sentences. — Sa conviction personnelle, les louanges de ses flatteurs, l'envie de ses ennemis, tout Ta porté, dans ces dernières années, à s'exagérer sa richesse. La marche naturelle des choses lui a appris la dépense, et la conduite de ses gouvernements la prodigalité; on a inventé, à son usage, de nouvelles doctrines financières, vécu sur le capital, provoqué les besoins, interprété les désirs et abrégé les délais de la jouissance. La raison et la prudence ont été désarmées. A peine quelque voix sans écho a jeté le cri d'alarme. Ni le pays, ni ses guides n'ont écouté. Aujourd'hui seulement, les uns effrayés, l'autre lassé semblent se repentir et vouloir revenir à résipiscence : qu'on se hâte de profiter de cette bonne volonté; la lueur d'un éclair n'est pas plus fugitive. Il faut crier, et on ne le criera jamais assez haut, que le passé est déplorable et l'avenir menaçant.
Ce n'est pas là première fois que la France s'est ainsi laissé éblouir par sa prospérité croissante et que son gouvernement, soit intérêt, soit ignorance, a aidé à son aveuglement. Bans la période qui a suivi le coup d'État de 1851, l'extension du commerce, le développement de l'industrie, le vote de lois intéressant l'agriculture, une suite d'années sans troubles et favorables au travail avaient créé chefc nous un état de bien-être et de prospérité inattendu et d'autant plus apprécié. La découverte des puissantes mines d'or d'Amérique et d'Australie faisait affluer le numéraire, et circuler partout des signes visibles de richesse *. Les impots, comme il arrive toujours dans un pays prospère, donnaient d'importantes plus-values, qui devenaient immé-
4 De 1850 à 1872, on a frappe en France 360 millions de monnaie d'argent et 6 milliards 400 millions de monnaie d'or.
diatement le prétexte et le gage d'emprunts d'État ou de villes d'une importance inusitée. La nation, trompée par ces gros chiffres, satisfaite d'ailleurs de voir tant d'argent dépensé dans le pays, s'inquiétait peu de l'emploi qu'on en faisait. On se grisait, on perdait la tête; peuple et gouvernement avaient le vertige : cela dura jusqu'en 1861. Une autorité financière, M. Fould, vint établir la valeur réelle des chiffres, et démasquer le déficit. Le pays et le gouvernement, dociles, comme ils l'ont toujours été, devant les convictions énergiques énergiquement affirmées, consentirent à se laisser éclairer, et, éclairés, commencèrent à douter d'eux-mêmes : ce ne fut point le salut, mais il y eut une rémission '.
Cette période qui va de 1851 à 1861 a pour pendant celle qui va de 1872 à 1882. Au lendemain de la guerre de 1870-1871 , le pays honteux de lui-même, affaibli plus que découragé, jaloux de reconquérir ses destinées, se mit au travail avec une ardeur incroyable. Ceux qui ont vécu en ces années-là n'oublieront jamais le prodigieux élan de bonne volonté et de bonne foi universelles. Chacun cherchait la meilleure solution de toutes les questions, tout prêt à préférer celle d'autrui. Ce qu'il y avait à faire était pour lasser les plus robustes courages. Le gouvernement et le pays s'attelèrent à cette tâche immense; le territoire fut libéré, les finances organisées '; des impôts très lourds, d'une valeur contestable peut-être, dépassèrent toutes les espérances , et on entra presque immédiatement dans 1ère des plus-values.
* V. Bonnet, Revu* des Deux-Mondes, l«r novembre 1882.
3 V. Mathieu Bodet, 2 vol. in- 8°, Hachette. « Les Finances Françaises » de 1870 à 1878. — V. Bérard Varagnac, deux articles dans V Économiste français, le 19 mai et le 14 j uillct 1882
Comment a-t-on profité de cette situation inespérée? Inutile de dire que l'expérience du passé ne servit à rien. A trente ans de distance, les chiffres avaient grossi. On disait un milliard à peu près comme les ministres de Louis- Philippe disaient cent millions. Les emprunts, les budgets, les excédents avaient des allures fantastiques. Le pays qui ne se savait pas si riche fut littéralement stupéfié. De Thumilité, il passa à l'orgueil; on se mit à plaindre ces pauvres Allemands, que la victoire avait laissés plus misérables, on se vanta d'avoir regagné les cinq milliards de l'indemnité ■; il courut sur tout le pays une épidémie qu'on eût pu nommer elle aussi, la fièvre des milliards; les plus sains et les plus sages ne furent pas épargnés, et dès lors commença une véritable débauche de travaux, de dépenses et de prodigalités. Mais les maladies violentes ne durent guère. La nôtre vient, il y a peu, de subir un léger arrêt.
Profitons de ce répit pour étudier notre situation.
g 1. — Finances publiques.
En 1869, le budget ordinaire s'élevait, en recettes, à 1 milliard 762 millions, déduction faite de la part afférente h l' Alsace-Lorraine, et, en dépenses, à 1 milliard 621 millions. Le budget ordinaire de 1883 se monte, en recettes, à 3 milliards 30 millions, et en dépenses à 3 milliards 28 millions, sans compter les crédits supplémentaires dont le total n'est pas encore connu; soit une augmentation de 1 milliard 268 millions sur les recettes, et de 1 milliard 407 millions sur les dépenses de 1869.
1 V. Gli. Grad, les « Finances dt l'Empire Allemand >i fl^nr* des Qvux* Mondes, l«r septembre 1882,
Les frais de la guerre de 1870-1871, l'indemnité, les comptes de liquidation ont chargé notre dette publique de 9 milliards 898 millions !, dont les intérêts grèvent le budget de 550 à 600 millions; reste donc un chiffre d'environ 7 h 800 millions, qui représentent l'excès de la dépense des services des ministères de 1883 sur 1869 2. — Cet accroissement formidable des dépenses a été peu à peu amené par des causes multiples. Les diverses autorités qui ont la surveillance ou la gestion des finances, ministres, députés, conseils généraux et municipaux peuvent tous s'imputer quelques fautes ou quelques faiblesses particulières.
Les ministres ont, depuis dix ans, donné l'exemple des dépenses énormes. L'emploi en était légitime; le Parlement et le pays étaient d'accord pour les voter. Il y avait nécessité de doter largement le service de l'instruction publique, de construire des chemins de fer, creuser des canaux et des ports, bâtir des quais, etc. Mais il eût fallu procéder lentement et répartir sur un nombre considérable d'exercices un plan de reconstitution dont la dépense totale a crû, sur les devis, par des adjonctions successives, de 5 à 8 milliards.
D'autre part, des procédés financiers très défectueux ont pu illusionner les Chambres sur nos ressources et encourager leur esprit de dépense.
Chaque année, depuis 1871, les rentrées des impôts ont été publiées comme dépassant les évaluations de centaines de millions.
4 Y. Giffen, Essays on finances, Cost of German-French War. n donne un total bien plus considérable, parce qu'il compte la perte économique.
9 Y. Ribot, Rapport général pour le budget de 1883, p. 15. Cf. Leroy - Beaulieu, le Budget de 1883, Revue des Deux-Mondes, 1" avril 1882.
En 1876, rexcôdent était de 216,938,698.59
Soit, sur des budgets moyens de 2,672,295,452.71, des excédents moyens de 174,459,567.99 !.
Ces admirables excédents n'étaient point en réalité aussi considérables. Si la comptabilité avait été bien faite et les budgets bien préparés, on aurait pu voir qu'il y avait là un jeu très chatoyant des chiffres budgétaires, mais qu'en fait, chaque année, l'ensemble des dépenses se trouvait être, comme celui des recettes, très supérieur aux prévisions.
Malheureusement ces vérités n'étaient point de toute évidence. Seuls, les financiers de vieille date les pouvaient soupçonner; et la Chambre peu instruite, en général, de ces questions, était maintenue dans son ignorance par de graves défauts de notre système d'évaluation des recettes et de notre comptabilité publique.
Tout pays travailleur et économe accroît, chaque année, son capital. L'augmentation varie suivant les années, mais, à moins de catastrophe physique ou politique, elle est assurée. La conséquence en est que, bien ou mal répartis, les impôts qui sont, en somme, basés sur le revenu total du pays, croissent avec lui, et, en même temps, par une concordance forcée, les dépenses, grâce à l'extension des devoirs de FÉtat, croissent presque proportionnellement. Dans toute préparation de budget, on doit donc s'attendre à ce que les recettes d'une année, sans création d'impôts nou-
1 Ribot, op. cit , page 24.
veaux» soient supérieures d'une certaine quantité à celles de l'année écoulée. Mais comme les dépenses croissent simultanément, il faut bien se garder de voir dans cette augmentation de recettes une somme disponible qu'on puisse appliquer à des dépenses d'un ordre nouveau et permanent.
Ces produits sont, d'ailleurs, quelque chose d'incertain. Le budget d'un grand État doit reposer sur des bases stables. Aussi de 1823 à 1852, aucun ministre des finances n'a voulu, dans l'évaluation des recettes, tenir compte de cet accroissement normal *. On s'est toujours tenu au résultat acquis des recettes de Tannée écoulée, résultat qui se trouvait lui-même supérieur à des prévisions plus vieilles de deux années. Aussi, par exemple, pour le budget de 1840, on a toujours prévu les recettes d'après celles de 1838.
En 1852, lors de la préparation du budget de 1853, on adopta une autre base. On évalua les recettes au chiffre de celles de 1851, majorées d'un chiffre de 50 millions, qui représentait la progression probable et naturelle des recettes dans le cours de Tannée 1852 dont on ne connaissait pas encore les résultats, et de Tannée 1853 dont on votait le budget 2.
Puis, en 1859, des critiques s'élevèrent, qui se reprodui-
* En Angleterre, depuis près de 50 ans, les plus-values se sont élevées en moyenne à 2,000,000 £,. Cependant, sauf Viscount Althorp el M. Baring, aucun ministre des finances, ni sir Robert Peel, ni M. Spring Rice, ni M. Qoulburn, ni sir Charles Wood, ni M. Disraeli, ni M. Gladstone, ni M. Lowe, n'a voulu en tenir compte dans l'évaluation des recettes à venir. — V. Professeur L. Levi, On the reconstruction of the Income and property Ta*, Journal of the SUtistical Society, June 1874, p. 158.
a Ribot, op. cit., page 2;>. — Lcon Say, Exposé des Votifs du Budget de 16*3, p. 14
sirent chaque année, et en 1864 on revint à l'ancienne règle. On abandonna le système des majorations. Et jusqu'à la préparation du budget de 1883, la règle ancienne fut observée.
Or, cette règle, à côté des avantages que j'ai signalés, offre de graves inconvénients. Elle assure bien l'équilibre du budget au moment du vote. Mais plus tard, les recettes se trouvent de beaucoup supérieures aux évaluations. Les excédents apparaissent, énormes, parce qu'ils représentent la progression, non pas d'une année à l'autre, mais de deux années réunies. On n'a pas pu empêcher, lors du vote, les députés et les ministres eux-mêmes déjuger la fixation des recettes notablement inférieure à la réalité. N'eussent-ils pas eu cette conviction que la publication périodique des produits des impôts en excédent la leur donnerait. Et elle se traduit chez tous par des demandes de crédits supplémentaires considérables.
Ces crédits constituent ainsi un second budget. La comptabilité se trouve compliquée. On n'est plus assuré de l'équilibre. Ces excédents magiques, encaissés chaque année, semblent destinés à être le gage des crédits supplémentaires, les ministres sont débordes, les Chambres entraînées; et il arrive que, malgré d'énormes plus-values, le budget se solde presque en déficit1.
Si Ton joint à cette mauvaise confection du budget que les ministres déposent les comptes quatre ou cinq ans après la clôture de l'exercice ; que la Chambre, ne consacre au règlement définitif des budgets que des bouts de séance; que les exercices 1875-1878, ne sont pas encore approuvés,
• V. Discours de M. Gambetla, 16 décembre 1876 (Charpentier, tome VI, page 115): l'équilibre dérangé avant le vote même du budget, par des rectifications successives des chiffres des dépenses.
celui de 1879 pas encore déposé; que les comptes de finances sont apurés au bout de dix ou douze ans; que la Cour des Comptes , déplorant son impuissance, a rendu seulement en 1882 son arrêt sur le budget de 1870 ' ; que les députés, envahis par les affaires du jour, ne sont pas à môme de puiser pour l'avenir un enseignement dans des comptes rendus financiers remontant si haut, on comprendra Futilité de la réforme que firent adopter, en 1882, pour la préparation du budget de 1883, le ministre des finances, M. Léon Say, et la Commission du Budget.
Cette réforme « consiste à calculer les recettes de 1883 d'après celles de 1881, augmentées de la plus-value moyenne des impôts indirects pendant les trois dernières années précédentes. »
Ce procédé rapproche beaucoup les évaluations de la vérité. Les recettes, fixées à un chiffre relativement exact, peuvent être opposées comme une digue à l'envahissement des crédits supplémentaires ; dès lors la comptabilité plus facile permet un contrôle plus efficace ; et en même temps le ministre des finances a un argument commode et spécieux pour repousser toutes les demandes de dépenses nouvelles, en s appuyant sur la prétendue diminution de la richesse publique, laquelle n'a pas pour cela baissé d'un centime2. »
— Ce n'est pas seulement cette manière d'évaluer qui a été la cause de beaucoup de mécomptes. Les évaluations sont autant et plus défectueuses par le choix de l'époque où on les fait.
• V. Économiste français, 10 février 1883. Article de M. René Slourm. — Voyez aussi Projet de loi pour le Budget de 1883, par M. Allain-Targé, p. 196.
> V. Ribot, Budget de 1883, p. 23. — Laroy-Betulieu, Traité de la Science des Finances^ II, 35, 3* édit.
INTRODUCTION. Il
Le budget est déposé sur le bureau de la Chambre dos les premières séances de la session. On y voit une marque de déférence pour la représentation nationale '. Cette déférence, si tant est qu'elle apparaisse ici, nous vaut un budget mal préparé. Le ministre Ta dû faire établir dès le mois d'octobre, en sorte que le budget d'une année est préparé « avant que le budget précédent soit entré dans la période d'exécution 2. » Quand, à son tour, il devient loi de finances, les chiffres ont quinze mois de date.
Cette méthode, abandonnée presque partout*, enlève toute exactitude à nos prévisions. Les chiffres fixés sont trop loin des chiffres réels ; les dépenses n'ont pu être exactement prévues; les crédits supplémentaires sont demandés de toutes parts, et, après de longs efforts du ministre, des Commissions et des Chambres, l'équilibre du budget, le pivot de la politique, se trouve abandonné au hasard, à l'excès problématique des plus-values sur les crédits supplémentaires.
Ces crédits supplémentaires ont pris ainsi une large place dans nos finances. La liquidation de la guerre nous y a contraints, l'ère de prospérité ne nous en a pas délivrés; ils semblent entrés dans les mœurs.
Us étaient, déduction faite des annulations, en
1871 de 304,233,142.01
de 37,434,822.53
1 V. Économiste français, 10 février 1883, un passage très humoristique de l'article de M. René Stourm.
3 Ribot, op. cit., page 26.
* V. Nouvelle procédure budgétaire en Belgique, Bulletin de Statistique mars 1883. — La Commission du Budget propose de reporter l'ouverture de Tannée financière au 1" juillet. — Y. Ribot, op. cit., page 28. — Leroy - Beaulieu, op. cit., II, p. 22, s.
4877 de 51,955,953.-49
1880 de 124,899,824.94
On voit l'importance de ces crédits, et le désordre qu'ils jettent dans la comptabilité et dans les chances d'équilibre. Le budget de 1881 notamment, malgré 149 millions de plus-values sur les prévisions n'a été en équilibre que parce qu'on a fait figurer aux recettes une somme de 80 millions provenant d'exercices antérieurs '. »
— Voilà la part de responsabilité du gouvernement central dans l'état fâcheux de nos finances. Les effroyables difficultés qui l'ont assailli à son début, les luttes qu'il a eu à subir jusqu'à ces derniers temps, l'immensité de sa tâche, et, par dessus tout, la passion violente de faire le pays grand et fort peuvent lui être une excuse très suffisante. Ceci dit, faut-il lui reprocher son manque de fermeté devant le gaspillage que font les députés des finances publiques? Depuis quelque temps, le fonctionnement du gouvernement parlementaire est faussé en France. Les ministres ont abdiqué devant les députés, comme ceux-ci devant le suffrage universel : c'est un système de gouvernement qui peut se comprendre, mais ce n'est plus le gouvernement parlementaire.
Aussi, tandis que d'autres temps ont vu les députés réserver aux seuls ministres la détermination de l'emploi des fonds publics, sous leur responsabilité et le contrôle des Chambres, le nôtre voit l'initiative parlementaire maîtresse des finances de l'État. Dans le budget de 1883, elle a im-
1 V. Ribot, page 24. M. Leroy -Beau lieu donne les chiffres plus récents et plus exacts de 126 millions pour 1880 et 192 pour 1881. — Y. Revue des Deux-Mondêe, 1" avril 1882.
3 Leroy-Beaulieu, Revue des Deux-Mondes, I" avril 1882.
149 -f 80 = 229 millions, chiffre de l'excédent total. Cf. plus haut, p. 7.
posé au pays 33 millions de dépenses que le cabinet n avait pas proposées '.
Et pas plus que des ministres la modération n'est la vertu des députés. « Les subjects d'un prince excessif en dons, a dit Montaigne, se rendent excessifs en demandes; ils se taillent non à la raison, mais à l'exemple*. » Le champ de l'activité des députés est illimité. Ils abordent toutes les questions, que les finances de l'État y soient ou non intéressées '. Leur initiative est « prête à distribuer largement les fonds du Trésor, en traitements, en retraites, en indemnités, en subventions4 ». Pour le seul budget de 1883, les changements que l'initiative parlementaire voulait apporter aux projets ministériels, tant en dépenses nouvelles qu'en dégrèvements, se montaient à 356 millions *.
— Les départements et les communes ont suivi l'exemple* Les centimes locaux additionnels aux contributions directes ont crû démesurément ; ils rapportaient en 1864, 206 millions; en 1869, 243; en 1878, 309; ils sont inscrits au budget de 1883 pour 327 millions *.
De 675 millions, en 1871, les recettes de toute nature des communes, sauf Paris, se sont élevées en 1877 à 922 mil-
* Leroy-Beaulieu, Revue des geux-Mondes, 1" avril 1882. — Voyez aussi Rapport fait au nom de la Communion du Budget, par M. Alfred Le Roux, 3 juin 1862, Moniteur du 12 juin 1862, p. 846. Une augmentation de dépenses avait été proposée par M. Ravinel: « Sympathique à la pensée de cet amendement, la Commission, fidèle à son système de n'inscrire aucune augmentation nouvelle, recommande à l'attention du gouvernement l'intention de notre honorable collègue. »
* Essais, livre III, ch. vi.
1 V. Ballue, Exposé des motifs d'une proposition de loi Eur l'assiette de l'impôt, séance du 13 juin 1883, pp. 3 et 4. 4 Léon Say, Politique Financière de la France, page 16.
* V. Ribot, op. cit., pp. 48, 49, 143, 149.
* V. Lcroy-Beaulieu, op. cit., 746, 1.
lions ; dans la même période le produit des octrois est monté de 86 à 124 millions; le passif des communes de 700 à 757 minions1.
De 1838 à 1878, le produit des contributions directes s'est élevé, pour l'État, de 294 à 407 millions, soit de 40 0/0; pour les départements, de 61 à 154, soit de 154 0/0; pour les communes, de 33 à 156, soit de 375 0/0 ».
— Et, en même temps, s'est accrue la dette flottante. De 700 millions, en 1869, elle était passée à 1,200 millions, au 31 décembre 1881; on prévoyait qu'elle atteindrait 3 milliards au 31 décembre 1883. Il a fallu des mesures spéciales, dans le budget de 1883, pour empêcher un emprunt devenu presque nécessaire *.
— Ainsi, de tous côtés, les chiffres se sont extraordinairement élevés. La dépense totale, en 1869, était d'environ 2,500,000,000, y compris les budgets départementaux et communaux. Aujourd'hui, grftce aux ressources de la dette flottante, on peut l'évaluer à près de 5 milliards *.
— Quand on compare cette énorme dépense avec le revenu de la France, on est effrayé de la proportion.
Cependant, c'est à peine si les pouvoirs publics paraissent s'en alarmer. Il semble que nos ressources soient inépuisables. Les dépenses s'accroissent chaque jour; et, sans se préoccuper autrement d'amortissement ou de ces dégrèvements qui avaient été brillamment, et prématuré-
« Idem, I, 717.
2 Bailleux deMartey, Le Déficit Communal, flatte des Veut-Mondes, 1** docetabre 1882, passim.
» Léon Say, Budget de 1882, pp. 7, 9, 10; Ribot, op. cit., pp. 1 13 et 123.
v Leroy -Beau lieu, Revue des Deux-Mondes, {•' avril Ï882. En 1882, l'enficmble des budgets ordinaire, extraordinaire, sur ressources spéciales était de 4,014,885,456.
ment d'ailleurs, inaugurés en 1881, sans même se soucier de Téquilibre futur, on permet aux budgets de s'enfler démesurément. Bien mieux, on laisse tarir certaines sources de revenu '. La vigilance s'endort. Les mœurs financières, qui étaient jadis notre sauvegarde, sont en décadence.
Il ne convient pas de dissimuler cette situation. Le gouvernement de la République a fait beaucoup pour le pays. Au milieu de tant de difficultés extérieures et intérieures, il a pu mettre en oubli les grands préceptes de la sagesse financière : il se doit à lui-même, en prenant désonnais une autre direction, d'avouer que les finances
1 V. Léon Say, Politique financière de la France , pp. 1S et 19.
Le ministre des finances a récemment adressé an directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre, les instructions suivantes :
• Paris, le 16 novembre 1883.
€ Monsieur le directeur général,
€ Mon attention a dû se porter d'une manière spéciale sur la baisse constante éprouvée, depuis le commencement de l'année, par les recettes de l'enregistrement et du timbre. Je reconnais que cette diminution tient à des causes générales qu'il n'a pas dépendu du service de prévenir. Mais j'ai des raisons de croire que, malgré vos recommandations incessantes, il s'est produit € un certain relâchement dans remploi des mesures de surveillance et de répression ». Sous le gouvernement républicain, cependant, pins que sous tout autre, il est nécessaire d'empêcher les dissimulations fiscales, parce qu'elles compromettent le principe même de la proportionnalité de l'impôt. Il est indispensable d'assurer la perception intégrale des droits acquis au Trésor et de punir avec sévérité ceux qui veulent se soustraire à leur application.
« Je tiens donc essentiellement à ce que tous les moyens de contrôle soient employés pour protéger le Trésor contre la fraude et les contraventions aux lois d'impôts. Les agents ne doivent se laisser détourner de leur mission sur ce point par aucune considération ; ils peuvent compter que, dans l'accomplissement de ce devoir, ils trouveront toujours près de moi le plus ferme appui.
« Je m'en remets à votre vigilance et à votre fermeté pour assurer l'exécution complète de ces dispositions.
« Agréez, etc.
t( Le ministre des finances, « P. Tirard. »
publiques ont été un peu abandonnées. D'autres ont eu à faire des aveux plus pénibles à des peuples •moin s indulgents '.
g 2. — Les Impôts.
Tandis que les dépenses croissaient chaque année, les impôts croissaient avec elles, et, à peu près, dans la même proportion. Impôts anciens dont les produits sont allés grandissant» impôts nouveaux créés pour subvenir aux dépenses nouvelles, aux intérêts des émissions de rentes perpétuelles ou amortissables, aux comptes de liquidation, aux nouvelles attributions de l'État, etc., l'ensemble des impôts du budget ordinaire et du budget sur ressources spéciales forme, pour 1883,1e total de 3,461 ,586,521 francs. Dans ce chiffre sont compris :
1° 161,720,000, produits des Postes et Télégraphes, qu'on peut considérer comme le prix des services rendus par l'Administration ;
2* 35,768,900, produits des forêts de l'État;
3° 20,715,000, produits d'autres biens du Domaine;
4° 49,951,998, figurant au budget sous le nom de produits divers; formant ensemble 268,155,898, au chapitre du budget ordinaire ;
5° 89,081,429, figurant au budget sous la désignation de produits éventuels départementaux, et desquels il faudrait déduire une portion considérable provenant de revenus domaniaux, de vente de terrains expropriés, etc. ;
1 V. Discours financiers de Robert Peel en 1842, de lord Russell en 1848, de Gladstone, en 1853. Cf. un curieux passage de la Politique d'Aristote traduction de Barthélémy Saint- Hilaire, Ut. II, en. vi.
6° Une somme indéterminée, provenant de la vente des tabacs, et représentant le prix des matières vendues, qu'on ne peut guère évaluer à moins de 200 millions ;
7° Une somme variable, inscrite chaque année, au budget, sous la désignation de non- valeurs et restitutions, pour un total considérable (environ 18 millions), supérieur d'ailleurs aux besoins;
Soit une somme d'environ 600 millions à retrancher du total.
En sens inverse, il faudrait y ajouter le produit des octrois, des centimes additionnels communaux et dépar tementaux, des prestations, etc., dont le total ne s'élève pas à moins de 550 millions '.
C'est donc, en définitive, une somme annuelle de près de 3 milliards 500 millions, qui est levée sur le contribuable.
— Si l'on analysait les différentes sources du budget, on verrait, dans chacune une augmentation progressive, même pour les contributions directes, où, moins rapide à cause de la fixité effective sinon légale de l'impôt foncier sur les propriétés rurales, elle est cependant assez sensible notamment au chapitre des patentes. La progression est surtout remarquable dans les contributions indirectes. Elles ont produit en
Dans ces contributions indirectes a,
1 est une branche,
1 V. Leroy-Beaulieu, op. cit., I, 720, s. 3« odit.
3 Je prends ici le mot « indirectes » dans un sens très compréhensif, contestable, je le reconnais, mais qui est fréquemment admis et compris universellement. Voyez d'ailleurs page 33, texte et note 1.
celle de l'enregistrement, dont l'augmentation peut être regardée, sans trop d'inexactitude, comme la mesure de l'accroissement de la richesse nationale *. Les produits en ont varié de 373 millions en 1869, à 430 en 1874 et 570 en 1881; tandis que la valeur en capital des successions constatées montait de 3,G36,7g4,384 francs en 1869, à 3,931,508,607 francs en 1874, et 5,262,569,100 en 1880 \ Cette progression correspond sensiblement à celle de la richesse publique.
Cette richesse a crû assez pour qu'un budget de 3,500 millions ne paraisse pas plus lourd au pays en 1883 que celui de 1 milliard en 1829. Un savant financier estime même que, fût-il relativement plus lourd, les conditions économiques meilleures permettraient de le supporter sans plus de difficulté 8.
Mais si le poids est tolérable, la façon dont il est réparti est intolérable. Vicieuse au moment de la création des impôts, elle Test devenue bien davantage après une longue série d'années. Et Ton peut affirmer qu'une aggravation ultérieure des charges, répartie suivant le mode octuel, serait à la fois très injuste et très pernicieuse *.
1 V. Léon Say, Discours du 8 décembre 1876; Leroy-Bcaulieu, op. cit , II, 186 et 187. Mais il ne faut pas s'attacher pour cela à une période trop courte, sans quoi on s'exposerait à de plaisantes méprises. « La Chambre sait combien ces perceptions sont variables. Quand j'ai demandé au service compétent d'où venait le mécompte, on a allégué entre autres raisonB la clémence des saisons, qui a fait faire à la mort une moindre moisson, et dont les droits de succession se sont par suite ressentis. » (Gladstone, Discours aux Communes, 24 avril 1882. — V. Bulletin de statistique, mai 1882.)
2 Leroy- Beaulieu, op. cit. 1, 519 et 528.
3 V. Giffen, op. cit. p. 273. « La somme de 150,000,000 £ ajoutées au revenu actuel, donnerait un total de 220,000,000 £ qui pourrait être levé aussi aisément que 70,000,000, il y a un demi-siècle. Il est même très probable que ce poids ne serait pas aussi lourd que le fardeau qui pesait sur nos ancêtres. »
4 V. Bayeux de Marizy, op. cit , page 621, Rapport de M. de Crisenoy.
Il est vrai que les questions de répartition sont secondaires. Le temps fait ici, comme partout, son office. Une longue 'série d'années finit par donner à un impôt mal établi, à la suite des phénomènes de répercussion, une assiette toi érable. Mais cela, à condition que le contribuable n'ait à subir que l'augmentation normale de l'impôt. Si des surtaxes, des centimes additionnels viennent s'ajouter au poids habituel, l'injustice de l'impôt devient plus irritante. Les phénomènes d'incidence sont annulés ou considérablement retardés; l'impôt perd de son élasticité et l'aggravation n'a souvent servi qu'à décourager le contribuable.
Il ne faut donc pas, dans un pays où les impôts sont un rouage si considérable, négliger ces inégalités de répartition, et, sous le couvert des lois économiques, traiter de ridicules les plaintes des citoyens.
Mais ce sont des questions complexes. Chaque impôt gêne plus spécialement une classe particulière de contribuables. Les doléances, dictées par l'intérêt particulier, s'élèvent de toutes parts. Le législateur ne sait auquel entendre. Et, comme ses ressources lui sont indispensables, il se contente d'accueillir toutes les misères, sans en soulager aucune.
Souvent aussi les plaintes qu'on fait d'un impôt sont passées à l'état d'habitude : les contribuables qu'il atteint ont des réunions périodiques, où l'esprit de réclamation est entretenu avec un succès que garantit l'identité des intérêts; la presse enregistre volontiers leurs délibérations et leurs vœux; certains membres du Parlement s'en font les interprètes bienveillants; le Parlement obsédé se laisse difficilement convaincre, et cette tentative mala-
droite n'a eu pour effet que de le rendre plus mal disposé aux réformes nécessaires.
Ces explications n'excuseraient pas toutefois la conduite du législateur. Cette conduite, tout le monde Ta signalée et blâmée. Si elle provient d'un excès d'activité mal réglée ' ou d'une puissante force d'inertie, je n'ai pas à le rechercher. Mais elle est préjudiciable au pays et au gouvernement : il importe de la modifier.
Il faut donc s'enquérir, avec l'intention formelle d'y remédier, des maux réels qu'entraînent les défectuosités de notre système d'impôts.
— S'il est une catégorie d'impôts universellement attaqués, ce sont ceux qui frappent l'agriculture. Tout le monde est d'accord au moins sur la réalité de ses souffrances. Tout député n'est pas sûr de faire accepter par la Commission du budget les amendements tendant à la dégrever 2. Mais tout orateur à la tribune est sûr d'être accueilli favorablement à parler de sa détresse et du soulagement qu'il convient enfin d'y apporter. Le gouvernement joint sa voix à ce concert général; dans les diverses séances de la discussion du budget, dans les discours à l'occasion des Comices agricoles, le ministre compétent promet invariablement des secours prochains. D'innombrables brochures paraissent sur cette matière, et leurs exagérations mêmes ne peuvent compromettre leur cause. Tous les ans, les Conseils généraux émettent des vœux formels, et leur nombre s'accroît toujours. En 1882, 41 conseils généraux ont demandé le dégrèvement de
1 V. Ballue, op. cit., pp. 3 et 4.
3 V. Amendement* de MM. Gaudin, de Saint-Martin, Cunéo d'Ornano, René Gautier, Janvier de La Motte; Ribot, op. cit., p. 48.
l'impôt foncier sur la propriété rurale '. Les diverses sociétés compétentes 3 formulent, chaque année, leurs desiderata sous forme de vœux à transmettre au législateur. Et cependant, malgré la création d'un ministère spécial à l'agriculture, aucune réforme n'a été faite, aucune satisfaction obtenue.
C'est que si Ton est d'accord sur le fait, la condition fâcheuse de l'agriculture, on diffère considérablement sur la cause et l'intensité de ses souffrances, et les remèdes à y apporter.
Les uns prétendent que la propriété foncière est écrasée d'impôts; qu'elle en paie deux fois plus que les autres natures de biens s. D'autres estiment, au contraire, que la propriété foncière ne peut pas a se plaindre légitimement d'être trop chargée en France, » et qu'elle y est « assez ménagée soit relativement au passé, soit par rapport à ce que Ton appelle la rente de la terre, c'est-à-dire le revenu net du propriétaire 4. »
* Y. Analyse des vœux émis par les Conseils généraux des département?, année lb82. Paul Dupont.
2 Y. Vœux émis par la Société des agriculteurs de France pendant les années 1868 à 1875.
* y. Le Correspondant du 25 juin 1883, Le Trésor de La Rocque : Charges delà propriété foncière, évaluées à 24,8 0/0.— V. Us Griefs de l'agriculture, rapport de M. Bordet à la Société des agriculteurs de France, 1883 : Charges évaluées à 24 0/0.
4 Leroy-Beaulieu, op. cit., I, 324 à 335. Il estime que la charge moyenne de l'impôt foncier, centimes compris, s'élève à 8 0/0. Mais il ne cherche pas, comme le font MM. Le Trésor de la Rocque et Bordet, la part de l'agriculture dans l'ensemble des charges. L'estimation qu'en font ces deux auteurs pourrait être exagérée. La part contributive de l'agriculture, fûtelle d'ailleurs un peu trop forte, cet excès serait racheté par le caractère permanent de la propriété foncière.
Million!.
En 4791, le retenu de la propriété immobilière était estimé à 1,200
L'impôt foncier, à 20 0/0, donnait 240
En 1797, on le réduit à 208
Eol82*,à 154
D'un examen sérieux, en tenant compte des avantages inhérents à la propriété foncière, il ressort qu'elle n'est pas trop chargée relativement aux autres natures de biens, et que la majorité des propriétaires se contenterait de droits protecteurs qui lui permettraient de soutenir plus efficacement la concurrence étrangère *.
Mais si les plaintes de cette nature sont exagérées, ce qui est vrai, c'est l'organisation déplorable de l'impêt foncier, impôt de répartition, où la charge, mal répartie à l'origine, est devenue intolérable par l'addition proportionnelle des centimes.
Les écarts de l'impôt foncier sont fantastiques. Malgré des essais fréquents de meilleure répartition, en 1821, en 1851, en 1874, la proportion de l'impôt au revenu imposé varie assez communément de 2 à 8 0/0, et, avec les centimes additionnels de 4 à 16 0/0 *.
De département à département, l'écart total moyen est moindre 3. D'arrondissement à arrondissement, il va en
Millions.
En 1871, il est revenu a 172
Mais le sol a doublé de râleur, et le revenu varie de trois à quatre milliards.
Il y a, en outre (1871), des centimes additionnels pour 126
Donc, le principal de l'impôt à diminué depuis 1791, de 310/0
Le doublement des revenus porte celle diminution à 62 0/0
Mais l'addition des centimes a augmenté l'impôt de 22 0/0
La diminution de l'impôt reste donc de 39 0/0
(Baddrillart, Revu* de» Dêux-Monde», 15 décembre 1871.)
1 Y. Delà détresse de l'agriculture dans le Nord et de quelques-unes de ses causes, par Jacquemart, 1878.
2 On a fait le calcul suivant : pour avoir un revenu net de 10,000 francs, le propriétaire qui paye 4 0/0 doit avoir un revenu foncier de 10,4(6 G0 ; celui qui paye 16 0/0, doit avoir un revenu foncier de 11,904 77. Qu'on réduise proportionnellement les deux cotes de moitié : il ne faut plus au premier que 10,20833; à l'autre, il faut 10,952 37. Différence : 741.04. Résultat d'une mesure identique appliquée à deux revenus égaux.
8 « Le département du Tarn-et-Garonne demande à être ramené de 6,50 0/0 à 4.24 0/0, taux moyen. » V. Analyse des vœux, année 1880.
augmentant ; et de commune a commune, surtout dans des départements éloignés, il devient énorme. La commune de Vaudherland, dans FOise, paie, sur un revenu net de 100 francs, 35 fois plus qu'une autre, Sauveterre, dans la Gironde. Certaines vignes de l'Aude sont 30 ou 40 fois plus imposées que les terrains les plus fertiles du Nord !. C'est un des vices d'organisation qui soulèvent le plus de réclamations.
— Mais la grande plaie de l'agriculture, c'est le taux énorme des droits de mutation, qui varient, suivant les cas, de 0,10 0/0 à 9 et même à 10,8 0/0. Ces impôts ont produit, en 1882, pour les transmissions de biens soit entre vifs, soit après décès, environ 570 millions, dont les deux tiers au moins portent sur la propriété foncière.
Si l'on s'occupe seulement des mutations à titre onéreux, le taux en est, décime compris, de 6.87 1/2 0/0; plus le prix du papier timbré, plus le droit de quittance, plus le droit de timbre, plus les droits du notaire, de 1 0/0. « Si Ton vend un cheval de 10,000 francs, le plus souvent on ne fera pas d'acte, et alors la seule dépense sera le timbre à quittance de 0, 10. Si l'on fait un acte, les frais monteront à 250 francs, décimes compris. Qu'on vende une propriété immobilière de 10,000 francs , on aura 800 francs de frais, sauf le cas de fraude, qui est un cas fréquent 2. »
« Le Trésor de la Rocque, op. cit.
* Idem.
C'est une opinion très générale qu'il faudrait réduire considérablement les droits de mutation (V. Leroy -Beaulieu, op. cit.. I, 334). J'ai trouvé cependant, dans un Rapport au Conseil d'État du canton de Vaud par ta Commission législative, une défense des droits de mutation en général, qui me paraît, d'ailleurs, manquer absolument de solidité. Les raisons de la Commission sont :
1° Qu'en réalité, le droit de mutation ne frappe pas l'immeuble dont la valeur, malgré ces droits, va toujours croissant, mais l'acheteur ou leven-
Les formalités sont innombrables, et la rigueur de l'administration excessive. « La législation de l'enregistrement est devenue inextricable pour le contribuable, et difficilement intelligible au personnel même de cette direction financière. On calcule que depuis 1790, il n'y a pas eu moins de 2,500 instructions de l'administration à ses agents, » et 210 dispositions législatives \
S'agit-il des droits de succession , l'organisation en est abominable. Le taux varie de 1 , 20 0/0, décimes compris, pour les successions en ligne directe, à 10, 8 0/0 pour les successions entre étrangers a. A ce chiffre, il faut ajouter les droits de timbre. C'est un fardeau intolérable, surtout pour les petites successions.
Mais c'est là une des moindres pirateries ' de la législation sur l'enregistrement et de l'administration qui l'ap-
deur, suivant les conventions et les lois, ce qui en fait un impôt sur le capital mobilier ;
2° Que si ce droit de mutation est un obstacle au commerce des immeubles, c'est un avantage, et pour les familles où les biens resteront plus Axes et plus stables, et pour ceux qui désirent vendre des immeubles ; car cela éloigne les intermédiaires, la bande noire, etc.
Au point de vue particulier du canton de Vaud, la Commission défend l'impôt de mutation à cause de son taux modéré, qui est pourtant de 4 0/0. (Voyez ce rapport, contenu dans la brochure intitulée : Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil du canton de Vaud, Lausanne, 1661, pp. 18 à 22.)
* Leroy-Beau lieu, op. cit., p. 509, 1.
2 En Angleterre, qu'il ne faudrait d'ailleurs pas prendre pour modèle en toui dans cette matière, les droits de mutation après décès sont calculés en certains cas sur la durée probable de la vie de l'héritier, et, par là même, proportionnellement à sa jouissance probable. (Voyez Société de Législation comparée, tome II, p. 121, M. Clamageran; p. 140, 141, M. Heilbronner, et p. 191, M. Laboulaye, sur les Legacy Duty, Succession Duty et Probate.)
« Tôt ou tard, il faudra aborder la question de savoir si ce qu'on appelle l'échelle des parents constitue une base équitable, ou s'il ne vaudrait pas mieux pour l'État prélever un droit uniforme et laisser aux testateurs euxmêmes le soin de faire le reste. » (Gladstone, Discours aux Commune?, du 24 avril 1882)
3 Le mot est de M. Leroy- Boaulieu, ibid., 536.
plique. Un failli étant venu à mourir, sa succession avait été acceptée sons bénéfice d'inventaire par un cousin éloigné. L'administration de l'enregistrement émit alors la prétention de percevoir les droits de mutation sur l'actif de la faillite, sans tenir compte bien entend^ du passif * . Et réminent professeur de la Faculté de droit de Paris à qui je dois communication de cette espèce, ajoute : « j'ai dû reconnaître, en principe, le bien fondé de cette prétention. »
Le malheur est que si, par hasard, la loi donne lieu à deux interprétations, la Cour de Cassation, animée d'un grand esprit de fiscalité, soutient l'administration dans toutes ses rapacités.
Le résultat de cet impôt, très facile à percevoir et très productif, paraît naturellement favorable à l'Etat. Mais l'héritier, qui a payé des droits de 10 0/0, les a évidemment prélevés sur le capital ; il a pu être forcé d'emprunter, d'hypothéquer; et, s'il n'est pas doué d'une force peu ordinaire de patiente économie, il ne reconstituera pas, par l'épargne des revenus, le capital entamé : le pire des résultats que puisse amener un impôt.
Si la succession est minime, ouPinnneuble vendu de peu de valeur, et qu'il y ait lieu à une procédure judiciaire, les frais croissent alors dans une proportion monstrueuse, a II
1 a Sous l'ancien régime, les héritages étaient admis à l'homologation (i-robate) sans déduction du passif. Une fois les dettes payées et officiellement réglées par une procédure qui donnait de jolis petits bénéfices aux hommes de loi, il y avait, dans la mesure du passif, restitution du droit perçu. Ce système barbare a cessé d'exister. On déduit maintenant le passif dès le principe, et cela sans aucune difficulté. Il y a quelque temps, une personne mourait, laissant une succession de 900,000 £ : elle était cependant moins riche qu'elle n'en avait l'air, car ses dettes montaient également à 900,000 £• Avec l'ancienne législation, l'État aurait eu 21.000 £ à recevoir et à garder plus ou moins longtemps. » (Gladstone, Discours aux Communes, 24 avril 1882.) Cette traduction et celle de la note qui précède sont empruntées au Bulletin de Statistique du ministère des finances.
résulte de statistiques publiées annuellement par le ministère de la justice, que lorsque le prix d'adjudication d'un immeuble est inférieur à 500 francs, les frais s'élèvent à 125 0/0 de ce prix ; si le montant est supérieur à 500 francs, et n'excède pas 1,000 francs, la proportion des frais au prix est de 50 0/0; au-dessus de 1,000, et jusqu'à 2,000 francs, cette proportion est encore de 25 0/0 ' . »
Or, dans un pays où les cotes foncières de moins de 5 francs en principal étaient, en 1880, au nombre de 7,320,778; celles de 5 à 10 francs, de 2,190,040; de 10 à 20, de 1,910,204 ; de 20 à 30, de 888,817; celles de 500 à 1,000, de 38,173, et celles au-dessus de 1,000, seulement de 14,774 a, rien n'est plus fréquent que des ventes de parcelles valant moins de 500 ou de 1,000 francs.
J'ai, entre les mains, deux notes de frais, de l'année 1882 ; Tune, pour une vente d'immeubles d'un peu plus de 800 francs, se monte à 381 fr. 34 ; l'autre, où la procédure avait été agrémentée d'une saisie de récoltes et d'une conversion de saisie, se monte, pour une vente de 426 francs, à 542.23. Les avoués avaient fait abandon de partie de leurs frais et honoraires. Dans la première, le juge taxateur n'avait trouvé à retrancher que 1 franc, et dans la seconde que 16.50.
Rien de nouveau sous le soleil : « En cinq ans, écrit Aristote, Denis (de Syracuse) absorbait par l'impôt la valeur de toutes les propriétés 8. »
1 Exposé des Motifs dû projet de loi du 14 janvier 1878.
2 Voyez un article très bien fait de M. Paul Robiquet, dans Y Économiste français du 7 juillet 1883; Leroy- Beaulieu, op. cit., I, 535; Cauwès, Cours d'Économie Politique, II, 580 et 590; Annuaire de V Économie Politique pour 1882, page 17; et le Rapport de M. Rouvier, sur le Budget de 1882, déposé le 4 juin 1881.
9 V. La Politique, traduction de M. Barthélémy Saint-Hilaire, livre VIII, eh. ix.
Une réforme, tentée depuis plus de sept ans, n'a pas encore abouti.
— De semblables excès rendent en effet fâcheuse la condition de l'agriculture et déplorable celle de la petite propriété. Ici encore, les Conseils généraux renouvellent chaque année leurs vœux. En 1882, 13 d'entre eux ont demandé la réduction des droits de mutation; et 10, l'admission du principe de la défalcation des dettes dûment justifiées.
Il faudra lutter longtemps contre l'administration.
— En attendant, la situation de l'agriculture reste médiocre. S'il faut en croire les intéressés, elle serait même décourageante, a On ne compte plus les terres en friche, et les propriétés délaissées !. » Dans toute la France, la culture est en détresse ; 21 départements seulement, outre l'Algérie, ont répondu dans une enquête officieuse, que les choses étaient stationnaires ou améliorées *.
Les profits minimes éloignent les agriculteurs : « Dans un seul arrondissement de l'Aisne, 167 propriétés ne sont plus cultivées par le fermier, et ne sont pas reprises par le propriétaire s. »
Les capitaux manquent. Le crédit de l'agriculture, et notamment de la petite culture est très insuffisant. Le Crédit Foncier ne prête que très rarement sur les propriétés au-dessous de 1,000 francs, et seulement depuis trois ans. De 1853 à 1881, 8,905 prêts ont été faits sur des propriétés
• Le Trésor de la Roque, op. cit.
* V. Enquête sur la Situation de V Agriculture et de la Propriété en France. Rapport à la Société des Agriculteurs, le 30 avril 1680, par M. Houdaille de Railiy.
3 Le Trésor de la Roque, ibid. — Une évaluation absolument récente du revenu foncier, basée sur la comparaison des baux à différentes dates, a démontré que dans l'Oise la grande culture est en défaveur, et la petite (maraîchère) en progrès considérable. Le Conseil général qui surveille ces travaux a été frappé de ce résultat rendu saisissant par l'emploi de la méthode graphique.
nu-dessus de 10,000 francs; 34,835 sur des propriétés au-dessus de 1,000 francs; et sur 3,225,000 propriétés en France, 2,435,000 ont une valeur inférieure à 10,000 francs '.
La population de la campagne a diminué. Le recensement de 1882 l'a constaté pour la première fois. En 1872, on comptait 18,910,961, en 1877, 18,958,300, en 1882, 18,725,354 personnes vivant en dehors des villes. Et les machines agricoles ne sont pas venues, comme en Angleterre et en Belgique, suppléer le travail de l'homme 2.
— Comment relever l'agriculture de cet état? Le dégrèvement de l'impôt foncier, réclamé par les Conseils généraux, par les corps compétents1, promis par les ministres 4, serait-il efficace ? On en peut douter. M. Léon Say avait parlé d'une somme de 40 millions qui est devenue le point de mire universel. Les Conseils généraux s'y reportent dans leurs vœux. La Société des agriculteurs demande un dégrèvement de 20 0/0, qui correspond à peu près au même chiffre. Ce serait, je le crains, tout à fait insuffisant8.
I V. Le Crédit Agricole, par M. J os seau, 1882.
II existe, dans le canton de Vaud,uue loi interdisant le prêt hypothécaire à terme, « afin que, dans les moments de crise, l'agriculteur ne puisse être « exproprié par un créancier demandant le remboursement de son capital. « Le seul prêt hypothécaire permis est le prêt par lettre de rente, aliéna- « tion d'un capital contre une rente perpétuelle, toujours rachetable pour « le débiteur par le rembours du capital prêté.
« Pour assurer l'exécution de cette loi, le législateur a dû empêcher cer- « tains contrats relatifs à la propriété immobilière, Tantichrèse et le rc- « méré » (V. Rapport précité au Conseil d'Etat de Vaud, page 22.)
* V. L'Agriculture en France, par M. Boutarel. (Guillaumin et O.) V. Le Trésor de la Roque, op. cit.
9 L'Agriculture et Us Dégrèvements d'Impôts, par M. Le Comte de Luçay, Rapport à la Société des Agriculteurs de France, 30 avril 1880.
* V. Exposé des Motifs du Budget de 1883, Léon Say, page 17.
5 Une diminution de 40 millions sur l'impôt foncier dégrèverait chaque hectare de 1 .50, soit 1/2 0/0 des (rais de culture, et le prix de revient de l'hectolitre de blé de 0.10e. (Voyez Bonnet, op. cit., Revue des Deux-Mondes, !«' novembre 1882.)
D'autres modifications plus urgentes seraient plus utiles. Les droits de mutation, considérablement réduits, faciliteraient la mobilité de la propriété foncière, et la feraient passer dans des mains propres à lui faire donner ce qu'elle peut, et ce qu'elle donne en d'autres pays, notamment en Belgique, qui, avec un territoire 17 fois moindre que le nôtre, produit seulement 7 fois moins.
Mais tout ce qui aura pour effet de diminuer les recettes du Trésor, aura de grandes chances d'être ajourné à longue échéance.
De bonnes lois plus facilesà obtenir seraient celles qui constitueraient solidement et pratiquement le crédit agricole ',
I Dans un récent voyage en Italie (V. Journal des Débats des 4, 8, 10» 13, 15 novembre 1883), M. Léon Say a décrit l'organisation en Italie, par l'initiative privée, du crédit populaire à la fois agricole et commercial.
Des banques, des caisses d'épargne ont été fondées, sur le principe de la mutualité, dans les grandes villes, comme Milan, Bologne, etc., et elles ont à leur tour créé des succursales qui vont chercher l'épargne et distribuer le crédit jusque dans les plus petits villages.
Une loi de 1869, mal préparée et qu'on avait songé, quoique votée, à ne pas promulguer, a cru fonder le crédit agricole en autorisant la création d'établissements spéciaux, avec des privilèges très étendus et des règles très sévères. Ils ont le droit d'émettre des billets de banque, toujours exigibles, avec lesquels ils ne doivent escompter que des billets agricoles à très long terme : ce qui paraît et a été démontré incompatible. Cette institution n'a pas réussi; cinq ou six de ces établissements ont seuls conservé une circulation de billets, et les plus importants sont en Sardaigne. En Italie, le Crédit agricole de la Caisse d'épargne de Bologne, fondé en 1871, ne fait d'affaires prospères que parce qu'il est alimenté par la Caisse d'épargne et en relations directes avec le Crédit Foncier, fondation de la même caisse.
Mais à côté de ces créations de la loi de 1869, se trouvent les banques privées, dont le plus ardent promoteur a été M. Luzzati.
II y a des Banques Populaires et des Caisses d'épargne. Leur importance est variable. Parfois, elles forment un groupe, et, dans un rayon donné, sont dépendantes les unes des autres; parfois elles sont indépendantes. L'origine en est diverse. Ou bien c'est la Banque qui précède, et qui, pour s'alimenter, fonde une Caisse d'épargne ; ou bien c'est la Caisse qui, pour étendre ses affaires, fonde une Banque. L'idée commune, c'est la mutualité : des personnes associées constituent un capital par un premier versement et l'augmentent par des dépôts successifs. Seules, elles ont le droit de faire avec rétablissement fondé des affaires d'emprunt et d'escompte. Au fur et à mesure que l'institution prospère, on étend les affaires, on admet d'autres
et celles qui faciliteraient l'échange de parcelles cadastrales.
personnes que les actionnaires primitifs à faire des dépôts, et on crée des succursales.
La Caisse d'épargne de Milan, par exemple, a été fondée en 1823, avec un fonda de 756,000 francs, provenant d'une donation au bénéfice de la population à la suite d'une disette. Elle a eu la même année 769 dépôts pour 258,000 francs; en 1882, le nombre des livrets s'élevait à 356,767, pour 2S0, 000,000 francs. Elle est le centre de 112 succursales.
A Lodi, une Société de Becours mutuels, désireuse d'étendre le bienfait du crédit, fonda en 18G4 une banque populaire ; le capital était divise eo actions, chaque associé n'en pouvait avoir qu'une seule. Ce capital est aujourd'hui de 1,400,000 francs, le fonds de réserve de 679,000, et la Banque a 15 succursales.
De même à Padoue, la Banque a les relations les plus intimes avec les Sociétés ouvrières de secours mutuels.
La Caisse d'épargne de Bologne a été fondée en 1837, au capital de 26,000 francs, divisés en 100 actions souscrites par 100 personnes. Le nombre des livrets était en 1841 de 7,059, en 1861 de 29,965, en 1882 de 66,770, avec des dépôts s'élevant à 23 millions. Elle a créé en I8C6 un Crédit foncier, en 1871 un Crédit agricole.
Ces sociétés sont unies entre elles de diverses façons. La Caisse d'épargne du plus petit village, par exemple de San Stefano al Corno, qui a III livrets pour 16,654 francs, peut n'être qu'un simple bureau d'épargne. Parfois aussi, comme à Magenta, c'est une caisse d'épargne et une banque, qui, après avoir gardé elle-même ce qu'il lui faut pour les prêts et les escomptes dans la limite de ses attributions, c'est-à-dire pour les sommes modiques, envoie le surplus à de petites banques agricoles, comme celles de Milan. Celles-ci ont au-dessus d'elles la Banque Populaire, qui a deux succursales et correspond avec toutes les banques populaires de la Haute-Italie dont elle réescompte le papier. Enfin, au-dessus, la Caisse d'épargne. Cette organisation n'implique pas toujours une hiérarchie, mais parfois simplcplcment des relations d'affaires. La petite banque agricole a 590,000 francs de dépôts, la Banque Populaire 51,372,000, la Caisse d'épargne 280 millions.
Caisses d'épargnes et Banques font des opérations analogues. Les dépôts des Caisses d'épargne ne vont pas à l'État, comme chez nous, pour alimenter la dette flottante. Ils sont employés à des affaires de banque et d'escompte, soit par la Caisse elle-même, soit par les Banques avec qui elle est en relations. Et ce travail des capitaux permet de servir un intérêt raisonnable aux déposants.
Avec les actionnaires et déposants, on fait des opérations d'escompte d'importance variable; aux seuls actionnaires on outre parfois des comptes courants avec emploi de chèques.
Le prêt se fait soit sur dépôts de valeurs ou de marchandises, de soie, notamment, soit avec la garantie d'une caution. Il y a aussi le crédit personnel, le prêt d'honneur, avec ou sans intérêts, au profit de gens lion-
— Cet état de l'agriculture aide à comprendre un vœu émis par le Conseil général du Gard. Il a demandé dans
nêteset méritants qui n'ont pas de capital. Il ne peut dépasser, suivant les banques, 50, 200, 300, 500 francs. L'emprunteur, qu'on se réserve de surveiller de près, doit indiquer l'usage de l'argent et être patronné par deux personnes non responsables financièrement. En 1880, la Banque de Padoue, d'accord avec douze Sociétés de secours mutuels, déterminait les conditions très strictes de moralité et de solvabilité qui autorisaient les sociétaires à demander un prêt d'honneur. Elle fixait à 6,000 francs la somme annuelle de ces prêts, et constituait un fonds de réserve de 1 ,000* frases pour garantie des pertes éventuelles. Pendant les trois années suivantes, elle en a fait 426 pour 24,510 francs; il en a été remboursé totalement 283, pour partie 93; 50 autres, se montant à 1,562 francs, sont en suspens, Bans que, grâce à la surveillance dont les emprunteurs sont l'objet au moment du prêt par les administrateurs, et jusqu'au remboursement par touB les actionnaires, ils soient considérés comme perdus.
L'escompte est fait par un conseil d'escompte. On n'accepte que des billets à ordre, avec l'aval d'une personne solvable, et pas toujours pour leur totalité. Comme les billets agricoles sont toujours a longue échéance, que cet argent rentre lentement, et que les déposants peuvent exiger des remboursements immédiats, on a recours à deux mesures. D'abord, à côté des billets agricoles, et dans une plus forte proportion, on escompte des billets commerciaux. Et comme la mention de cause n'est plus obligatoire en Italie, tous les billets à ordre, même pour des opérations agricoles, ont l'apparence commerciale. Les billets réellement commerciaux sont à courte échéance, et les fonds se renouvellent constamment. Ensuite on a créé des Bons du Trésor de l'agriculture qui, émis par leB petites banques agricoles, sont achetés par les grandes caisses d'épargne pour lesquelles ils constituent un placement fructueux. LeB fonds en sont prêtés aux agriculteurs à un taux minime.
Le prêt et l'escompte ne sont pas les seules opérations de ces banques et sociétés. Elles jouent aussi le rôle de sociétés coopératives et d'assurances mutuelles contre le chômage involontaire, de caisses de retraite contre la vieillesse, de sociétés de secours contre les sinistres et d'institutions de prévoyance. Par exemple, la Banque de Chignolo-PÔ, succursale de celle de Lodi, a prêté aux inondés dans les conditions suivantes : elle a reçu comme garantie une somme d'environ 30,000 fr. provenant de souscriptions, tout à fait insuffisante pour secourir les victimes de l'inondation ; elle y a ajouté 50,000 fr. et a fait des prêts à long terme, à un taux très minime, pour plus de 80,000 francs, au bénéfice de 387 individus, objets d'une scrupuleuse enquête. Au bout de trois ans, tout était liquidé.
Un syndicat formé par les caisses d'épargne de Milan, de Bologne, de Rome, de Venise, de Gênes, de Turin, par les Banques de Naplcs et de Sicile, par le mont de Sienne, a pour objet de faire fonctionner une caisse d'assurances contre les accidents du travail.
La clientèle des banques populaires esf un mélange de petits agriculteurs et de petits commerçants ou industriels. Les agriculteurs sont dans
ses deux sessions d'avril et d'août 1882, que les départements et les communes fussent admis à participer aux plus-values des contributions indirectes, « afin que l'impôt foncier ne soit plus le seul à supporter les charges communales et départementales ordinaires *. »
C'est qu'en effet ce partage serait un puissant allégement pour l'impôt foncier. Les contributions indirectes ont pris un développement remarquable et inquiétant *. Critiquées par les économistes, qui, cependant, les admetune proportion de 24 à 29 0/0. En 1879, dans 95 banques comptant 89,000 clients-associés, un tiers étaient des agriculteurs. — Celle des banques d'épargne est tout le pays. Les livrets sont de deux sortes : nominatifs et au porteur. Cette dernière catégorie est la plus nombreuse. Le livret porte bien le nom, mais il est transmissible pans formalités. La caisse rembourse au porteur, sans enquête ni garantie. Les livrets nominatifs ne sont accordés qu'à certaines catégories de déposants.
L'intérêt de l'argent est suivant les pays, très modique ou relativement élevé : de 1, 1 1/2 à 7, 9 et 10 0/0. Dans les pays où il atteint ce taux/ c'est que l'argent est cher, et les banques sont d'une extrême modération à côté de l'usure qui prête à des taux de 14, 20, 30 et 100 0/0. Or, l'usure ne peut être combattue que de près, en allant chercher sa clientèle dans les endroits les plus reculés.
Les frais sont minimes. A Milan, grâce au dévouement et au désintéressement des administrateurs, ils ne dépassent pas 0.30 0/0, dans une société qui fait l'escompte, les prêts sur valeurs, sur marchandises, et qui joue le rôle de Banque et de Crédit Foncier. A Bologne, qui dispose de 29 millions de francs, les frais se sont élevés en 1883 à 82,000 francs, soit à 0,28 0/0. — Dans une institution analogue semble être la solution du crédit agricole. — Y. pour la fondation, par l'initiative privée, en Allemagne, de Banques de crédit populaire commercial , dont M. Schulze- Delitsch fut le promoteur, F. Vigano, Let Banquet et le Crédit populaire (Guillaumin), et A. Coste, Hygiène toeiale contre le Paupérisme (G. Baillière).
1 Voyez Analyse des vœux des Conseils généraux, 1882.
2 Rendement des impôts indirects : (Charles Grad, Finances de V empire d'Allemagne, Revue des Deiuc- Mondes, \n septembre 1882.)
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tent plus volontiers depuis quelques années, elles sont, pour l'État, la plus précieuse de toutes les institutions. Le produit en va toujours grandissant. Elles fournissent chez nous près de la moitié des ressources du budget ordinaire; et, si Ton veut comprendre, sous ce nom de contributions indirectes f le produit des douanes, le total sera plus élevé que celui des autres impôts ensemble.
Tout le monde sait les avantages et les inconvénients de ces impôts, bien qu'on ait un peu exagéré les uns et les autres. Cette légèreté relative et cette élasticité que leur reconnaît Montesquieu 2, ne les ont pas fait accepter par la démocratie. Elle a peur de ces taxes qui « seraient légères sur la consommation du riche (laquelle est toujours dans les meilleures qualités) et pesantes sur celles du pauvre qui ne pourrait atteindre qu'aux qualités inférieures *• »
Lui démontrât-on même, comme on Ta fait, que, dans une société de luxe comme la nôtre, la part du riche dans le produit des contributions indirectes est en fait et proportionnellement plus considérable que celle du pauvre; qu'un homme ayant 80,000 francs de rentes et vivant selon sa condition versera de ce chef 17 et au moins 13 0/0
1 II ne faut pas évidemment adopter la terminologie de certains auteurs qui englobent sous ce terme tout ce qui n'est pas les quatre contributions ou les contributions assimilées. Voyez page 17, note 2, et la note 2, page 32.
3 « Les droits sur les marchandises sont ceux que les peuples sentent le moins, -parce qu'on ne leur fait pas une demande formulée; ils peuvent être si sagement ménagés que le peuple ignore presque qu'il les paye. » (XIII, ch. xiv.)
* Lettre de Dupont de Nemours à J.-B. Say. V. Cours complet d'iconomti polique de J.-B. Say, Bruxelles, 1844, p. 590. Un inconvénient particulier à ces impôts est aussi la difficulté d'en délivrer plus tard le contribuable, et cela pour des raisons multiples. V. plus loin, page 76.
de son revenu, tandis qu'un ménage d'ouvriers, gagnant 3,600 francs, n'en versera que 10,80 0/0; même après cette preuve faite, le sentiment public protesterait toujours que les contributions indirectes frappent plus le pauvre que le riche. Et le sentiment public aurait raison *.
Montesquieu dit encore que ces impôts « sont les plus naturels à la liberté, parce qu'ils se rapportent d'une manière moins directe à la personne2. » C'est incontestable. Les impôts directs peuvent évidemment devenir, entre les mains d'une majorité oppressive, un moyen de vexation et de tyrannie contre la minorité 3. Nul, au contraire, ne peut être forcé de payer de contributions indirectes plus qu'il ne veut. Mais en pratique, il y a un minimum
1 V. Leroy -Beaulieu, op. cit. Préface de la 3« édition. Et M. Leroy -Beaulieu, même après cette preuve faite, partage le sentiment public. Voyez, passim, rôle de l'impôt sur le revenu, I, pp. 483, s. et 675, s.
* Esprit des Lois, 1. XIII, ch. xiv.
3 II faut dire qu'une majorité oppressive peut employer et les impôts directs et les impôts indirects pour s'exonérer en chargeant ses adversaires.
« La discussion du budget (1821) révéla, sous une autre forme, l'antagonisme de vues entre le Parlement et le Cabinet. Tandis que celui-ci, pour faire face aux exigences de la situation financière, proposait une augmentation d'impôts sur la propriété foncière et les aliénations des bois de l'État, les grands propriétaires, en majorité dans l'Assemblée, reportaient l'aggravation d'impôts sur les patentes, c'est à- dire sur le commerce et l'industrie, et refusaient de vendre les bois de l'Etat. » (Lavallée, Histoire des Français, V, 132.)
Voyez aussi M. Benoit Malon, Manuel d'économie sociale, p. 291. « Dans la séance du 12 juin 1872, l'homme de Thiers, Pouyer-Quertier, triomphant, s'écria : « Nous avons accru cette année les charges de 500 millions, et cependant pas un centime d'augmentation ne frappe la propriété foncière, et les contributions directes n'ont pas été touchées. » On n'est pas plus odieux, on n'est pas plus cynique. C'était la brutale confirmation de Sismondi : « Dans l'état actuel des sociétés, la plupart des impôts sont employés à dé* fendre le riche contre le pauvre. »
Voyez Rapport au nom de la sous-commission du budget de 1876, par
M. Gambetta, Discours et plaidoyers politiques, VI, pp. 367 et 394 : « Elle
(l' Assemblée nationale) a fait argent de tout; elle a bouleversé toutes les
proportions raisonnables entre le chiffre des contributions directes et celui
^ • des contributions indirectes. »
d'impôts indirects auquel on ne peut se soustraire, et ce minimum peut être écrasant pour les petits budgets.
Un très savant économiste a bien pu vanter leurs qualités « cTanesthésie bienfaisante l ». Ces qualités mêmes sont redoutables. Elles peuvent être appréciées sous un régime censitaire où les plus imposés ont seuls le droit de vote. Pourquoi, sous ce régime, révélerait-on aux petits contribuables le montant d'impôts qu'ils n'ont pas eu à consentir? Mais aujourd'hui que tous les citoyens ont droit de suffrage, un artifice quelconque, ayant pour but ou pour effet de leur dissimuler la portée d'une loi ou d'un vote, est mauvais et doit, en principe, être condamné. Or un des effets de ces impôts, c'est « qu'il est impossible à la masse des consommateurs, à moins d'études profondes et sérieuses, de se rendre compte de ce qu'on leur prend sous la forme d'impôts indirects; ils ne le savent pas, et ne le sachant pas, ils n'en demandent pas compte 3. »
— Parmi les impôts indirects, il en est un surtout qui est l'objet des attaques les plus vives et les plus justifiées. J'ai nommé l'impôt sur les boissons.
Cet impôt, qui porte sur les spiritueux et les boissons proprement dites, a produit, sans compter les douanes et les octrois, 405 millions en 1882. C'est un chiffre considérable. Mais il est d'une perception difficile. Les valeurs
1 « Comme la misère et l'ignorance sont fortement' enracinées dans le monde, les artifices qui dérobent à la plupart des citoyens le chiffre exact des taxes qu'ils acquittent, ne cesseront pas de longtemps d'être licites, et de renfermer, pour ainsi dire, une anesthésie bienfaisante, d'autant plus que les procédés qui cachent à certains contribuables les taxes qu'ils acquittent, facilitent à d'autres, qui sont plus éclairés, le payement de leur part afférente dans le même fardeau. » (De Parieu, Journal des Économistes, cité par Proudhon, Théorie de4' impôt, p. 293.)
2 Discours de M. Naquct, Chambre des députés, Journal officiel du 23 dé • cembre t871.
sur lesquelles il porte sont distribuées entre d'innombrables propriétaires, que le taux élevé de l'impôt porte facilement à la dissimulation.
Pour ne parler que des vins, les difficultés de perception ont déterminé le législateur à des concessions de toute nature aux producteurs et à certaines classes de consommateurs, concessions compensées d'ailleurs par des aggravations non moins variées '. Toutes se font équilibre, au point de vue budgétaire. Mais, en présence des contribuables qui reçoivent les unes, ceux qui subissent les autres arrivent, par l'inégalité de leurs positions, à s'exagérer l'iniquité, de l'impôt.
Le vin acheté en pièce, par une personne habitant la campagne, paie un droit de circulation variant de 1 à 2 francs; par un habitant d'une ville de plus de 4,000 âmes, il paie, outre l'octroi, un droit d'entrée au profit de l'État; acheté en bouteilles, il paie un droit ad valorem aujourd'hui de 12 1/2 0/0, et de 18 0/0 avant le dégrèvement de 1881. Le producteur ne paie aucun droit pour sa consommation % sous cette seule condition que son vin ne sera transporté que d'une commune à l'autre dans un même canton, ou entre les communes limitrophes de deux cantons différents.
Ces inégalités de charge ne sont qu'une partie des inconvénients de ces impôts. La perception en est très vexatoire. Ce qu'on appelle V exercice soulève des réclamations qui, dans certains pays, vont jusqu'aux menaces person-
1 V. par exemple pour le vinage, les délibérations de la Chambre de commerce de Beaune, dés t-r mai 1878 et 24 mars 1880.
2 Cette consommation du producteur, augmentée sans doute par la fraude, s'élève, en moyenne, au moins au quart de la production totale. V. Leroy-Beaulieu, op cit. I, 679.
nelles adressées aux agents de l'administration, et paralysent leur zèle. Les producteurs qui, dans les villes non rédimées, se font détaillants ', les débitants, les négociants en gros, les distillateurs, les industriels qui emploient l'alcool à un usage quelconque, tous sont soumis non seulement à l'impôt, mais à un contrôle perpétuel dont le but est de rechercher la matière imposable et de prévenir les fraudes ; contrôle éminemment indiscret et gênant, jaloux de constater les irrégularités, les punissant ou devant les punir rigoureusement, et qui force toute maison importante à payer un employé presque uniquement occupé des questions de régie, tant au point de vue des innombrables formalités que de la comptabilité des entrées et des sorties.
Aussi, à l'unanimité» les économistes et les hommes politiques demandent la réforme de «et impôt *. La part du
1 Vœu que l'exercice soit aboli chez les détaillants, et que les campagnes soient rédimées comme le sont déjà les villes. (Vœux des Conseils généraux de la Sarthe et de la Meuse, 1881.)
3 Les projets ont abondé. Une Commission, présidée par M. Pascal Duprat, a ouvert une enquête qui a provoqué une grande agitation parmi les intéresses. (Délibérations de la Chambre syndicale de Paris, et de rassemblée générale des syndicats de France, en 1882 )
Le rapport déposé par M. Pascal Duprat, le 2 juin 1831, proposait :
1" Suppression de tous droits sur les boissons;
2* Suppression de l'exercice à la consommation et à la circulation des alcools;
3* Une augmentation de 3 0/0 des droits sur l'alcool ;
4* Une élévation convenable du taux des licences et des patentes. (Voy. pp. 136-7 du rapport.)
Cette réforme paraît acceptable. M. Pascal Duprat s'en promettait :
a) Au point de vue financier, d'abord l'équilibre et bientôt l'augmentation des recettes (p. 140-1).
6) Au point de vue économique, un accroissement considérable de la consommation, et la transformation prochaine de la culture des vignes et du commerce des liquides (p. 141-2).
c) Au point de vue moral, l'amélioration de la santé publique, la suppression de l'ivrognerie et de l'alcoolisme, et le développement de l'activité cérébrale des populations. Il cite, à ce sujet, l'exemple do Montaigne, qui a puisé partie de son génie aux coteaux d'Yqucm (p. 144).
vin dans l'alimentation de notre pays en justifierait même la suppression totale, le jour où Ton pourrait se passer des ressources qu'il procure ou les remplacer par d'autres.
— Que si on passe de ces questions de détail aux questions générales, on trouve le même défaut d'égale répartition du poids de l'impôt.
D'un travail récent, et qu'on pourrait seulement suspecter de pessimisme visant la République et de partialité visant l'agriculture * , il ressortirait la répartition suivante du poids de l'impôt entre les diverses natures de propriété.
La propriété agricole a un revenu net de 2,845 millions (2,645 pour la propriété rurale non bâtie, et 200 pour la propriété rurale bâtie). Sa part dans les divers impôts est de 706,500,000. La proportion de l'impôt au revenu serait de 24,8 0/0.
La propriété urbaines, un revenu net de 2 millards environ. Elle paie 339,700,000 d'impôts. La proportion serait de 17,03 0/0.
La propriété mobilière a un revenu net de 3,985 millions. Elle ne paie que 160^000,000 d'impôts; soit une proportion de 4 0/0 2.
C'étaient d'heureux présages, d'un bienveillant optimisme.
Malheureusement le projet n'a pas abouti. M. Pascal Duprat n'a pas été réélu. Et les populations que son projet intéresse, en aggravant leur situation, préparent contre la réforme une vigoureuse campagne. (Voy. Vœux des Conseils généraux de la Charente et de la Charente-Inférieure, en 188*2, en faveur du rejet de la proposition de loi de MM. Quyot et Pascal Duprat )
1 Le Trésor de la Rocque, op. cit.
2 Ces 3,985 millions se décomposent ainsi :
Millions.
Dette publique , 1,350
Dépôts 45
Rentes et râleur» étrangères.. . . ''. 840
Créances hypothécaires 750
Créances chirographaires , 4,000
Total 3,985
Cette décomposition présente quelques inexactitudes. D'une part, les va-
La propriété industrielle et commerciale a un revenu de 2,740 millions. Elle ne paie que 357,840,000 d'impôts; soit une proportion de 13,9 0/0 !.
• — Telle serait la répartition générale de l'impôt sur les différentes natures de propriétés. Le taux de l'impôt varierait de 24 à 4 0/0. Même en tenant compte de l'exagération que ces chiffres peuvent présenter, on voit que les inégalités de répartition auraient besoin d'être corrigées aussi bien dans l'assiette générale de l'impôt que dans l'assiette particulière de chaque impôt.
Malheureusement toute tentative de ce genre échoue devant la crainte de compromettre les finances de l'État. Au nom de l'équilibre budgétaire, on fait échec aux exigences du bons sens, aux règles de l'économie politique. C'est un excellent poste de défense, d'où il n'est pas facile de déloger les partisans du statu quo.
g 3. — Nécessité des Réformes.
Et pourtant, il faut songer à en sortir. La situation actuelle est trop préjudiciable. Le progrès sait toujours se faire sa voie, quand on n'a pas eu soin de la lui tracer d'avance. Les nations, qui se complaisent à des pratiques
leurs étrangères, qui ont presque toutes déjà payé un impôt dans le pays d'émission, sont en outre soumises à l'impôt de 3 0/0, que le timbre et les droits de transfert élèvent à près de 100/0 ; d'autre part, du revenu hypothécaire, il faut déduire le revenu a fieront aux hypothèques légales, s'élèvent environ à 6 milliards, évidemment improductifs. 1 Ces 2,740 millions se décomposent ainsi :
Million».
4) Actions on obligations 1,600
2) Rerenu du commerce (déduction Jaile des 4,600 millions afférent
aux actions et obligations) ne payant pas la taxe de 3 0/0. . •. 4,040
3) Bénéfice des offices ministériels 400
Total 2,740
surannées, ont un jour à se repentir de cette inertie, et la paient, les unes de leur prestige, les autres de leur tranquillité intérieure.
J'ai montré l'accroissement imprudent de nos dépenses, et le poids gênant plutôt qu'écrasant de nos impôts. Un gouvernement, prévoyant et patriotique comme le nôtre, ne peut laisser subsister cette organisation et cette gestion défectueuses. On peut objecter que le pays ne se plaint pas, et que si vraiment il voyait dans la pratique financière de son gouvernement ce qu'on a nommé et l'absence de respect pour le contribuable ', » il saurait élever la voix et témoigner de ses sentiments. Je répondrai que le pays se plaint, qu'il a des organes porte-parole, les Conseils généraux, chargés de manifester sa volonté, qui fréquemment protestent contre la pratique actuelle et en réclament la modification; que si ses plaintes ne sont pas plus vives, c'est que d'ailleurs il ne sait pas se plaindre; que l'art de faire entendre sa volonté n'est connu que des pays habitués, dès longtemps, à la pratique ininterrompue de la liberté; j'ajouterai que ce pays est patient % accoutumé de vieille date à souffrir en silence bien des iniquités 3, et que l'habitude rend supportable ce qui serait insupportable dans la nouveauté \ Je dirai encore que le pays, imprudemment
1 Leroy -Beaulieu, op. cit., 11,701.
2 Jamais nos commerçants, parfois trop frappés par les patentes, n'ont réclamé, tandis que les commerçants anglais, moins lourdement atteints par Vlncome-Tax, ont fait une agitation considérable.
3 « Et soûlait, en cette ancienneté, Jes Roys promettre à leur peuple, si tost que le besoin serait cessé, de faire cesser lesdits subsides. Le peuple de France qui toujours a été bien obéissant, a facilement enduré la conti* nuation. » (Guy Coquille, Discours des Étals de France, dans les œuvres en deux volumes, in-4°, Paris, 1605, I, 322.)
4 « Celuy me semble avoir très bien conceu la force de la coustume, qui premier forgea ce conte, qu'une femme de village ayant apprins de caresser et de porter entre ses bras un veau dez l'heure de sa naissance, et con-
flatté, a mis une sorte de vanité à soutenir un gros budget, sans rival dans le monde, comme les Chambres une sorte de gloire à le voter '. Qu'on observe deux contribuables français ^entretenant familièrement de leurs impôts, neuf fois sur dix voici quelle tournure prendra l'entretien : « croiriez- vous, dira le premier, que ces m...isérableslà ont encore augmenté mes impôts. — Bah ! répliquera l'autre, on ne vole que les rrches ! » Et le premier s'en ira intérieurement flatté.
Il y a bien d'autres explications à donner de ce silence du pays : l'apathie du public pour les questions qui ne sont pas de pure politique, l'impossibilité de discuter avec les agents du fisc des questions très obscures, la perte de temps qu'entraînent de pareilles démarches, etc.
En voilà plus qu'il ne faut pour enlever toute valeur à l'argument de l'indifférence du pays. S'il en restait quelqu'une, je dirais que le Pouvoir législatif et exécutif sont institués pour guider le pays, pour suppléer à son inexpérience, et que, en dehors des circonscriptions à mandat impératif, c'est à titre de gens expérimentés [et éclairés que la masse des électeurs choisit ses représentants. Un devoir s'impose donc à eux , devoir de prévoyance et de sagesse; celui de veiller de loin et de haut sur les intérêts du pays, et d'adopter, encore qu'ils n'en aient pas reçu l'indication précise, les mesures les plus propres à les sauvegarder.
Les Chambres d'ailleurs ont conscience de ce devoir2,
tinuant toujours à ce faire, gagna cela par l'accoutumance que, tout grand bceuf qu'il estait, elle le portait encores ; car c'est à la vérité une violente et traîtresse maîtresse d'eschole que la coustume. » (Montaipne, Essais)
1 V. Léon Say, Politique financière de la France, page 4.
* Ballue, rapport cité, page 4.
et c'est plutôt le défaut de méthode dans leurs travaux et le gaspillage de leurs forces qui les empêchent de mener à bien les réformes essentielles. Mais il est temps qu'elles y apportent toute leur énergie. Des raisons d'ordre divers leur en font une nécessité.
— L'ajournement indéfini nous place vis-à-vis des autres nations dans un état d'infériorité inquiétant. Les années dernières ont été attristées par la constatation générale d'une concurrence étrangère presque partout victorieuse ; l'industrie allemande notamment, dans des parties où la nôtre n'avait pas connu de rivales, Ta écrasée par le bon marché de ses produits; des pays voisins ont hérité d'industries que le prix de la main-d'œuvre et le poids des impôts sur les matières premières ont forcées à émigrer; et les expositions internationales démontrent irréfutablement que, sur le terrain du produit commercial, c'est-à-dire bon marché et accessible à une grande masse de consommateurs, nous pouvons difficilement lutter avec les étrangers *.
Ce sont là des symptômes fâcheux. De nos jours, dès qu'un pays produit au delà de ses besoins, l'extension de ses affaires sur les marchés étrangers est une nécessité inéluctable. C'est là qu'il importe de lutter : une nation qui se refuserait à affronter la concurrence, et prétendrait s'enfermer chez elle derrière une barrière de droits de douane, serait une nation morte.
Mais, pour pouvoir lutter, il faut des conditions économiques avantageuses 2.
Les nations voisines l'ont si bien compris que toutes, à
< V. Lettre de Hollande, Journal Le Temps, 4 septembre 1883, et un article de M. Havard dans le XIX* Siècle, du î 1 septembre, même année. 2 Leroy- Beaulieu, op. cit., 11,711.
l'envi, se sont préoccupées d'améliorer leur situation financière générale, et, tout en abolissant tel ou tel impôt particulièrement odieux ou nuisible, ont surtout tâché d'avoir un budget économe et élastique à la fois; l'économie et la bonne administration des finances devant les acheminer sûrement à des dégrèvements utiles à l'industrie et aux autres contribuables.
— L'Angleterre, un peu plus riche que la France, a eu en 1881 un budget de 84,041,228 £; les taxes locales se sont, la même année, élevées à 38,838,943 £ ». D'autre part, l'émission des bons du Trésor a été de 25,690,000 £, et les diverses ressources locales, rentes, intérêts, emprunts de 24,947,349 £. C'est donc, au total , une somme de 173,517,520 £, ou 4,335,937,000 francs. Si l'on tient compte de l'accroissement normal de 2 1/2 0/0 dans les recettes, il faut compter 4,500,000,000 pour l'année 1883.
Cette dépense totale est un peu moins forte que la nôtre. Elle l'est beaucoup moins encore, si Ton remarque que, dans cette année, on a remboursé 6,852,636 £ de terminable annuUies, et amorti le fonds consolidé de 351.402 £, au total diminué la dette publique de 180,100,850 francs, ce qui constitue une diminution totale pour la seule période 1868 à 1883 de 1,065,960,800- C'est le résultat d'une pratique déjà ancienne, sanctionnée par une loi de 1863, due à l'initiative de M. Gladstone, laquelle a « converti certains fonds de caisses d'épargne en terminable annuUies , calculées de façon à reconstruire le capital en vingt et quelques années. » La progression de ces annuités a été de 3,447,270 £ en 1868, 4,365,848 en 1870, 6,173,654
• V. Staiistical Âbstraet for the United Kingdom from 1868 to 1882, 30th number.
en 1875, 6,862,636 en 1881, 7,206,247 en 1883 ■. Elle a été calculée d'après l'accroissement probable des recettes ; l'amortissement de ces annuités touche à sa fin, et, en 1885, une somme de 6,000,000 £ sera libre de ce chef, dont on cherche dès à présent à affecter irrévocablement une partie à un nouvel amortissement par annuités de la dette consolidée \
L'Angleterre va chaque jour plus loin dans cette voie. Elle a pris le parti de ne plus rouvrir le livre de la dette consolidée. Le service de sa Trésorerie, elle l'assure par des émissions de bons à terme ; les ressources extraordinaires, elle se les procure par un supplément d'impôt, 1 penny ou deux ajoutés au taux de Ylncome-Tax; et, grâce à un ministère qui s'est donné pour tâche de réduire la dette et les dépenses, et de n'engager ces dernières qu'avec des fonds réalisés et supérieurs aux prévisions; grâce à un règlement intérieur très sage qui interdit aux membres du Parlement de prendre l'initiative d'une dépense, la dette anglaise qui était de 20 milliards, il y a soixante ans, a été diminuée de 3 milliards, et les consolidés sont au-dessus du pair *.
— L'Italie, pays pauvre auprès de la France, à qui les extraordinaires efforts qu'elle a faits depuis 1860 ont imposé
1 Statistical Abs tract, page 11.
2 V. Bonnet, Revue des Deux-Mondes, novembre 188?, page 161.
V. surtout dans Giffen, Essays on Finance, au chap. xi « The Réduction of the national Debt », les autres méthodes proposées pour la diminution de la dette, dont deux, entre autres celle de M. Dudley Baxter, sont fondées sur une entente avec les compagnies de chemins de fer. Le problème à résoudre est, comme le dit M. Giffen : forcer la nation, en dépit de son indifférence même, à construire une machine à amortissement qui, moyennant une première mise de fonds, fonctionnera plus tard toute seule. Voyez page 260.
V. Amortissement, Bulletin de statistique, juillet
3 Bonnet, op cit.
des charges écrasantes, qui a frisé la banqueroute, vu ses fonds d'État dépréciés des deux tiers, payé jusqu'à ces années dernières un change de 20 0/0 sur son papier monnaie *, l'Italie, guidée* par des financiers prudents que soutenaient des députés patriotes , arrive aujourd'hui aux budgets en excédent, aux finances bien aménagées, à la comptabilité exacte. Dès 1869, une loi sur la comptabilité générale venait la délivrer des errements vicieux encore en usage chez nous. Une préparation prudente du budget, avec des évaluations faites en temps opportun et d'une approximation suffisante, des apurements.de comptes rapidement terminés garantissent chez elle une bonne direction et un contrôle sérieux des finances *.
Ni son Gouvernement ni son Parlement n'ont redouté l'impopularité. On a fait bien autrement durement qu'en France la « chasse à la matière imposable. » La loi de l'Impôt sur le Revenu de la richesse mobilière, de 1864, amendée chaque année jusqu'en 1877, a montré une opiniâtreté tranquille à traquer le revenu, et le taux de cet impôt, à 13.20 0/0, révèle suffisamment l'étendue des besoins auxquels il fallait satisfaire.
Mais cette âpreté énergique a eu sa récompense. La rente Italienne qui a connu les cours de 40 francs (1866) fait aujourd'hui 90 francs; cette année iflême le cours forcé a été aboli ; on a pris des mesures pour ramener en Italie le numéraire si longtemps absent, et l'impôt sur la mouture, odieux à tout le pays, a été rapporté en principe, et considérablement diminué cette année, pour disparaître en quelques exercices.
1 Voyez le diagramme dressé par ML A. Vessélovsky, à la suite de son ouvrage « V Impôt sur le revenu mobilier en Italie, Saint-Pétersbourg 1879. a Cucheval-Clarigay, Revue des Deux-Mondes, 1*' janvier 1882.
m INTRODUCTION.
Rien n'est plus édifiant que le tableau suivant des budgets italiens :
Années. Recettes. Dépenses. Déficit. Excédent.
Au 30 juin 1883 les recettes sont déjà en augmentation do 29 millions sur celles de 1882.
— Il n'est pas jusqu'aux finances de l'Allemagne qui ne soient beaucoup plus prospères qu'on ne le croit généralement. Et si le gouvernement se trouve si souvent, sur le terrain financier, en minorité pour les demandes d'augmentation de crédits, c'est qu'il a en face de lui une assemblée législative, très soucieuse des intérêts du pays, très économe de ses finances, et qui lui refuse avec ténacité tout nouvel impôt1.
— Voilà ce qui depuis un quart de siècle s'est passé à nos portes. De semblables exemples seront-ils perdus pour nous? Je ne le crois pas : la raison principale sur quoi se fonde mon espoir n'est pas tant le besoin général de réformes qui se manifeste en France, où chacun, en ces derniers temps, a présenté son plan particulier que la nécessité inéluctable où nous nous trouverons avant qu'il soit peu.
Il existe en effet un parti dont on a récemment consenti à constater l'existence et la puissance, parti remuant,
1 Voyez un article très remarquable de M. Charles Grad, député au Reichstag pour l'Alsace, Revue des Deux-Mondes, 1" septembre 1882.
actif, ingénieux et paradoxal, qui, à chaque période de transformation, apparaît avec un programme complet, plus ou moins réalisable, dont le seul énoncé suffirait à réveiller les plus somnolents. Ce parti, de quelque nom qu'on l'appelle, socialiste, radical ou progressiste, a, depuis une vingtaine d'années, choisi son champ d'action, en dehors de la politique pure, sur le terrain du socialisme et de l'économie politique. Il compte des hommes de haute valeur. Il a des ramifications lointaines, et englobe dans ses liftes tel penseur influent, tel politique peu scrupuleux, tel philosophe réformateur qui n'a parfois, de tout son système, qu'un seul point commun avec lui. Et composé ainsi de penseurs spéculatifs et d'agitateurs sans principes déterminés, il forme un parti redoutable par l'acuité et la rigueur de ses conceptions comme par l'énergie et la décision de sa conduite.
Ce parti ne dissimule pas qu'il croit proche le jour où ses maximes triompheront et deviendront la base de réformes sociales. Ces maximes, il les énonce comme des axiomes, ou les établit sur des raisonnements d'apparence scientifique * . On ne pourrait plus, sans inexactitude, leur appliquer le mot de Bacon : « qu'ils font des lois imaginaires pour d'imaginaires républiques, et que leurs discours sont comme les étoiles, donnant peu de lumière, parce qu'ils sont trop loin de la terre *. » Leurs
1 o Avec J.-S. Mill finit la vieille économie politique par sa jonction avec le socialisme. Ces deux courants, si violemment écartés, dont l'un ne voulait tenir compte que des faits, l'autre que des idées, se réuniront nécessairement pour former le socialisme scientifique, conclusion inéluctable de la science sociale. » (Benoit Malon, Manuel d'économie sociale, 15C.)
V. aussi le Congrès de 1873 à Eisenach
2 Cité par Emile de Laveleye,dans une étude sur Cliffe Leslie, llctiue des Deux-Mondes, 1881.
conceptions cherchent à cadrer avec les nécessités de la vie *. La politique et la science actuelles se voient obligées d'en tenir compte et de les discuter. Et cette réfutation, que leurs adversaires regardent comme un moyen de propagande, a ceci de bon, qu'elle familiarise nos hommes de science et de gouvernement avec des idées où tout n'est certes pas mauvais *, leur ouvre les yeux sur une organisation dont l'accoutumance leur voilait les défauts, et, un peu de crainte aidant, les amène à des réformes dont ils n'avaient pas jusque-là envisagé l'idée.
En admettant que jamais les théories des progressivistes dussent triompher, il n'est aucun pays qui pût, sans transition, passer de l'état actuel à celui qu'ils rêvent. Le rôle de ceux qui nous gouvernent sera donc de trouver et de mettre en pratique les réformes possibles, satisfaisant l'immense majorité des contribuables, et éloignant l'heure souhaitée par les apôtres de la révolution sociale. Car ce
f Exemple : Herbert Spencer disait, en 1851, que la propriété appartient à la société, laquelle peut la concéder à bail aux individus. Et il faisait remarquer que sa théorie diffère du socialisme. Elle permet k chacun de se procurer, par le travail, l'excès des produits sur la rente. Sa doctrine se résume : « AU men hâve equal rights to hâve use of the earth. » (Social Statics, page 114 et s.)
Le Socialisme au contraire formulait, à cette époque, la théorie suivante : La société, au lieu de donner la terre à bail à des membres individuels, doit la garder en mains propres, la cultiver par le mécanisme de sociétés anonymes. et partager les produits.
On verra que l'école Bocialiste a modifié sa théorie, pour se rallier précisément au système des concessions à terme.
Nous voici loin du temps où on lui assignait pour devise : «... et, tributo plèbe liberata, ut divites conferrent, qui oneriferendo essent, pauperes Bâtis stipendii pendere, si liberos educarent. » (Tito Live, II, 9.)
2 V. De quelques nouvelles doctrines sur la Propriété foncière, par Charles Gide, professeur d'économie politique à la Faculté de droit de Montpellier. Guillaumin, 1883, p. 13, note 1, et page 20.— Voyez aussi page 15, relativement à la note précédente.
n'est rien autre chose qu'une révolution, et une révolution totale à quoi ils aspirent.
Tout ce qui a été écrit et fait en dehors d'eux est non avenu. Les doctrines et les actes révèlent l'ignorance, la routine et Pégoïsme '.
Les résultats de ces doctrines et de ces actes sont également condamnables. C'est ainsi que la propriété foncière n'est pas chez nous, comme on le croyait généralement, suffisamment et peut-être tàop morcelée. « Cette fameuse universalisation de la propriété foncière est plus dans les paroles que dans les faits. Sur 50 millions d'hectares, 44 millions n'appartiennent pas aux cultivateurs; 4 raillions seulement appartiennent aux petits cultivateurs. La multiplicité des cotes vient surtout de la propriété bâtie 2. »
Cette propriété foncière a en outre le défaut de donner un revenu, nommé rente foncière, qui est particulièrement haïssable, et que l'école socialiste, s* appuyant sur quelques phrases aventureuses de Stuart Mill * prétend bien rogner ou détruire 4. Par quel moyen? En confisquant le sol? Non pas. Au moins de longtemps. Le vice de la propriété foncière gît « dans la plus value qui s'attache au soi et qui profite au propriétaire, quoiqu'elle soit indépendante de son travail, et due uniquement à des causes sociales. » Il suffit donc « de faire revenir à la collectivité par un procédé quelconque cette plus-value qui est son œuvre. »
* Lire dans le curieux ouvrage de M. B. Malon, cité plus haut, tout le chapitre intitulé: « Interventionnistes étrangers, » p. 145 à 160.
2 V. B. Malon, op. cit., page 187, note.
* Principe* d'économie politique, V, ch. H, § 5. Guillaumin, II, p. 373.
* Henry George, Progress and Poverty, cité par Ch. Gide, op. cit., pages
Et les procédés à employer dans ce but sont :
1° Un impôt établi sur la propriété foncière, et calculé de façon à absorber au profit de l'État la plus-value au fur et à mesure qu'elle se manifeste ;
2° Le rachat du sol par l'État qui le rétrocédera ensuite aux particuliers par des concessions temporaires, et moyennant un prix de ferme déterminé par la mise aux enchères '.
Ces théories ne sont point celles de penseurs obscurs ou isolés. M. Henry George, qui les a développées dans son livre « Progrcss and Poverty » est un économiste considérable, dont l'opinion mérite toujours la discussion. Le savant est d'ailleurs doublé d'un apôtre. Il a fait de nombreuses conférences sur sa thèse favorite, et publié de son livre une édition débitée par milliers en Angleterre et aux Etats-Unis. Et il n'est qu'un des nombreux représentants d'un système qui peut, d'ailleurs de loin, se rattacher à celui de nos physiocrates. Bien d'autres à côté de lui, et des plus éminents, défendent les mêmes idées.
M. de Laveleye, partisan déclaré de la propriété 2, n'est pas très éloigné d'adopter l'idée du rachat de la terre par l'État, qui la concéderait ensuite" à bail. Il cite un article de Stuart Mill3 sur l'État propriétaire du sol à Java; un article en sens contraire, de M. Fawcet, « the nationalisation ofthe land 4; » et, combattant les objections de ce der-
1 V. Ch. Gide, op. cit., p. 15. — Voyez aussi l'article a Land-Ta9t » dans les Essays on Finance de M. Giffen, et la discussion des principes de la « Land Tenure Reform Association for securing to the State a ehare of the unearned increase of value. »
2 E. de Laveleye, De la Propriété et de ses formes primitives. Germer Baillière, 1872, pages 394 et 395.
3 The fortnightly Revient, 1872.
4 Examiner, U janvier 1873.
nier, conclut à l'efficacité vraisemblable du système pro-
M. Léon Walras * adopte également l'idée du rachat des terres par l'État, et indique les moyens financiers de mener à bien cette opération 8.
1 « On peut se figurer quelle facilité résulterait pour toutes les transactions commerciales et individuelles de la suppression complète de tous les impôts. L'aisance serait plus grande avec des salaires moins élevés, puisqu'ils ne subiraient point le prélèvement qu'imposent les taxes actuelles. Ce régime ne présenterait aucune difficulté pratique. Toute l'organisation économique continuerait à fonctionner, comme maintenant, sous l'action de la loi de l'offre et de la demande. La seule différence, c'est que l'impôt foncier serait augmenté jusqu'au niveau de la rente actuelle ou d'une rente équitablement déterminée par la valeur des produits, et laissant au cultivateur une marge suffisante pour le récompenser de s^s travaux et pour le faire jouir du fruit de ses améliorations... Les tenanciers de l'Etat auraient une tenure perpétuelle, moyennant paiement d'un loyer équitable. » (Laveleye, op. cit., p. 358.)
2 Théorie mathémathique du prix des terres et de leur rachat par VÉtat, cité par Gide, op. cit., page 25. — Voyez aussi, de M. L. Walras, De Vimpôt dans le canton de Vaud, chapitre iv, pages 71 à 79.
* Je signalais plus haut un effet utile de cette discussion des systèmes de l'école socialiste. En veut-on un exemple? Les partisans de cette école prêchent le rachat des terres par l'État ; et voici que des hommes considérables et peu suspects en tirent une idée très ingénieuse et très pratique : celle de la concession à bail emphythéotique, au lieu de concessions perpétuelles, des terres dont l'État se trouve être encore propriétaire. M. Gide, dans la brochure déjà plusieurs fois citée, conseille au gouvernement d'adopter ce système en Algérie, afin de se réserver pour l'avenir les énormes plus-values que la mise en culture donnera aux terrains concédés (p. 28). C'est ce qu'on a fait pour les concessions de chemins de fer, pour les canaux internationaux de Suez et de Panama. « Tous les jours en Angleterre on voit des maisons s'élever on lease, » c'est-à-dire sur des terrains loués seulement, et qui doivent revenir au propriétaire à l'expiration du bail.
C'est ainsi encore que « l'Etat hollandais, nu-propriétaire d'une grande partie de son domaine colonial, se refuse à le vendre, et en assure simplement la mise en Valeur et la bonne culture par des baux à long terme. Il se ménage ainsi pour l'avenir des plus-values considérables..» Les baux consentis par l'État sont de 75 ans. » (Lettre de Hollande, journal Le Temps, 4 septembre 1883.)
Et « il s'est formé en Australie, à Melbourne, sous le nom de « Land Tenure Reform League of Victoria » une association qui a pour but de déterminer l'État à cesser la vente des terres publiques, pour ne plus les conçu
M. Gide qui a étudié curieusement ces questions prédit l'échec de ce système. Non pas en prononçant le « jamais » légendaire, que tout homme prudent doit s'interdire. Il estime que cette réforme serait presque sans effet, par la
der que on lease, c'est-à-dire en emphythéose. » (V. de Laveleye, op. cit , p. 360. Il donne les statuts de la ligue, et cite ce passage d'une lettre de Stuart Mill : « Il est temps d'arrêter l'aliénation des terres de l'État, avant que la plus grande quantité n'en soit concédée définitivement. »)
« 11 s'est tenu à Londres, le 6 novembre 1883-, une réunion convoquée dans les intentions les plus généreuses, les moins suspectes, mais qui a mal tourné. Il s'agissait de venir en aide à la population misérable de Londres. La question a tout récemment été mise à Tordre du jour par un article du marquis de Salisbury dans Tune des revues mensuelles.
a Les difficultés ont eu pour effet de porter l'attention sur d'autres moyens de remédier au mal, et c'est alors qu'on a pensé à l'émigration. Les colonies anglaises, le Canada en particulier, ont des milliers d'arpents de terre qui n'attendent que des mains pour les cultiver, tandis que, dans les affreuses demeures dont nous parlions, cinquante demandes se présentent dès qu'une chambre devient vacante. Le but de la réunion de mardi dernier était donc de réclamer le secours de l'Etat pour faciliter l'émigration aux colonies. Le principal orateur, et, sans doute, le principal promoteur de ce projet était M. Torrens, un membre du Parlement, un libéral avancé, on peut dire un démocrate socialiste déclaré, puisqu'il a été dans son discours jusqu'à poser en principe que la richesse de l'Etat doit être tenue pour responsable du bonheur du peuple. Traduit en langage courant, cela revient à dire que celui qui a est obligé de partager avec celui qui n'a pas, et que celui qui travaille doit travailler pour deux, pour lui d'abord, et pour un autre à côté de lui. Quoiqu'il en soit, le discours de M. Torrens, ainsi que celui du président de la réunion, ont été accueillis par des interruptions et même par des sifflets. On leur a dit qu'il fallait faire émigrer, non les indigents, mais les propriétaires et les capitalistes. Lorsqu'ils parlaient de pauvres, on leur a crié qu'il ne devait pas y en avoir. Enfin, en opposition au but primitif du meeting, on a voté des résolutions qui repoussent l'émigration et qui réclament de l'État l'ouverture de travaux publics, et la colonisation en Angleterre même. 11 aurait peut-être été difficile de comprendre ce que ce dernier article signifiait si un orateur ne s'était chargé de l'expliquer en déclarant que la nationalisation de la terre est le seul remède au paupérisme.
« L'abolition de la propriété foncière à laquelle on substituerait, soit une nue-propriété universelle de l'État, soit tout simplement et brutalement un nouveau partage du sol, telle eBt, nous sommes bien obligés de le constater, la formule qu'adopte de plus en plus le mouvement socialiste chez nos voisins. Et, ce qui est encore plus grave, le progrès démocratique n'a pas Pair de vouloir ni de pouvoir se dégager de la solidarité de ces doctrines. » (Journal Le Tempe, tl novembre 1883.)
raison qu'à moins de tyrannie, dont les partisans de ce système se déclarent bien éloignés, il n'y aurait aucune raison de retirer des mains des propriétaires actuels, capables pour la plupart, les terres qu'ils cultivent et de leur en refuser la concession, indifiniment renouvelable. Il prétend d'ailleurs que la perpétuité de la propriété n'existe pas, au moins comme le prétendent les partisans du rachat ; car les ventes successives et la multiplicité des placements qui s'offrent aux capitaux ont pour effet de déplacer constamment la propriété, et de faire passer les terres dans les mains qui sont en définitive les plus aptes à les bien cultiver1.
Tel est l'état de choses que préconise et veut imposer 1 école socialiste, « La matière et les instruments de travail, les moyens de production en un mot, ayant une origine sociale, recevront une destination sociale. La collectivité dont ils sont la propriété inaliénable les mettra, moyennant une redevance annuelle, à la disposition des travailleurs individuels ou associés. »
Et ainsi se trouvera réalisé cet idéal de justice économique: « dans l'égalité des moyens de production, et les charges sociales étant remplies, à chaque travailleur l'équivalent du travail de son produit. »
Mais les partisans de ce système ne se dissimulent pas qu'il faudra encore attendre longtemps cette solution défi-
1 Et comme corollaire de ce que je démontrais dans la note précédente, il dit qu'il faudrait, conformément au désir de l'école socialiste, augmenter cette mobilité de la propriété par l'adoption de certaines mesures :
1* Réduction des droits de mutation;
'2° Simplification des formalités de transmission, adoption de l'acte Torrens;
Z- Suppression de rinaliénabilité de la dot mobilière;
4* Constitution de grands domaines exploitas par sociétés (pngn 13, note).
nitive, et passer par des périodes de transition. Dans l'organisation de ces périodes, le service des finances de l'Etat sera assuré par un impôt unique et progressif sur le revenu, et par la socialisation, euphémisme exquis, de toutes les valeurs des sociétés par actions l.
Ce programme est aujourd'hui celui de tous les hommes politiques du parti.
Le Journal des Économistes reproduisait récemment a le programme de M. Jules Guesde, candidat collectiviste révolutionnaire dans le XXe arrondissement, le 11 mars 1883. Ce programme comprenait pour la partie économique rénumération des réformes nécessaires, et entre autres celle-ci: 12° abolition de tous les impôts indirects, et transformation de tous les impôts directs en un impôt progressif sur les revenus dépassant 3,000 francs, suppression de l'héritage, en ligne collatérale, et de tout héritage en ligne directe, dépassant 20,000 francs.
1 « ... C'est pourquoi nous devons envisager l'impôt comme il pourrait fonctionner non pas seulement dans une société de notre choix, mais encore aux époques de transition. Et à ce point de vue, nous concluons à l'impôt unique et progressif sur le revenu, comme faisant partie avec l'impôt sur le droit d'héritage ; la socialisation immédiate de la Banque de France, des mines, canaux, chemins de fer; le crédit aux compagnies ouvrières; la socialisation progressive de toutes les entreprises de la féodalité financière ; l'abolition graduelle de la dette publique; des mesures transitoires devant nous conduire à l'ordre nouveau. »
Et comme cette organisation, au moins celle de l'impôt, ne répond pas au desideratum définitif, l'auteur s'excuse par la note suivante de cet ajournement et de cette composition : « En général, les revenus sont de deux sortes : l°ceux qui viennent du travail personnel; 2° ceux qui sont prélevés sur le travail d'autrui. En attendant que tout revenu vienne du travail personnel (exception faite, bien entendu, des enfants, des vieillards et des infirmes), comme le veut la société socialiste, les impôts doivent porter exclusivement sur les revenus provenant du travail d'autrui, rente, intérêt de l'argent, profit nouveau de l'exploitation des salaires, etc. L'impôt unique et progressif sur les gros revenus se rapproche le plus de cette forme d'impôt. » (Malon, op. cit., 296.)
* Journal des Économistes, mars 1883, page 45$.
Dans une brochure mise sous l'autorité de la Ligue nationale pour la révision de la Constitution, intitulée Essai de Constitution républicaine l, laquelle a été présentée, à titre de rapport, à la Fédération des cercles républicains, Fauteur, relativement modéré, n'admet d'autre impôt que ri m pot proportionnel sur les revenus et l'impôt sur les successions *.
Et il ajoute cette note : a II faut arriver à la suppression de Théritage dans un temps donné. Dans une société bien ordonnée, nul n'a droit qu'au produit de son travail et doit* pouvoir, pendant sa vie, en disposer librement sans avoir de redevance à payer à qui que ce soit.
« A la mort d'un citoyen, sa fortune, c'est-à-dire l'accu cumulation du produit de son travail, doit revenir à la collectivité, afin que l'on n'ait pas à prendre aux vivants le produit dont ils ont besoin pour vivre.
« C'est prendre à un mort ce dont il n'a plus besoin, afin de ne pas prendre h un vivant ce qui lui est indispensable. »
« Paris, Brare, édit., 1883.
* Art. 87. L'impôt, qu'il soit national ou communal, ne peut frapper que les successions et les revenus.
Art. 88. L'impôt sur les successions sera ainsi réparti : la commune et l'Etat prélèveront :
25 0/0 de la fortune laissée par un père à ses enfants ;
40 0/0 de la fortune laissée par un frère à son frère, ou par un oncle
à ses neveux; 50 0/0 de la fortune laissée par un parent à tout autre degré ; 60 0/0 de la fortune laissée par un étranger à un étranger; 100 0/0 quand le défunt n'a de parents à aucun degré et n'a fait aucune disposition.
Art. 89. Quand l'impôt sur les successions sera insuffisant pour les besoins publics, un impôt sur le revenu, impôt variable selon les besoins annuels, sera voté chaque année au Conseil national. Cet impôt sera proportionnel au revenu (page 23).
Le mot de la fin désarme. On se prend à croire que ce parti est composé de braves gens d'esprit facile et de belle humeur, dont les projets chimériques aboutiront à des chansons.
Mais voici venir qui prête à ces projets l'autorité de son nom l'illustre économiste John Stuart Mill. Il aborde le sujet de l'héritage, a II n'y a aucune présomption, dit-il dès le début, à tirer de leur antiquité en faveur des idées existantes sur ce sujet. » Puis, discutant immédiatement les diverses éventualités : « Je ne vois, ajoute-t-il, aucune raison pour qu'il existe un droit de succession en faveur des collatéraux. » Et plus loin : « Les droits des enfants sont d'nne nature différente... Mais j'ose dire que la mesure en est encore erronnée. » Partisan discret des doctrines de Malthus, il admet rigoureusement le droit d'éducation; mais ce devoir rempli libère le chef de famille. « Une provision regardée comme raisonnable dans le cas d'enfants illégitimes, d'enfants en bas-âge, toutes les fois en un mot que la justice et les intérêts réels des individus et de la société sont seuls à considérer, voilà donc, à mon avis, tout ce que les parents doivent à leurs enfants, et conséquemment tout ce que l'État doit aux enfants des individus qui meurent intestats. » Et, passant au droit de tester, il ne ferait aucune difficulté de le limiter, s'il n'était convaincu de l'inefficacité d'une loi qui va contre le sentiment public. Or, en Angleterre, ce sentiment est si affirmatif en faveur du droit de tester que « quiconque laisse au delà de quelques legs insignifiants destinés au public ou à des projets philanthopiques, lorsqu'il lui reste quelques parents vivants, court risque d'être déclaré fou par le jury après sa mort, ou au moins de voir ses
biens dissipés dans un procès devant la chancellerie, pour annuler le testament ' . »
Voilà donc un homme considérable que ses principes d'économie politique ont placé de suite « au premier rang, par la science profonde qui s'y révèle, par la force et la lucidité de son argumentation 2 », voilà cet homme, membre du Parlement anglais et libéral conservateur, qui discute la légitimité de la transmission de la fortune par succession ou testament.
Est-ce tout? Écoutons-le parler de la propriété. Il l'admet comme un droit sacré, tant qu'elle est le produit du travail individuel. Mais qu'il arrive à la propriété foncière! Il recherche les raisons de l'appropriation de la terre: « Voilà, dit-il, les raisons qui, au point de vue économique, constituent la justification de la propriété de la terre. On voit qu'elles ne sont valides qu'autant que le propriétaire de la terre est celui qui l'améliore. » C'est le seul titre qu'on puisse invoquer à la propriété de la terre. « Son appropriation est entièrement une question d'utilité générale. Si la propriété privée de la terre n'est pas utile, elle est injuste. Il n'y a aucune injustice à ce qu un individu quelconque soit exclu de la possession de ce que d'autres ont produit; ils n'étaient pas obligés de le produire pour son usage, et il ne perd rien en ne prenant pas sa part dans ce qui n'eût point existé autrement. Mais il est, en quelque façon, injuste qu'un homme soit venu au monde pour trouver tous les dons de la nature accaparés à l'avance, sans qu'il reste de place pour le nouveau venu. »
f Principes d'Économie politique, liv. II, ch. u, § 5, Ouillaumin, I, 256 à 266.
3 Journal des Économistes,
Est-ce que Stuart Mill est seul de son école? Ils sont légion. Les Neale, les Savage, les Wilson, les Fawcet se rapprochent de ces idées ou les dépassent. M. Cliffe Leslie a publié tel ouvrage où il traite de « perruques » ceux que nous considérons, en France, comme des esprits avancés. L'illustre philosophe anglais, Herbert Spencer, abordant la question de la propriété, va plus loin qu'eux : voici quelques-uns de ses principes :
L'équité ne permet pas de propriété du sol ;
Le bon sens s'y oppose; chacun a droit à une place;
Les titres des propriétaires actuels n'ont aucune légitimité ;
On ne saurait invoquer en philosophie la prescription;
Il n'y a aucun acte qui puisse dans l'avenir légitimer la propriété,
Ni la culture,
Ni le partage équitable.
La propriété appartient à un grand corps, la société, laquelle peut louer ! une partie du sol à l'individu qui y appliquera son travail.
4 Herbert Spencer, Social Statics, London. Chapman, 1851, p. 114. s.
Les théories d'Herbert Spencer sont d'autant plus curieuses qu'elles ne partent pas d'un sentiment exagéré d'altruisme. C'est ainsi qu'il critique durement la théorie du droit au travail, qui constituerait un droit réciproque, par suite sans utilité, ou qui n'est alors qu'un simple changement des personnes qui doivent souffrir une privation (p. 312).
Il est curieux de rapprocher de ce passage, celui dans lequel Pebrer justifie le Poor-Tax.
« L'impôt pour les pauvres est aussi inviolable ; il vaut mieux d'ailleurs subir les inconvénients de la loi actuelle sur les pauvres que de trouver sur ses pas une foule d'êtres dégoûtants, misérables et infirmes. En outre, lors même que ceux qui possèdent seraient assez inhumains pour laisser leurs semblables en proie aux privations, il est presque certain que les ouvriers anglais sans travail, les marins incapables de servir, et les artisans qui ont si puissamment contribué à la richesse du pays, ne se soumettraient
Chacun peut en faire autant, sans nuire aux autres, car la rente va au fonds commun.
— Voilà, sur quelques points essentiels, le résumé des doctrines du parti socialiste. Je ne saurais trop le répéter, ce parti a tout ce qu'il faut pour réussir : la confiance en soi, et l'esprit de propagande. Si le parti gouvernemental s'endort dans la conviction qu'il a atteint la limite des réformes, si le statu quo devient sa devise de gouvernement, je répète que le progrès n'attendra pas son bon plaisir ou l'heure de son réveil. Ce n'est pas assez de déclarer la guerre au parti socialiste : il faut que le gouvernement
pas à un tel abandon. » (Histoire financière et statistique de VEmpire britannique, par Pebrer, traduite par Jacobi, 2e éd. 1839, 2 vol. in-8.)
Question sociale : ne pas imposer les gens pauvres, et en outre leur répartir l'impôt payé par d'autres !
Un homme éminent et d'une rare modération, M. Renouvier, adopte les mêmes idées. Il les considère d'ailleurs comme peu applicables à la société actuelle; mais, dans une société systématique d'état de paix, voici sa solution : Ni le droit du premier occupant, ni le droit au produit du travail ne sont suffisants à justifier la propriété.
Cependant l'appropriation des choses à nos besoins est un devoir envers nous-mêmes. La propriété est en ce sens légitime. Et celui qui n'a pas de propriété a le devoir d'en demander sa part. A qui? à la société? A-t-elle mandat de tous pour cela? Aux personnes privées? Mais celles-ci ont également le devoir de conserver pour elles et d'approprier à leurs besoins ce qu'elles ont.
Donc, c'est la guerre. Et si les personnes privées donnent quelque chose de leur propriété, c'est un mérite et non un devoir, ou c'est un devoir de bonté plutôt que de justice. (Cf. plus haut, même note, opinion de Spencer sur le droit au travail.)
De cette idée de guerre nécessaire, deux conséquences :
Droit de défense des propriétaires ;
Droit d'agression des non- propriétaires.
Ce qui est critiquable, c'est l'approbation abusive par quelques-uns.
Le remède en est dans la limitation légale au droit d'appropriation.
Limitation :
1° directe:
Par la division des terres actuellement possédées, comme jadis par le Jubilé des Juifs; moyen inefficace. (V 29 août 1848, Projet de décret pour le partage des biens communaux.)
2° indirecte :
Par l'impôt progressif; ce n'est pas un impôt pour subvenir aux frais généraux, lequel devrait alors être proportionnel (et il insiste encore sur
s'inspire de ses doctrines. Aujourd'hui on peut, encore pardonner l'indifférence ou l'incrédulité. Mais les idées marcheront. Elles seront adoptées successivement par les progressistes, les libéraux, les autoritaires. Ce jourlà, on reconnaîtra trop tard la sagesse de ces paroles de Talleyrand : « La Société, dans sa marche progressive, est destinée à subir de nouvelles nécessités. Je comprends que les gouvernements ne doivent pas se hâter de les reconnaître et d'y faire droit. Mais... tenons pour certain que ce qui est voulu, que ce qui est proclamé bon et utile par tous les hommes éclairés d'un pays, sans variation,
ce caractère, II, p. 175) ou personnel ; c'est une « contribution dont le but avoué est cette conséquence même qu'on reproche à l'impôt progressif, savoir, de mettre un obstacle infranchissable aux accumulations individuelles de propriété. » Chacun aurait droit au travail. Mais ce droit au travail ne donnerait pas l'instrument, il le prêterait :
a) Soit prêt d'un capital, appliqué par l'emprunteur ;
b) Soit prêt d'un instrument déterminé acquis d'abord par la société; prêt sans gage, à un intérêt moindre que le produit du travail. Le second genre de prêt est préférable : il présente plus de garanties.
Ce serait la transition à l'achat de la terre par la société, qui la donne à ferme aux individus.
Mais ce système est inadmissible en droit appliqué, car la propriété individuelle est, dans la mesure d'une appropriation non abusive, la garantie la plus effective de la défense des personnes et de leur arrivée au but désiré, la vie, puis la Un fondamentale (p. 1 à 63).
Quant au rôle actuel de l'Etat, il est basé sur une idée de mutualité.
Notamment il doit organiser un système d'assurances :
1) Droit au travail — assurance destinée à indemniser les ayant-droit des effets de la distribution des instruments de travail par suite du jeu naturel de l'institution de la propriété^privée, les primes étant payées par ceux-là qui ont gagné.
2) Droit à l'éducation — assurance au profit des orphelins ou des gens sans ressources au moment présent.
3) Droit à l'assistance — mutualité de garantie (p. 161, s.).
(Cette conception du rôle de l'assurance d'État était tout à fait dans le courant des idées en 1848. Elle a été soutenue par M. de Girardin. V. Xavier Heuschling, L'Impôt sur le Revenu, Paris, Bruxelles, 2e édition, 1873, p. 152, et les documents qu'il cite.)
L'impôt, dans un pareil système, devrait être pour chacun proportionnel aux risques calculés contre lesquels la société l'assure, et augmenté d'une part de capitation égale pour tous La Morale (p. 168).
pendant une suite d'années diversement remplies, est une nécessité du temps1. » Ce jour-là, des gens audacieux et logiques tenteront l'escalade du pouvoir; et j'affirme que ce jour-là, c'en est fait du parti gouvernemental actuel, et peut-être du pays. Car nul pays au monde ne saurait soutenir l'épreuve du régime préconisé par le parti socialiste. A moins que celui-ci, une fois devenu parti de gouvernement, ne subisse, comme les autres, la nécessité des affaires et la pression des circonstances, et ne devienne, ce qui est infiniment probable, en dépit de l'humeur que lui cause cette expression, d'autoritaire opportuniste.
— Mais je ne crois pas qu'il faille prévoir les malheurs de si loin. Les temps ne sont pas encore proches. Et d'ici là, on peut espérer que les classes gouvernementales, secouées de leur torpeur, prendront vigoureusement l'initiative des réformes nécessaires.
Aussi bien, il s'est depuis peu manifesté quelques symptômes de réveil. Les Chambres , éclairées par le mauvais résultat d'un travail éparpillé et d'efforts dispersés, auront à cœur de mieux régler leurs travaux, et de mieux ménager nos finances. Et elles trouveront à leur tête des hommes très éclairés sur la situation et très compétents pour l'améliorer.
Ce n'est pas en effet d'aujourd'hui seulement que quelques-uns s'effraient. Dès 1876, alors que le pays entier était ébloui de sa prestigieuse richesse, un homme, pour qui les finances n'ont pas de secrets, entrevoyait les périls futurs : « Au fur et à mesure que nous marchons, disait-il, nous marchons vers un déficit \ »
Et à cette Chambre jalouse d'égalité, impatiente de
1 Talleyrand, Chambre des pairs. Discours du 24 juillet 1821. a Séance du 9 décembre 1876. Discours de M. Léon Say.
fournir au pays son outillage industriel, et de le soulager de mauvais impôts, qui ne reculait ni devant la dépense, ni devant les moyens de l'assurer, emprunts grevant les générations futures ou impôts insuffisamment étudiés, un autre,, vétéran des assemblées, rappelait les règles qui s'imposent à quiconque dirige les finances de l'État : « La sécurité, disait-il, ne consiste pas à ce qu'un homme ayant 100,000 francs de rentes paie 3,000 francs d'impôts ou ne les paie pas, la sécurité pour le capitaliste consiste à savoir que le budget est en équilibre, que l'avenir financier est assuré, et que, s'il survenait des événements que la sagesse humaine ne peut conjecturer, le pays aurait par devers lui des ressources qui lui permettraient de faire face à toutes les éventualités '. »
Et celui qui était, à cette époque, en finances comme en toute autre matière, le guide et le chef de la majorité, M. Gambetta disait en réponse à M. Léon Say : « Nous croyons en effet avec vous qu'avant tout la majorité républicaine doit être une majorité gouvernementale; qu'elle ne doit se laisser aller ni à des entraînements, ni à des vues purement théoriques et chimériques ; qu elle doit avoir le souci de sa responsabilité et porter sa vigilance scrupuleuse sur l'équilibre des finances et sur la dotation assurée de tous les services publics 2. »
Malheureusemeut, et malgré de si franches résolutions et des avis si sages, le budget n'est plus en équilibre. C'aurait pourtant dû être la constante préoccupation des pouvoirs publics. On sait les causes qui s'y sont opposées.
Quelle sera l'issue de cette situation ? Faudra-t-il, comme
1 V. Discours de M. Guichard, 13 décembre 187G. » V. op. cit., p. 115, VI, 16 décembre 1876.
le croient certains esprits qui se défendent d'être alarmistes ', établir de nouveaux impôts? Est-il encore temps de parer à tout avec les ressources actuelles, en restreignant momentanément les dépenses ?
Nous le saurons avant peu. Tout l'effort des gouvernants devra porter là-dessus. Mais l'équilibre du budget ne serait pas encore la fin de leur tâche. Le pays, rassuré sur la situation des finances, attendrait bien autre chose et demanderait, comme il le fait depuis si longtemps, qu'à l'imitation de nos voisins, « on inaugurât enfin une transformation raisonnée qui, sans compromettre le budget, permît l'abolition des taxes qui pèsent sur les substances alimentaires ou apportent des entraves à l'industrie ou au tranrail national 2. »
§ 4. — Nature des Réformes.
Il est donc devenu indispensable de prendre un parti et de réformer non pas tout le système des impôts, mais ceux qui sont le plus nuisibles au pays et le plus pesants. Ce n'est point que, dans l'ensemble, notre législation fiscale soit particulièrement défectueuse. On a pu dire qu'en bloc, dans aucun pays de l'Europe, elle n'était mieux organisée que chez nous. Mais elle est singulièrement opposée au génie de notre nation , qui accueille et introduit partout les idées de justice et l'esprit de méthode.
Un esprit ingénieux, M. Heuschling, prétendait que le régime fiscal d'un peuple devait, sous peine d'illogisme,
a Voir L.-Beaulieu, Revue des Veux-Mondes, l,r avril 1882, p. 556. * Voir Discours de M. Magliani, ministre des finances en Italie, cité par Cncheval-Clarigny, Revue des Deux-Mondes, 1" janvier 1882.
être en rapport avec son régime juridique *. S'il est vrai, aucun peuple n'est plus illogique que le nôtre. Nos codes ont été les modèles de tous les autres, et, au moment de leur confection, des exemples presque parfaits de logique et de modération. IL leur manque aujourd'hui les soins d'entretien que réclame toute œuvre humaine et les perfectionnements que chaque génération devrait invariablement apporter à l'œuvre de ses devancières. Notre législation fiscale, telle que l'avait conçue l'Assemblée législativer était, elle aussi, une œuvre remarquable, et qui serait devenue parfaite si le pouvoir qui l'avait élaborée l'avait pu mettre à exécution. Mais des troubles intérieurs, de fréquents changements de gouvernement, des besoins d'argent monstrueux et sans cesse renouvelés, tous les malheurs qu'a connus périodiquement la France, ont fait de cette œuvre ingénieuse quelque chose d'énorme et de grotesque, comme deviendrait une maison, d'un plan primitivement gracieux, sur laquelle, sans changer la base, on édifierait, à chaque quart de siècle, un ou plusieurs étages.
Ce défaut de proportion d'ailleurs n'existe pas que chez nous. Sans vouloir faire la critique générale des impôts de nos voisins, je citerai par exemple en Allemagne certains chiffres étranges des divers impôts. Dans la province du Rhin, la commune de Witten paie « 350 pour 100 de taxes communales, plus 50 pour 100 de taxes d'église, ce qui porte à 30 marcks la cote à payer pour 6 marcks réclamés par l'État; » celle de Wattenschied paie 39 marcks 20, soit 554 pour 100, ajoutes au principal ; celle de Kœnigsteel, 42 marcks, soit 610 pour 100 additionnels; 170 villes en Prusse ont de 100 à 500 pour 100 additionnels sur les con-
< Heuichling, op. cit., p. 178.
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tributions directes. De là des vexations et des poursuites nombreuses. Sur 5,087,470 cotes de la Klassensteuer, il y a eu, en 1880, 438,973 saisies exécutées. A Berlin, sur 355.992 contribuables, le nombre des poursuites est monté en 1876 , à 393,837; plus de poursuites que de cotes, les poursuites étant faites pour les arrérages de chaque trimestre et pouvant être répétées plusieurs fois '.
L'Angleterre a connu des taxes sur le sel de trente fois la valeur de la marchandise ; les États-Unis ont eu, en 1861, le fameux tarif Morill, les droits de douanes énormes, et les taxes ridicules sur les objets fabriqués. On payait 2 1/2 cents par livre sur la cassonade, 3 sur le sucre terré, 4 sur le sucre en pain et raffiné, 21/2 sur le sirop de canne à sucre, 6 sur le candi, 6 par gallon sur les mélasses, 4 sur les mélasses fermentées. Le Gouvernement levait annuellement de 8 à 15 et quelquefois 20 0/0 de la valeur de chaque produit industriel complètement élaboré, a Dans le cas d'un fabricant de parapluies ou d'ombrelles, des taxes séparées étaient payées d'abord sur le bois qui formait le manche, ensuite sur le même bois ou sur l'ivoire s'il y avait des ciselures ou un travail d'ornementation, puis sur les baleines ou sur les baguettes de fer, sur le tissu, sur le caoutchouc servant à tenir le parapluie fermé, sur le bouton auquel on attachait ce caoutchouc, enfin sur le parapluie total *. »
Ce système donna d'assez médiocres résultats. Les écarts des recettes aux prévisions étaient prodigieux: a Les estimations des recettes de l'année étaientde 80,000,000dollars. Les voici maintenant réduites à 54,552,665 dollars,
* Charles Grad, op. cit., Revue des Deux-Mondes, l" septembre ISS?.
* Voir Leroy-Beaulipu, I, 63*, 030 cl CiO.
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le déficit presque entier étant dû aux droits de douanes introduits par le système Morill, qui a eu à peu près l'effet sinon de tuer la poule aux œufs d'or, du moins de la rendre bien malade *. »
Ces chinoiseries de la législation fiscale d'Angleterre et des Etats-Unis n'ont pas empêche ces deux pays de se refaire des finances très prospères, d'amortir leur dette nationale et d'emprunter aujourd'hui, comme il leur plaît, à 3 et 2 1/2.
Ce sont là des exemples à méditer. Le découragement ne convient pas plus que la présomption 2. Quand nous serons bien pénétrés de la nécessité de corriger les vices existants, la tâche ne sera pas au-dessus de nos forces, ni le résultat au-dessous de nos espérances.
Gardons-nous surtout d'écouter ceux qui, s'appuyant sur les chiffres apparents des plus-values d'impôts et sur le succès de nos emprunts, voudraient nous prêcher l'optimisme de Pangloss. J'ai démontré, je crois, irréfutablement que les excédents n'ont été supérieurs qu'aux prévisions des recettes et non pas aux dépenses; que les plus- val ues des impôts variant de 2 à 3 et 4 0/0, c'est-àdire de 70 à 120 millions, sont d'ailleurs un fait normal, dont notre pays n'a pas le privilège. L'Italie et l'Espagne en ont chaque année de 50 millions, et les États-Unis de beaucoup plus. Quant au succès de nos emprunts, j'entends les émissions récentes de- rentes 3 0/0 amortissables, qu'y a-t il d'étonnant que Ton puisse placer un milliard ou deux de rentes d'Etat dans un pays qui économise
1 The Economisa 28 janvier 1862. Lettre d'Amérique du 10 décembre. Le numéro du 26 octobre 1861 axait le déficit à 40 millions de dollars.
2 L'uomo virtuoso e conoscitore del mondo si rallegra meno del bene e si rattrista meno del maie. (Machiavel H , La Mente d'un uomo di tiato.)
chaque année deux milliards et demi ! ? D'ailleurs il semble que le pays soit fatigué, que les impôts n'aient plus cette féconde productivité des années passées; l'enregistrement notamment présente une diminution considérable, qui s'explique par la dépréciation momentanée des valeurs sur lesquelles se perçoivent les droits s ; et notre dernier emprunt n'est pas encore classé : ce qui interdit toute nouvelle émission avant longtemps.
— Tout nous achemine donc h l'étude d'autres moyens devenus indispensables.
Qu'on ne dise pas non plus qu'il est bien dangereux de toucher au système financier d'un grand État, que nos taxes actuelles ont donné jusqu'ici de bons résultats, et à bon compte. Je répondrai qu' « il ne suffit pas qu'une taxe soit facile et peu coûteuse, il faut encore qu'elle soit conforme à la justice » et aux vrais intérêts du pays 5, que a ce n'est pas la facilité, c'est l'équité et la loyauté qui doivent présider à l'assiette de l'-impôt \ »
Et cette assiette de l'impôt, j'ai encore démontré qu'elle est vicieuse en soi, et funeste au commerce et à l'industrie du pays.
— Nous voici acculés à la réforme. Comment la feronsnous?
L'idéal d'une réforme d'impôt serait celui-ci : évaluer le revenu du pays, en prélever une partie minime pour les dépenses de l'État sagement calculées, et dire aux contri-
1 V. Bonnet, Ilevue des Deux-Mondes, l" novembre 1882.
3 Voyez l'Economiste du 7 juillet 1883, et les projets financiers de M. Tirard pour 1884.
3 Voyez Rapport de M. Magne, ministre des finances, au Président de la République (1874).
* Voyez Discours de M. Guichard, 13 décembre 187G.
buables : l'État vous prend 2, 3, 4, 5 0/0 de vos revenus. C'est une faible proportion, indispensable pour lui, et presque insensible pour vous. C'est et ce sera désormais la limite de l'impôt.
Evidemment dans un pays neuf et sans voisins belliqueux, où Ton établirait de toutes pièces un système d'impôts, c'est celui-là qu'il faudrait adopter. Les dépenses auraient été prévues raisonnablement, et chaque année l'augmentation normale de ce tant 0/0 des revenus qui formerait l'impôt permettrait d'étendre proportionnellement les dépenses, sans imposer aux contribuables de nouvelles charges. Le poids des impôts serait ainsi assez léger pour n'entraver en rien la facilité de la vie et le plein développement des créations industrielles et des relations commerciales.
Et dans ces conditions on pourrait peut-être fixer le taux maximum de l'impôt au vingtième du produit brut, comme le demandent M. de Girardin et Proudhon f.
Si Ton se place sur un autre terrain, sur la limite de ce qu'un État peut, sans danger pour le crédit public et la prospérité du pays, exiger des contribuables, on trouve un maximum d'une autre espèce, qui fait, en réalité, un minimum du chiffre de Proudhon et de M. de Girardin. Ce maximum, on l'évalue généralement à 14 0/0 du revenu.
f « Le budget normal de l'Etat, sous aucun prétexte, ne doit excéder le 1/20 du revenu brut, le 1/10 du revenu net, les 2/100 du capital national, soit 1/2 0/0. (Oirardin, de Flm^ôt.)
« 11 n'y a pas d'amélioration possible, ni pour la nation, ni pour le gouvernement, ni pour l'impôt, sans une loi de maximum qui fixe tout d'abord la limite extrême des dépenses de l'État au dixième du produit brut. Et ce maximum ne doit encore être pris que pour provisoire. Après dix ou quinze ans d'une pratique libérale, l'impôt doit tomber du 1/10 au \ftO et même audessous. (Proudhon, op. cit., page 2 13.)
C'est donc entre ces deux chiffres que Ton devrait fixer le taux de l'impôt.
M. Leroy-Beaulieu, dans son bel ouvrage de la Science des finances que j'ai déjà souvent cité, établit en fait qu'il ne faut pas le fixer trop bas. Sans quoi, l'État, dont il ne veut pas d'ailleurs étendre les attributions, n'aurait plus les ressources nécessaires pour exécuter des travaux d'utilité publique indispensables, qu'il démontre ne pouvoir être le plus souvent établis de façon rémunératrice que par l'Etat ou par des sociétés à qui il délègue ses droits pendant une longue période. Ce principe posé, il divise en trois classes les taux de l'impôt : de 5 à 6 0/0, taux modéré ; de 8 à 10 0/0, taux supportable; de 10 à 12 0/0, taux exagéré, sans être encore intolérable. A ces trois classes de taux correspondent ceux de la Belgique, de l'Angleterre et de la France '.
Nous touchons donc à la limite de l'impôt intolérable, de celui qui ne peut se percevoir sans vexations, et qui entraîne la décroissance et la ruine de l'industrie nationale.
Cependant on peut dire que pour nous cette limite est un peu reculée, à raison de la longue habitude que nous avons de voir croître indéfiniment les impôts, de les supporter patiemment, de nous contenter de revenus commerciaux modiques et d'en économiser encore une partie. Ce n'est pas qu'au moins je veuille éloigner le jour de la réforme de nos abus fiscaux. J'espère seulement que nous aurons le temps de l'étudier mûrement.
Ceci dit, faut-il nous laisser lier par ces taux minimum
1 L -Beaulieu, op. cit., page 127 et 128. Page 133, les chiffres sont un peu
et maximum? Faut-il mourir des prescriptions de la Faculté ou guérir contre les règles? Le choix n'est pas difficile.
Nous avons aujourd'hui un budget ordinaire de 3 milliard» 300 millions, le budget sur ressources spéciales porte ce chiffre à 4 milliards; le budget extraordinaire à 5, à peu près. Le vote récent des conventions avec les Sociétés de chemins de fer aura pour but de diminuer les travaux de construction par l'État1. Et je ne crois pas le gouvernement disposé -à mener très rapidement les autres travaux ouverts sur tout le territoire. Il se résoudra vraisemblablementj malgré tous les inconvénients d'une pareille mesure, sans fermer aucun chantier, à réduire la dépense proportionnellement dans chacun d'eux. Vraisemblablement aussi les diminutions des recettes de l'enregistrement rendront les députés moins avides de crédits supplémentaires et le ministre des finances plus « féroce. » Dans ces conditions, on peut croire que la dépense totale ne dépassera que de peu 4 milliards, que ce chiffre restera assez longtemps station n aire, et que, dans une période d'environ dix ou quinze ans, quand les grands travaux extraordinaires seront finis, l'accroissement normal des dépenses ordinaires ne nous l'aura pas fait dépasser. On peut donc, s'il ne survient aucun accident dans notre politique, aucune cause nouvelle de dépenses extraordinaires, compter pendant longtemps sur une dépense annuelle d'environ quatre milliards et deux ou trois cent millions. C'est cette somme qu'il faut trouver.
< Mais c'est aller trop loin dans la voie de l'économie que d'interrompre tout à coup les travaux engagés et de refuser les crédits nécessaires, comme l'a fait la Chambre le 17 décembre 1883 pour le Sénégal.
Or que donnerait ce taux de 1/20 du revenu que M. de Girardïn fixe comme maximum du taux de l'impôt ? En évaluant à 30 milliards le chiffre total du revenu de la France l, l'impôt monterait à 1,500 millions de francs. L'écart serait d'à-peu-près 3 milliards.
Sans doute ce serait beau de réduire la dépense à ce chiffre de 1,500 millions. Mais le peut-on? Peut-on diminuer les dépenses ordinaires* ? Le service de la dette publique, les dotations des ministères peuvent-ils être réduits de 50 0/0? Sur quoi fera-t-on des économies? Proudhon disait en 1860 qu'il ne demanderait que dix ans pour réduire le budget de moitié *. Comment? En faisant banqueroute? Je ne crois pas que ce grand honnête homme, malgré un terrible discours de 1848 que je citerai plus loin, eût jamais pu s'y résoudre. En réduisant à rien les dépenses de guerre et de marine? Il n'y a pas, en dehors des socialistes, 100,000 électeurs pour appuyer ce dessein. En diminuant les appointements des fonctionnaires? Ce serait une petite économie. Et où se trouverait-il une majorité pour la faire? Est-ce que le pays tout entier ne vit pas du budget, Est-ce que chaque famille n'a pas un ou plusieurs membres^ fonctionnaires, à un titre quelconque, de l'Etat, des départements ou des communes? Est-ce que tout citoyen d'esprit tranquille ne songe pas à assurer à ses enfants, une part de cet immense gâteau, si complaisamment offert; le cantonnier n'ambitionne-t-il pas pour son fils la place de p percepteur, le percepteur, celle de conseiller de préfec-
1 J'ai cité plus haut M. le Trésor de la Rocque qui l'évalue au chiffre de 25 milliards. Mais celui de 30 milliards est le chiffre le plus probable ; il a été fixé d'après des moyens directs d'évaluation et indirects de comparaison avec le revenu anglais, notamment par MM. Bonnet et Leroy-Beaulieu.
2 Baliue, Rapport, page 4.
a Op. cit., page 214.
ture, le conseiller, celle de maître des requêtes? Est-ce que le fonctionnarisme ne nous a pas envahis et gangrenés comme une lèpre, qui, pour rappeler un mot célèbre, couvre les nations qui se négligent ■ ? Cette réforme, la plus mince de toutes au point de vue financier, mais nécessaire au point de vue de la bonne expédition des affaires, ne trouvera, à moins d'une révolution imprévue dans nos mœurs, ni un député pour la demander avec énergie et persévérance, ni une majorité pour la voter, ni un ministre pour l'exécuter convenablement.
On ne peut pas réduire les dépenses ordinaires. Et on ne peut pas les empêcher de croître insensiblement. Il faut chaque année, et il faudra encore bien plus dans l'avenir entretenir les chemins de fer, canaux, ports, quais bâtis ou près de l'être; il faudra, au fur et à mesure que les circonstances naturelles, climatériques ou commerciales l'exigeront, changer la culture, transformer et améliorer l'outillage de l'industrie dans chaque région; il faudra payer les intérêts de ces emprunts récents qui alimentent le budget extraordinaire et dont vraisemblement nous n'avons pas encore la possibilité de nous affranchir. À côté de celles-là, les dépenses qui se rapportent à la lutte pour l'existence : dépenses militaires nécessitées par l'infatigable industriosité d'ennemis vigilants; dépenses de marine, pour soutenir notre nouvelle politique coloniale; dépenses commerciales pour agrandir un corps consulaire compétent et ouvrir des débouchés nouveaux à nos produits tranformés; je ne puis ni tout citer ni tout prévoir : mais notre position géographique qui fait de nous une puissance continentale et maritime, le degré de notre civilisation et
1 De Laveleye, L'avenir des peuples catholiques, brochure in-8% 1875.
la nature du sol et du climat qui nous permettent de nous enrichir par l'agriculture et l'industrie, une situation politique difficile, une grande position à maintenir, et tout un long passé auquel nous ne pouvons mentir, tout cela est à la fois un avantage, une gloire et un fardeau.
Et non seulement on ne peut pas réduire les dépenses, mais il faut que la politique extérieure aille au gré de nos désirs, que le gouvernement soit extraordinairement sage et modéré pour que ce chiflre de 4 milliards et 2 ou 300 millions soit suffisant. Il serait même imprudent d'espérer qu'avec tant de causes prévues et imprévues de dépenses intérieures et extérieures, il ne sera pas dépassé.
Est-ce que plus tard nous n'allons pas reprendre concurremment la politique d'amortissement et de dégrèvement? Est ce que nous allons laisser s'aggraver pour les générations suivantes cet effroyable fardeau de la dette publique? Est-ce que nous voudrons attendre l'ère des prospérités définitives pour soulager notre industrie? On a dit qu'il n'y avait pas de politique de dégrèvement, qu'il n'y avait qu'une politique d'équilibre1. Certes, il y a là une grande part de vérité. Mais si haute que soit l'autorité de cette opinion , est-ce qu'il n'est pas manifeste que le but constant d'un bon financier doit être de détruire les mauvais impots, comme un bon jardinier arrache les mauvaises herbes. L'équilibre ne doit-il pas être assuré plutôt par la diminution des dépenses même utiles que par le maintien d'impôts ruineux. Ce sont là des vérités hors de doute, et qui nous conduisent plus impérieusement encore à la réforme.
f M. Léon Say. Discourt sur le budget en 1881.
— Quelle sera-t-elle donc, cette réforme?
Ceux qui la feront arriveront sans doute avec leurs idées préconçues. Mais quelles qu'elles puissent être, elles ne s'écarteront pas sensiblement des bases suivantes :
Ajournement de tous nouveaux travaux extraordinaires.
Répartition sur un grand nombre d'exercices de ceux qui sont en cours d'exécution.
Destination légale et antérieure d'une partie de nos ressources à l'amortissement de la dette flottante et consolidée.
Abolition des mauvais impôts et leur remplacement par d'autres à étudier1.
Et enfin, autant que possible, stabilité du chiffre total des dépenses, ce qui ramènera peut-être un jour la proportion de l'impôt avec notre revenu toujours croissant h ce chiffre désiré de 1/10 du revenu net.
— Malheureusement ce plan rencontrera bien des difficultés.
Les graûds travaux flattent ceux qui les conçoivent,
f Dans un ouvrage que j'ai déjà cite, Essays on finance, de M. Giffen, Tau* teur, examinant les divers partis que pouvait prendre l'Angleterre pour s'alléger de la dette perpétuelle, indique entre autres celui de ne plus dégrever. Mais il se place dans l'hypothèse où de nombreux perfectionnements antérieurs ont débarrassé la législation fi? cale des plus mauvais impôts et ramené la contribution de chaque citoyen à un taux supportable, (Voyez tableau des dégrèvements d'impôts dans le Royaume-Uni depuis 1815, pp. 209 et 570.)
Dana cette hypothèse, il enseigne comme efficace et recommande comme nécessaire l'abstention de tout dégrèvement, la plus-value des impôts, qui est annuellement au moins de 2,000,000 de livres sterling, devant être consacrée rigoureusement à l'amortissement. Et même il va plus loin ; toujours dans l'hypothèse d'un système fiscal amélioré, il considère comme si indispensable d'amortir la dette publique qu'il voudrait encore joindre à ces ressources celles qui proviendraient d'un « petit tour donné à la vis des impôts. » (Voyez p. 275.)
ceux qui les votent, ceux qui les font et ceux pour qui on les fait. Leur achèvement est un point d'honneur, et semble a beaucoup, de quelque prix qu'on les ait payés, un bien inappréciable.
Les crédits supplémentaires sont bien faciles, bien tentants, bien immédiats, en face de cet amortissement dont le chiffre est si minime et le résultat si peu sensible.
Les dégrèvements, eux, rencontreront moins d'opposition.
— La difficulté viendra du choix des impôts à réduire ou supprimer. On nous a donné en cette matière des exemples terribles d'incompétence et de légèreté. Tous les ans vingt amendements \ tendant à supprimer quelque impôt, sont déposés sur le bureau de la Commission du budget. Et lesquels veut- ou supprimer? Est-ce l'impôt de 23 0/0 sur les transports par grande vitesse, si préjudiciable à tous les genres de commerce? Est-ce cet impôt de 6,50 et môme de 6,87 1/2 0/0 sur la vente des immeubles, ruineux pour tous les propriétaires? Non, c'est l'impôt des boissons qui donne 300 millions, nuisible à une seule industrie et pour le reste plus impopulaire encore que pernicieux, impôt évidemment à supprimer en temps de prospérité, mais dont il est impossible de se priver aujourd'hui; c'est l'impôt foncier qui n'est pas, tant s'en faut, le plus lourd fardeau de la propriété foncière; c'est encore l'impôt des timbres à quittance, qui n'est que gênant, etc. Ignorance ou mépris de cette règle fondamentale que les premiers impôts à supprimer sont ceux qui présentent un obstacle sérieux à la formation de la richesse, indépen-
1 En 1876, 111 amendements. Voy. Gambetta, page 5, VI. Discours et plaidoyers politiques.
damment des questions de répartition et d'impopularité, lesquelles ne sont que secondaires '. Que s'il s'agit de dégrèvements partiels, il y a également des principes, non pas établis à priori, mais révélés par l'expérience, et qu'on néglige trop : pour qu'un dégrèvement soit efficace, c'est- 11 dire entraîne une diminution de prix, une augmentation de consommation, et par suite un accroissement de bienctre, il doit être large, et atteindre un chiffre appréciable sur la plus petite unité d'achat. Sans quoi le dégrèvement ne profite qu'aux intermédiaires et non aux consommateurs. On l'a bien vu en 1881 : sur les vins, dégrevés d'une quantité minime, le prix de l'hectolitre est descendu de quelques francs; mais, pour le litre, unité d'achat des très petits budgets que ce dégrèvement visait plus spécialement, le prix n'en a pas baissé2; le sucre, au contraire, sur lequel la diminution des droits était très importante, est tombé immédiatement de 145 à 105 fr. les 100 kilogrammes, et le kilogramme lui-même baissait de 40 centimes.
— Mais toutes ces réflexions ne sont pas pour nous décourager.
En résumé, la situation se présente ainsi : un chiffre de dépenses énorme, qui croîtra assurément dans les conditions normales ; un système de recettes, suffisant encore pour le présent, et dont les produits, bien que subissant un temps d'arrêt *, s'augmenteront vraisemblablement en
1 Voyez Bonnet, Bévue des Deur-Mondes, novembre 188Î.
* Un éminent député me disait avoir été, en prévision de ce résultat, sur le point de monter à la tribune pour combattre ce dégrèvement, et n'y avoir renoncé que devant l'impossibilité évidente de faire abandonner par la Chambre une mesure qui lui était chère.
3 En mai 1883, 19,494,000 de moins-value. J'en ai expliqué la raison.
même temps que les dépenses ordinaires et sans doute dans les mêmes proportions; parmi les impôts, un certain nombre à réformer dans l'intérêt de l'industrie, un certain nombre à mieux asseoir dans l'intérêt de la masse des contribuables; un système en somme qui ne laisse aucune marge pour Timprévu.
Or cet imprévu, il n'y a jamais eu tant de chances qu'aujourd'hui de le voir surgira chaque budget. Notre politique extérieure, dont je suis loin de blâmer la direction, nous entraîne annuellement à quelque expédition lointaine, à quelque projet de colonisation, à des Irais d'aménagement i ntérieur, qui déterminent immédiatement le dépôt d'un crédit supplémentaire par les ministres compétents. Est ce que sérieusement nous voulons garder cette déplorable habitude financière ? Faudra-t-il toujours trembler pour l'équilibre du budget? Et si l'expédition au lieu de 20 ou 30 millions en coûte 80 ou 100, faudra-t-il recourir à l'emprunt? Quand nous voyons l'Angleterre, aux prises avec des difficultés périodiques semblables, faire face à tout avec son service de trésorerie, et l'addition d'un ou deux pence sur 17»come-Tax? Il faut se bien pénétrer de cette idée que l'imprévu doit être désormais prévu, et qu'aucun de nos impôts n'est en état de supporter une surchage inopinée de 30, 40, ou 100 millions. Faudra-t-il tout d'un coup recourir à de nouveaux impôts? Et à quel moment? Devant l'aveu d'un ministre qui annoncera, sans prévenir, un surcroît de dépenses, ou dans la discussion, déjà trop lourde, d'un budget. Mauvais moyen de faire de bonne besogne.
Non! Il convient de chercher dès à présent des ressources nouvelles, que l'on puisse subitement appeler en cas de besoin ou laisser longtemps dormir entre les mains des
contribuables. C'est à cette recherche qu'il faut convier tous les esprits préoccupés des finances et tous les corps politiques qui en ont la direction. Cela sera plus utile et pratique que de réclamer, comme le Conseil général de la Creuse, l'abolition de tous les impôts votés après la guerre de 1870, ou, comme celui du Finistère, un impôt de 25 fr. sur les furets *.
— Mais il faut en outre être bien persuadé qu'il n'y a pas de panacée universelle. Tous les impôts que l'on substituera à ceux qui existent entraîneront avec eux des inconvénients particuliers. Et le seul motif de décision devra être cherché dans la balance des avantages et des vices de chacun d'eux. Nos impôts actuels sont très défectueux; mais ce serait une folie que de les abandonner sans être persuada de l'efficacité des nouveaux.
Bien mieux, il y aurait imprudence à les modifier profondément, sans avoir expérimenté la supériorité, pratique autant que théorique, de ceux qu'on veut leur substituer. On devra donc, à titre d'essai seulement, admettre dans notre législation fiscale, à côté des anciens, les nouveaux impôts. Et c'est quand une pratique de quelques années aura démontré leur efficacité qu'on pourra se lancer dans les modifications et les améliorations du système actuel.
— Or il est un impôt qui se prête merveilleusement à ce genre de superfétation; qui peut à volonté s'ajouter aux impôts anciens de notre pays, et plus tard en remplacer quelques-uns; qui, indépendamment de la nécessité où nous sommes réduits, devrait, je le Remontrerai plus loin, être admis chez nous, comme correctif de certains effets
• Vœux des Conseils généraux, Creuse, 1881, Finistère, 1880.
des impôts indirects; cet impôt, c'est l'impôt général sur le revenu '.
* En tout temps, la réforme de l'impôt a préoccupé les économistes et excité l'imagination des inventeurs de systèmes.
Sans parler des projets des philosophes humanitaires qui croient à l'influence des lois sur les mœurs, et qui proposent des impôts sur les oisifs, (V. Clémence Royer, un chapitre tout spécial, dans son attachant ouvrage, Théorie de V impôt ou la dlme sociale. Cf. La Question d'argent, comédie de Dumas fils) ou sur les célibataires (V. A sketch of the history of taxes in England, by Stephen Dowell, Act.,april 1379), il s'est fait, depuis une vingtaine d'années, des essais fort intéressants. — Le plus puissant et le plus connu a été celui de M. Ménier, pour l'établissement d'un impôt unique sur le capital. (V. notamment la Réforme fiscale, 1873; l'Impôt sur le capital, 1874; Mémoire à MM. les membres de la Commission du budget, 1876, et son Discours à la Chambre, 10 décembre 1876, avec les concessions qu'il admet dans la période de transition.)
Voyez aussi l'ouvrage, antérieur & celui de M. Ménier, de M. Amédce Lasseau, « Sur diverses questions relatives à l'impôt », qui préconise l'impôt sur le capital (pp. 46-47, 56-57, 65, 134), et celui de M. Chardon, Projet d'un impôt unique établi en raison du capital, 1875, ouvrage très sérieux et très naïf. Comparez M. Leroy-Beaulieu, op. cit , I, p. 202 et 203, où il en expose les avantages, et pp. 204 à 218 où il le combat point par point; Proudhon, op. cit., ch. îv, g 2, p. 170, contre cet impôt; de même, Léon \Valras,op. cit., p. 42; Stuart M ill, Principes d'économie politique, I, pp. 365, 376-378; Mac Culloch, On taxation and Funding System, p. 42 et sq., 114 et sq. Voyez aussi un Discours de M. Rouvier, du 10 décembre 1876.
Il faut rapprocher de ce système les lois très nombreuses qui, en Suisse et en Amérique, ont organisé un système d'impôts et sur le capital et sur le revenu. C'est le système proposé par M"" Clémence Royer.
D'autres projets, très sages ou très curieux, sont ceux de Messieurs :
Vignes; organisation des impôts en trois catégories : impôts directs, impôts indirects, droits payés à l'État pour frais d'un service individuel ; notamment d'une taxe foncière. (V. Traité des impôts en France, 3* édition, H), page 47 et sq., d'une taxe mobilière, page 50, d'une taxe d'exploitation, page 57, sq.
Proudhon; décentralisation de l'impôt, op. cit., pp. 217-219, et sa fameuse théorie de la rente foncière, pp. 223-225.
Léon Walras qui, partant de ce principe que la terre est l'objet naturel de la propriété collective et commune, les fermages le revenu naturel de l'État, organise un impôt normal et unique sur les fermages (op. cit., pp. 77-79).
Toubeau, {Répartition métrique des impôts. Mise en valeur des domaines improductifs, 1880, Guillaumin), qui pose en principe que les grands domaines improductifs, exempts d'impôts, ne restent improductifs qu'à cause de cette exemption même, et propose de répartir métriquement les impôts sur les propriétés foncières productives ou non, en exigeant de toutes une
C'est, par excellence, l'impôt des pays arrivés à un haut degré de civilisation. U intervient à un moment détermine dans le système financier des peuples, ici comme un succédané de l'impôt foncier, pour l'exclure ■ ou pour le compléter, là comme un complément de l'organisation générale.
Le siècle dernier l'avait connu; celui-ci Ta vu se développer; une grande nation, l'Angleterre, l'a mis en pratique à deux reprises, et adopté définitivement depuis quarante ans, et les vingt dernières années l'ont implanté victorieusement dans toutes les législations.
Toutes ou presque toutes les nations de l'Europe l'ont adopté, le remaniant sans cesse, et l'acheminant lentement à la perfection relative.
Les économistes le préconisent, les congrès le recommandent *, les législateurs l'adoptent, et vingt lois différentes le mettent en pratique sous des formes variables '.
rente égale par hectare, le taux pouvant commencer k i franc pour s'élever dans l'avenir à 25 et 50 francs. Sa théorie se résume ainsi : « Pas de mauvaises terres On ne doit pas taxer les fonds d'après l'usage qu'on en fait, mais d'après l'espace qu'ils procurent. »
1 Voyez de Parieu, Traité des impôts, 2" édit., I, 25 1 .
2 Voyez : Taux du Congrès de Lausanne, en 1860, Proudhon, op. cit., page 64.
* Il fonctionne en Angleterre, en Italie, en Prusse, en Autriche, en Suède, en Portugal, dans le duché de Luxembourg, à Amsterdam, à Berne, à Neuchàtel, à Zurich, aux États-Unis. Et partout on le perfectionne : voyez, Annuaire de Législation étrangère, années : 1878, Neufch&tel, Impôt direct sur les fortunes, sur les ressources et les revenus, loi du 18 octobre exécutoire depuis le 1" janvier 1879; 1881, Hambourg, loi du 7 mai 1881, impôt progressif sur le revenu, combinée avec la loi du 4 juillet 1881 sur l'impôt foncier; Bavière, loi du 19 mai 1881, impôt sur le revenu et sur les bénéfices industriels; 1877, Italie, loi du 23 juin, impôt sur le revenu de la richesse mobilière ; Autriche, six projets de lois d'impôts, dont un sur le revenu; 1879, canton des Grisons, loi du 11 juin, impôt sur le capital et le revenu.
« Le projet de loi que vous avez adopté dans votre dernière session, à la grande satisfaction de Sa Majesté, et qui affranchit de l'impôt par classe
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Il ne se présente pas une difficulté financière qu'on n'en cherche la solution dans l'application de l'impôt sur le revenu. Et plus on s'en occupe, plus les systèmes proposés deviennent pratiques. « Sans aucun doute, dit un savant économiste allemand, aucun autre principe n'a, dans le cours du temps, provoqué autant de discussions et n'est en même temps devenu la préoccupation favorite d'autant de monde que le principe de l'impôt sur le revenu. Il a gagné de jour en jour des partisans, à mesure que le nombre de ceux qui voulaient l'établir à la place de tous les autres impôts devenaient de plus en plus restreint '. »
C'est de cet impôt que je prétends m'occuper aujourd'hui. L'idée en est en l'air, comme on dit. Bien des projets ont été mis au jour, provoqués 2 et discutés.
La question semble mûre. Mais les réformes sont longues à obtenir 3 ; il faut les préparer sans impatience.
(Klassensleuer) les deux catégories les plus pauvres de la population, ne peut pas, de l'avis du gouvernement et de la Diète, être considéré comme le terme de la réforme des contributions directes, mais comme le premier pas et le plus urgent vers cette réforme.
« Le gouvernement, se conformant à la volonté du Roi, qui désire voir bientôt affranchies des impôts les classes de la population qui ne jouissent que d'un revenu modique, et répondant aux vues émises par les Chambres lors de la discussion des buts visés par la politique adoptée en matière d'impôts, s'est appliqué à élaborer un projet de loi tendant à transformer les contributions personnelles directes, et à introduire un imj.ôt sur les rentes des capitaux. » (Discours de M. Puttkamer, ministre de l'intérieur, à la Diète Prussienne, le 20 novembre 1883.)
1 Ueber die Anwenbarkeit der Einkommensteuer, von Dr K. Birnbaum. Leipzig, 1873, Ëinleitung.
2 Voyez la longue liste des projets déposés à la Chambre depuis 1871, II» partie, 2« Section.
Voyez à l'analyse des vœux des Conseils généraux, vœux du Conseil général du Rhône, 1880, 1881, 1882; et aussi les projets des municipalités qui cherchent à résoudre la question des octrois par une augmentation des impôts directs. (Paris, Montereau.)
3 Voyez : Impôt sur lo revenu des valeurs mobilières proposé déjà en 1857, en 1869, et voté seulement en 1872.
J'apporte après tant d'autres mon concours à l'œuvre commune, et qui sait? ce qui n'a pas été possible pour nous, le deviendra-t-il pour nos enfants, acculés par la nécessité ou convaincus par le raisonnement? On pourra éternellement répéter :
Ventent annis sœcla seris Quibus Oceanus vincula verum Laxet, et ingens pateat tel lus, Tethys que novos delegat orbes Nec sit terris uîtima Thule «.
« Sénèquc, Médée, II, 375.
L'Economie politique est aujourd'hui reconnue indiscutablement pour une science, ayant ses procédés propres et sa méthode particulière^ C'est une science d'observation. Les principes à priori n y sont point admis. Les règles doivent s'appuyer sur l'étude des faits. D'où la nécessité, avant d'en formuler aucune, d'avoir une base solide d'induction. Notamment en matière d'impôts, il faudra étudier la condition spéciale, les mœurs, l'industrie, la situation financière du pays où l'impôt doit être établi. Les règles les plus sûres et les moins attaquées dans une contrée se trouveront inexactes dans la contrée voisine. Bien mieux, dans un même pays, une même règle peut être discutée : on en contestera l'exactitude ou le sens ' . Je citerai plus loin une des fameuses lois d'Adam Smith invoquée en sens contraire par deux émincnts économistes anglais.
1 Par exemple, l'apposition sur la quittance d'un timbre de 0 fr. tO est une mesure impopulaire en France. Mais il convient de remarquer que la presque totalité de l'impôt est payé par les populations du Nord et du Centre de la France. Le Midi ne fait presque pas usage de ces timbres, nu* moins au moment prescrit par la loi. En cas de contestations! on sa hâte, avant de produire les pièces eu justice, de les régulariser.
La position de l'observateur est donc très délicate quand il lui est impossible de juger dans le pays même, d'après des résulats actuels ou relativement récents, de la valeur de l'impôt qu'il y veut établir ou modifier, et quand il lui faut emprunter ses raisons au fonctionnement de cet impôt dans un pays voisin. Ses arguments d'analogie courent risque d'être taxés d'inexactitude. On lui reprochera d'avoir négligé telle circonstance spéciale, tel côté saillant du caractère national, telle particularité du régime industriel, telle disposition de la législation fiscale qui ne peut se concilier avec cette loi nouvelle d'importation étrangère. Sa prudence ne saurait donc être exagérée, s'il veut faire accepter cette base de son raisonnement. Et ce ne serait pas de trop d'appeler à soi toutes les ressources de l'économie politique, de la politique et de la psychologie pour faire, non pas triompher, mais discuter son système.
Je n'espère donc pas vaincre toutes les difficultés du sujet. Il me sera même sans doute impossible d'éviter quelque contradiction. Je tâcherai cependant de me placer dans les meilleures conditions. Ne pouvant étudier chez nous les résultats de l'impôt sur le revenu, je choisirai pour objet de mon étude, parmi les diverses nations de l'Europe où il fonctionne, les deux qui, soit par leur richesse et leur politique, soit par leur législation et leurs mœurs, ont respectivement le plus de ressemblance avec la nôtre, l'Angleterre et l'Italie.
Je négligerai dans cette étude tout ce qui est trop spécial à chaque pays, portant surtout mes recherches sur ce qui pourrait être l'objet d'une comparaison utile, et parfois, dans ce but, décrivant, sommairement d'ailleurs, telle institution mal connue chez nous.
Cette première partie de mon étude achevée, je formulerai dans une seconde partie les règles propres à l'existence et au fonctionnement de l'impôt sur le revenu, et je rechercherai dans quelle mesure ces règles sont applicables a notre pays. .
PRÉCÉDENTS ET ORIGINE, CARACTÈRE, FONCTIONS ET DURÉE
de L'income-Tax.
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§ 1. — Précédents et origine.
L'impôt sur le revenu, qui fonctionne en Angleterre sans interruption depuis 1842, y a été connu et pratiqué dès le siècle dernier.
En 1692, sous Guillaume III, pour faire la guerre à la France, il avait bien été, en môme temps que le Land- Tax, créé un impôt sur les offices et pensions, au taux de 4 shellings par livre, et accessoirement un autre sur la propriété mobilière, capitalisée à 5 0/0, à un taux que la loi avait fixé au quart de celui qui frappait la propriété immobilière. Mais ce dernier impôt était en fait appliqué très restrictivement.
Le Land-Tax, voté d'année en année jusqu'en 1797, devint perpétuel sous le règne de Georges III par le Land- Tax Rédemption Act de 1798 !, et l'impôt sur les pensions, les offices et la propriété mobilière fut transformé et élargi par une loi due à l'initiative de Pitt, qui accordait « à Sa Majesté une aide et une contribution pour continuer la guerre. »
Ce n'était pas encore là une taxe spéciale sur la propriété. La loi imposait seulement des droits additionnels aux assessed taxes (taxes somptuaires et d'habitation), dé-
1 Voyez : « On the staiistics of the British Land-Tax Assessment, from 1630 to 1856, by Frederick Hendriks. London, 1857, p. 9 et s.
Sur la même matière, voyez : Calmon, William Pin financier, Revue des Deux-Mondes, 15 mai et 1er juin 1864; Bulletin de statistique, publié par le ministère des finances, I, 1G0 et 225 ; IV, 33; V, 46 et 104.
Voyez surtout : Exposé de l'administration générale et locale des finances du Royaume-Uni, par A. Bailly, 1837, 2 vol. in-8°, I, p. 565 et sq.; — et Mark Bourdin, An Exposition ofthe Land-Tax, Its Assessment and Collection; London, Stevens and Sons, 2e édition, 1870. Notamment : But delà rédemption, p. 61; le Rachat du Land-Tax ne conduisant pas à sa suppression, p. 68, et le très curieux chapitre intitulé : « Rights conferred by the Rédemption Acte, p. Gl. ))
terminés par le montant du revenu de chaque contribuable à ces taxes, A ces droits additionnels échappaient tous les revenus aurdessous de 60 livres sterling (1,500 fr.), et ceux qui allaient de 60 à 200 livres ne payaient qu'un droit réduit '. lie produit en fut de 1,855,996 livres, environ 47 millions de francs.
C'était loin de ce qu'il fallait au premier ministre. L'année suivante, en 1799, on accentua le caractère de cet impôt, en en faisant un impôt de quotité sur l'ensemble des revenus. Comme en 1797, sur les revenus au-dessous de 60 livres (1,500 fi\) l'impôt n'était pas perçu; entre 60 et 200 livres (5,000 fr.) il n'était perçu qu'à un taux graduel, s'élevapt de 5 en 5 livres, depuis le taux de 1/120; audessus de 200 livres, il était perçu au taux de 10 0/0 2.
La constatation de ce revenu se faisait par une déclaration imposée à chaque contribuable; un comité choisi dans le grand Jury de chaque paroisse en appréciait la sincérité et pouvait exiger du contribuable, et au choix de celui-ci, soit une preuve, soit un serment. A défaut de quoi, l'appréciation du comité faisait loi.
Le revenu imposable était évalué à 101 millions sterling 3.
1 Voyez : Journal o[ statistical Society, Leone Levi, op. cit., p. t65.
3 Les artisans, artistes et manufacturiers étaient exempts, quand ils établissaient par certificats, qu'à aucune semaine de Tannée précédente ils n'avaient gagné plus de 30 shillings par semaine, et n'avaient pas plus de 5 livres sterling de revenu. (De Parieu, op. cit., page 107, note 3.)
' Le revenu imposable était ainsi calculé :
Millions livres sterllog.
Renie de la terre pour propriétaires 25
Retenu de la terre pour fermiers 19
— des terres pour maisons 5
— des terres ponr mines, canaux 3
— des homraos de loi 2
— du commerce an détail 5
— du commerce avec l'étranger it
A reporter. . . 7i
On devait donc en retirer plus de 10,000,000 livres; mais les difficultés de constatation, les fraudes, l'indulgence des commissaires ne permirent de lever la première année que 6,046,624 livres.
Les années suivantes, l'esprit de sacrifice n'avait pas persisté '. En 1801, les rentrées n'étaient plus que de 5,628,903 livres. À la paix d'Amiens, quand on supprima l'impôt, elles avaient éprouvé tant de retards que la liquidation en devint impossible.
L'organisation de cet impôt présentait alors un caractère qu'il n'eut jamais depuis. Le contribuable devait, dans sa déclaration, mentionner ses revenus, non pas isolément, suivant leur nature, l'adressant pour telle catégorie à telle autorité particulière, mais en bloc, avec l'indication du chiffre total 2.
C'était une pratique singulièrement défectueuse 3. Le
Report. ... 71
Revenu du commerce intérieur 18
— de l'industrie, des arts 10
— des créances sur l'État 15
— des dîmes do l'Église 5
— provenant de l'étranger 5
A dédnire pour menus au-dessous de 60 livres sterling et ceux, de 60 à 200, imposés en moyenne à 50 livres 23
qui devaient produire, au taux de 1/ 10, 10,100,000 livres sterling. (Calmou, William Pitt financier et premier lord de la Trésorerie, Revue des Deux- Mondes, 15 mai et l"juin 1864.
1 Voy- z : G al mon, op cit. Il cite une protestation des villes de Londres et de Liverpool.
? Journal of statu tical Society, Prof. Leone Levi, op. oit, p. 1G6.
8 Voyez : Report from the sélect Commitee on Jncome and Property- Tax> 1851. Draft of report by M. Hume, ft Déposition de M. Pressly, 19 juin 1851 ; et 2« rapport, déposition de M. Pressly, 10 mai 1852 (question 5,061) : « Si la même intention de justice prévalait également, si la même clarté, la même perspicaté pouvait être obtenue de tous les hommes, un état du revenu total suffirait pour une juste moyenne de taxation sur
contrôle était presque impossible, la fraude avait libre carrière; et le secret professionnel imposé aux commissaires ne suffisait pas à empêcher la divulgation de la fortune totale des particuliers.
Aussi, quand la reprise des hostilités fit rétablir cet impôt (Il août 1803), on adopta un autre mode de déclaration. Le nouvel impôt était appelé Property-Tax. Au fond c'était toujours un impôt sur le revenu *. Mais cette nouvelle dénomination semble provenir de la façon nouvelle de Tasseoir. C'était directement la matière imposable, à sa source même, qu'il frappait. Là où elle apparaissait se faisait la perception; quitte aux intéressés à établir entre eux un compte pour lequel la loi offrait des règles et des facilités. D'autre part, le contribuable donnait l'indication de chacune des sources de son revenu, adressant sa déclaration aux autorités constituées spécialement pour telles et telles catégories, en sorte que le revenu total de chacun était ignoré.
C'est ce système qui fut repris en 1842 et que j'exposerai plus loin. Les résultats en furent tout de suite excellents. Le taux était de 5 0/0, avec exemption des revenus audessous de 60 livres sterling, et droit graduel sur ceux de 60 à 150 livres. La matière imposable était évaluée à
chaque individu, et aucune conséquence fâcheuse pour le Trésor ne sortirait de la confusion, dans un même état, de toutes les sources de revenu; on pourrait sans danger passer par dessus la propriété visible et tangible, et mêler à son produit propre celui d'une propriété particulière et cachée ; on pourrait la suivre de main en main jusqu'à ce qu'elle fût établie définitivement dans le revenu de celui qui en a la disposition parfaite et sans contrôle; mais il est arrivé que cette mesure sage et judicieuse s'est trouvée, dans son action sur les intérêts individuels, dépendre trop de l'imperfection de la nature humaine. Elle devint inégale dans l'exécution, et par là manqua son but. »
1 Voyez plus loin, pages 96 97.
120,000,000 livres; on ne retira, en 1803, que 5,341,907 livres ; en 1804, 4,88i,3l 1 ; en 1805, au taux de 6 1/4 0/0, 6,429,569 livres.
En 1806,. la guerre continuant, les ennemis mêmes de cette taxe, que la mort de Pitt ramenait aux affaires, furent obligés de l'aggraver. Le taux fut porté à 10 0/0, l'exemption supprimée sur tous les revenus, sauf les revenus professionnels qui, au-dessous de 50 livres sterling étaient exemptés, et, entre 50 et 150 livres, frappés du taux gradué. La recette monta tout à coup. Tous ceux qui, avant 1806, avaient déclaré des revenus de 50 n 59 livres sterling 10 scbellings, pour jouir de l'exemption accordée aux revenus inférieurs à 60 livres sterling, se trouvèrent pris dans les termes mêmes de leur déclaration '. Les rentrées furent, cette année-là, de 11,633,186 livres sterling; en 1813, de 15,795,691; en 1815, de 15,642,339.
Dans oçtte période de onze ans, de 1805 à 1816, l'impôt avait produit en moyenne 12 à 13 millions, et au total 130 millions de livres *.
En 1815, la paix fut conclue. L'impôt sur le revenu, qui n'avait trouvé que dans la guerre sa raison d'être, fut supprimé en mai 1816; et l'élévation du taux, les rigueurs de la perception avaient été telles que, sur la proposition de lord Brougham, tout à fait en harmonie avec le sentiment public, on brûla les registres où avaient été consignées les déclarations des contribuables.
— On s'en croyait à tout jamais délivré. Mais bien qu'il
1 Voyez : Leroy -Beaulieu, op. cit., I, 457. La fraude qu'il signale existait dès 1799, et elle dure encore aujourd'hui. Voyez plus loin, en. n, § 3.
2 M. de Parieu, Histoire des Impôts Généraux sur la propriété et le revenu, dit, page 100, que l'arriéré était de 338,400,000 francs, dont la liquidation dura jusqu'en 1831.
n'eût été voté et toléré qu'à cause de la guerre, bien qu'on ne lui assignât pas encore un but spécial de redressement et de compensation, il se trouva, en temps de paix, des financiers pour en demander le rétablissement l. Fendant bien des années leurs réclamations ne furent point écoutées. Il fallut des circonstances spéciales et un grand ministre pour vaincre toutes les résistances.
— La suppression de VIncome-Tax en 1816 n'avait pas aidé à la liquidation de rénorme dette résultant des guerres de 1793 à 1815. Il avait fallu créer des impôts nouveaux écrasants. liien de ce qui pouvait êtrô taxé n'avait été omis. En 1820, Sidney Smith dénonçait à là tribune le poids effroyable et ridicule des taxes nouvelles 2.
Puis les éléments s'en étaient mêlés; les récoltes avaient manqué, la famine avait envahi certains pays, menacé les autres. « Avant 1842, la condition du pays était alarmante à un point que nous ne pouvons facilement imaginer. Les
1 Voyez : Sayer, On the advantages of subslituting an Income-Tax for the présent taxes. London, 1831.
3 « Des taxes sur tout article qui entre dans la bouche, ou couvre le dos, ou se met sous les pieds ; des taxes sur la chaleur, la lumière, la locomotion ; des taxes sur tout ce qui vit sur terre, ou dans les eaux ; sur tout ce qui vient de l'étranger ou se fait dans le pays; taxes sur la matière brute, taxes sur chaque valeur nouvelle qui leur est ajoutée par le travail de l'homme; taxes sur la sauce aux câpres qui aiguise l'appétit de l'homme» ou sur la drogue qui doit lui rendre la santé; sur l'hermine qui pare le jage ou la corde qui pend le criminel ; sur le sel du pauvre ou l'épice du riche; sur les clous de cuivre du cercueil et les rubans de la fiancée; au lit ou debout, au coucher ou au lever, il faut payer. L'écolier joue avec une toupie taxée; l'adolescent imberbe conduit son cheval taxé, avec une bride taxée, sur une route taxée, et l'Anglais mourant verse sa médecine qui a payé 7 0/0 dans une cuiller qui en payé 15, se roule sur son lit de perse qui en a payé 22, et expire entre les bras de l'apothicaire qui a payé d'une licence de 100 livres sterling le privilège de le tuer. Sa fortune entière est immédiatememt taxée de 2 à 10 0/0. Outre les probates, de grosses sommes sont demandées pour l'enterrer en terre sainte; ses vertus sont transmises à la postérité sur un marbre qui paie l'impôt, et il va rejoindre ses aïeux, pour n'être enfin plus imposé. » {Êconomisl, 29 mars 1862.)
déficits successifs dans le revenu n'étaient qu'un faible indice des cris de souffrance qui s'élevaient de tous côtés. Le pays se tenait encore avec un vaste golfe entre le riche et le pauvre, et le mécontentement politique prenait les formes les plus menaçantes l. »
Il ne s'agissait pas seulement, comme le dit bien l'auteur que je viens de citer, de mettre en équilibre un budget qui s'était trouvé successivement en déficit de 430,000 livres sterling, en 1839, de 1,437,000, en 1840, de 1,851,000, en 1841 , de 2,139,000, en 1842, et qui devait l'être encore en 1843, de 2,422,000 ; il fallait détruire les causes même de ce déficit, en se procurant des ressources suffisantes pour alléger l'industrie et le commerce des impôts qui les paralysaient.
Comment? En cherchant des ressources dans des droits de douane protecteurs? En élevant les impôts de consommation? Sir Robert Peel, quand il vint le 11 mars 1842, exposer cette situation et en proposer le remède, déclara net qu'il n'était pas l'homme de ces mesures.
Il demandait le recours à Vlncome-Tax. a Le mal existe, disait-il, puissant et croissant. C est un devoir de faire un pressant appel à ceux qui détiennent la fortune de ce pays, dans le but d'y parer. Je propose donc, pour un temps au moins (et jamais je n'ai eu l'occasion de faire une proposition avec une conviction plus profonde qu'elle est demandée par l'intérêt du pays), je propose que le revenu de ce pays soit appelé à fournir une certaine somme pour remédier à notre situation. »
Le Parlement était divisé. Les chefs des whigs, lord John Russell et lord Brougham, s'élevèrent énergiquement
■ Ûiffen, op. cit., page 2tî, 3* édition.
contre les mesures proposées. Mais l'évidence fut vite faite. Le 14 mars, lord Brougham déposa une motion, qu'il développa, le 17, dans un puissant discours. Il y était dit « qu'on ne devait jamais recourir à une taxe directe sur le revenu, sauf dans le cas de quelque grave crise des affaires publiques, quand une dépense extraordinaire devenait momentanément inévitable, ou que les finances du pays avaient à porter un poids dont aucun autre moyen ne pouvait les soulager. » C'est à peine s'il admettait que « le déficit actuel pour faire face aux dépenses, s'élevant à peu près en cinq ans à 7,500,000 livres sterling, et le déficit prévu pour Tannée suivante, estimé à plus de 2,500,000, sans compter les demandes probables nécessitées par l'état des affaires dans l'Est, pussent rendre nécessaire le recours à une taxe temporaire sur le revenu, après qu'une tentative pour augmenter de 1/20 les droits de douane et de régie n'en avait procuré que le 1 /200, prouvant ainsi l'impossibilité de rien tirer de l'augmentation des droits de consommation, tandis que, d'autre part, le secours que peuvent justement attendre le commerce et les finances d'an abaissement de ces droits ne peut pas se réaliser immédiatement. »
Toutefois, cédant devant de pareils arguments, il conjurait le Parlement « comme le fidèle gardien des droits et des intérêts du peuple, de prendre soin que, durant l'existence temporaire de cette taxe, son poids fût distribué de manière à la rendre plus facile et plus patiemment supportée. »
Le Parlement, devant l'Opposition qui cédait, céda aussi, et vota Ybicome-Tax a à cause de la nécessité absolue, et seulement pour une période limitée. »
§ 2. — • Caractère.
La taxe que le Parlement venait ainsi d'établir était intitulée : « Droit sur les profits provenant de la propriété, des professions, commerces et offices. »
On continuait encore à l'appeler, comme en 1803, Income and Property-Tax. C'était son nom officiel dans les documents sortis des deux Chambres ' .
En réalité, c'était un impôt sur le revenu annuel, et non pas sur la propriété.
Et la distinction a son importance. « Leprobate duty, le legacy duty, le succession duty, disait dans son projet de rapport, M* Hubbard, président du Select Committee de la Chambre des Communes en 1861, ceux-là sont des impôts sur la propriété, à un taux donné de sa valeur.
« V Income and Property- fax est une taxe anûûelle, et dont le caractère est d'être levé seulement sur les produits annuels du capital et de l'industrie du pays '. »
Le nom même de cette taxe, Property-Tdx, et peut-être le désir d'y étayer une théorie différente, avaient amené nombre d'intéressés à y voir une taxe sur la propriété, « comme agrégat d'une série future de revenus annuels ou autres \ »
Et de cette définition, de cette appellation de Proptrty- Tax que la Revue d'Edimbourg combattait énergiquement, et qualifiait de « misnomer, » d'erreur de nom *, on préten-
4 Voyez le titre des deux rapports des comités de la Chambre des Communes en 1851 et 1861.
* Voyez : A draft of report préparai by the Chairman» Report ftom the sélect Commutée, 1861, p. 10, n°* 3 et 4.
* Second tepoYt of ihe Committee, 185!, question 3,392, déposition do M. J.-H. Williams.
* Livraison d'avril 1853.
dait tirer cette conclusion, que le revenu d'une année n'était pas la base juste de l'impôt, et qu'il fallait admettre comme élément de calcul cette série d'autres revenus annuels qu'on entrevoyait dans l'avenir, et dont la nature de la propriété permettait déjà de prévoir la durée probable. C'est la base de toute la théorie du comité d'études sur Y Income -Tax, que j analyserai plus loin *.
§ 3. — Fonctions.
— Sir Robert Peel, quand il était venu réclamer le rétablissement de cet impôt, avait déclaré que le but « n'en était pas seulement de suppléer au déficit du budget, mais de le mettre, lui, à même de proposer, avec confiance et satisfaction, de grandes réformes commerciales, qui per-
4 Pendant longtemps, le mot Property était resté accolé au mot Income dans l'appellation : Income and Property-Tax* En 1857, le 10 mars, au moment de la troisième lecture d'un bill sur YIncome-Tax, le chancelier de l'Échiquier voulut faire introduire le mot « property ». Gomme c'était en troisième lecture et que ce mot n'avait pas figuré dans les rédactions précédentes, le speaker s'y opposa, au nom du règlement.
Le lendemain, 1 t mars, le chancelier de l'Echiquier expliqua sa pensée : « Il s'était, dans l'intervalle! adressé au président du Revenu Intérieur et au soliciter de ce département, et en avait reçu l'assurance que la loi était rédigée avec une correction parfaite; que V income- Tas n'était pas un impôt sur la propriété, mais sur les rentes de cette propriété ; que dans le langage de la loi on appelait « rentes » les profits, et qu'en conséquence, les mots a profits et gains », comme ils étaient dans l'acte de 1853, étaient amplement suffisants. Le mot « propriété » était toutefois très inoffensif, et ne changeait en rien le sens. »
A quoi sir Henry Willoughby répondait qu* a il ne pensait pas que l'introduction du mot propriété fût aussi insignifiante. Supposons par exemple qu'une personne retire par an 150 livres sterling de l'espèce d'annuités appelées « short annuities », sûrement ce n'est ni profit, ni gain, quoique ce puisse être une a propriété ». Et ces sortes de « propriétés » ne sont pas comprises dans le terme « gains et profits. »
M. Leone Levi (voyez op. cit., p. 165 et s.), intitule un de ses chapitres « The Income-Ta* a Two-Fold Tax on Property and Income. » Mais il l'entend de toute autre façon, et dans le seul but, après avoir établi que cette taxe frappe à la fois et la propriété, au sens vulgaire du mot, la terre, etc., et les rcv.nus industriels, de mieux faire comprendre son plan do reforme.
mettraient de ranimer le commerce, et, en diminuant le prix des articles de consommation et la cherté de la vie, viendraient un jour, à un point de vue pécuniaire, compenser les sacrifices présents. »
Dana une autre partie de son discours, il disait que cet Income-Tax devait l'aider à « poser les bases d'un principe plus juste de taxation '. »
Le rôle de YIncome-Tax, tel qu'il apparaît jusqu'à aujourd'hui, est tout entier dans ces quelques lignes.
Depuis cette époque, il a servi a combler les vides du budget, à supprimer la plupart des impôts qui paralysent l'industrie et le commerce, et joué un rôle d'équilibre et de compensation dans la répartition générale des impôts.
C'est à ce triple point de vue qu'il faut l'étudier : il n'est pas une nation au monde qui n'ait à gagner à cette étude *.
I. Fournir aux besoins du budget. — C'était là le premier rôle que lui assignait Robert Peel. Dès les premières années, il s'y adapta à merveille. En 1843, il y eut bien encore un déficit de 2,422,000 livres sterling; on ne saurait s'en étonner; le mal ne pouvait être si rapidement guéri ; mais dès 1844, le chancelier de l'Échiquier, M. Goulburn, qui, dans la préparation du budget, estimait l'excédent à
1 Voyez Hansard, Détale* of Parliament, il mars 1842.
* II est très remarquable que les hommes d'État et financiers anglais ont si bien pris l'habitude de compter sur YIncome-Tax, qu'ils le considèrent comme un impôt, en quelque sorte, de répartition plutôt que de quotité. Il faut en obtenir une somme minimum. Si on dégrève une classe de contribuables à YIncome-Tax, il faut en surcharger une autre. « En considérant ce plan (celui de M. Hubbard), ou tout autre ayant pour but l'accommodation à ce pays <\e.YIncome-Tax} il est essentiel de se rappeler que toute proposition de dégrèvement au bénéfice d'une classe de contribuables amène une surcharge égale sur une autre classe » : ce qui est le véritable principe de la répartition.
(Voyez : Drafl of report by M. Hubbard, Report 1861, p. XXVI, citation de la déposition do M. Pressly )
762,000 livres, se trouvait avoir un excédent de 2,095,000 livres, qui fut de 6,342,000 en 1845, et, pendant les années suivantes jusqu'en 1848, de 2 à 3 millions de livres en moyenne. L'année 1848 se solda en déficit; 1849 ramena les choses presque au pair; et on ne trouve plus de déficit que dans la période de la guerre de Crimée (en 1856, 22,724,000 livres sterling), dans les années 1861-62, correspondant au traité de commerce avec la France, et en 1868- 1869, antaéede crise politique considérable '.
On n'aurait qu'une idée très imparfaite des fonctions de V bicorne- Taxt si on les limitait à combler les vidés du budget ordinaire et à éviter le déficit, quand la récolte est mauvaise, ou que les impôts indirects donnent des moins-values. Les besoins du chancelier de l'Échiquier peuvent croître d'un moment à l'autre; une expédition de Crimée, de Chine ou d'Abyssinie exigent soudainement des ressources considérables. La plupart des nations y pourvoient par un emprunt ; l'Angleterre ne s'y résout qu'à la dernière extrémité *, et demande à YIncome- Tax, par l'élévation du taux, les sommes exigées.
On a déjà vu les variations de taux dans la période de 1803 à 1815. C'est à des variations semblables que fut soumis Yincome-Tax depuis son rétablissement.
En 1842, le taux en avait été fixé à 7 pence, soit à 2,87 1 /2 0/0 ; depuis cette époque, il a subi bien des oscillations. Tous les partis politiques, partisans on adversaires de YIncome- Tax, en ont tiré les ressources nécessaires. C'est lord John Russell, l'ancien combattant de 1842, qui, arrivé
« Voyez : Profeesor Leone Levi, op. cit., p. 176. Tableau II. * On emprunta lors de la guerre de Crimée à cause de sa longueur imprévue et des frais énormes qui en résultèrent.
aux affaires en 1848, veut en porter le taux de 7 à 10 pence. C'est sir G. Cornwall Lewis qui, après l'avoir déclaré vexatoire et démoralisant, le fait porter à 14 et 16 d., de 1855 à 1857; c'est M. Gladstone, qui, plus tard, quand il est déjà retombé au taux primitif de 7 d., obtient, pour parer aux premières diminutions de douanes qu'entraînerait le traité de commerce avec la France, qu'il sera porté à 10 d.; etc.
Et ce n'est pas seulement le taux de l'impôt qui variait. Comme dans la période de 1803 à 1815, dans celle-ci encore on fit varier l'assiette de l'impôt. Dans une première période (1843-1853), on exempte les revenus au-dessous de 150 livres; dans une seconde. (1853-1863), les revenus audessous de 100 livres seulement, et on frappe alors d'un droit moindre (les 5/7 seulement) les revenus de 100 à 150 livres; dans une troisième (1863-1872), on exempte encore tous les revenus au-dessous de 100 livres, et de plus, ceux de 100 à 200 livres sont admis à une modération de 60 livres, qui ne sont pas soumises à la taxe ; dans une quatrième (de 1873 à 1875), tout en exemptant les revenus au-dessous de 100 livres, on admet à une modération de 80 livres les revenus de 100 à 300 livres ' ; dans une cinquième enfin qui part de 1876, l'exemption totale est étendue aux revenus de 150 livres sterling, et une modération de 120 livres accordée à tous les revenus entre 150 et 400 livres2.
Dans ces conditions, avec ce taux et ces minimum de
4 La modération de 80 livres sterling, à partir de 1874, pour les revenus au-dessous de 300 livres a sonstrait à VIncome-Tax 37,200,000 liv., soit 7 0/0 des sommes frappées de l'impôt pour cette année. (Bulletin de statistique, 1880.)
* Le déficit prévu pour le budget de 1877 était de 770,000 livres sterling. Le ministre proposa une augmentation de 1 penny sur le taux deVlncome-Tax, qui devait amplement combler les vides (voyez rendement du penny, tableau page 10?) et permettre les mesures d'exemption et de modération indiquées. Ce fut voté.
taxation variables, Ylncome-Tax a donné des résultats très variables aussi, qui ont presque toujours suffi aux circonstances déterminantes. En 1842, sir Robert Peel évaluait les recettes à 3,771,000 livres sterling '. Dès 1843, on en obtenait 5,608,000 livres, au taux de 7 d.; depuis cette époque, on en a retiré, au taux de 2 d. (1875-1876), avec des exemptions considérables, 4,109,000 livres; et à celui de 16 d. (1856-1857), 16,915,332 livres.
C'est donc un impôt d'une merveilleuse élasticité, qui se prête h toutes les exigences; qui, facilement, sans travaux supplémentaires d'assiette et de perception, met à la disposition du Trésor des sommes variant du simple au quadruple.
Et, résultat plus heureux encore, cette taxe n'a pas eu pour effet de décourager l'épargne. Les valeurs imposées à Ylncome-Tax ont toujours été en croissant *, et, par suite, létaux pour cent toujours plus productif. Le montant total des valeurs imposées à Ylncome-Tax était, en 1843, de 251,013,000 livres sterling; ilest,en 1881 ^585,223,890 livres; le produit du penny à été, en 1844, de 800,000 livres; en 1854, de 1,000,000 ; en 1864, de 1,300,000; en 1873, de 1,800,000; il est en 1883 de 1,833,000 livres.
Le tableau suivant rend compte des variations de ers différents chiffres.
* Ainsi décomposées :
Livres iterMng.
Cédoles A 1,600,000
* Voyez plus loin au chapitre de 1* Assiette de YIncom*-Taxt sous la c«'dule D, l'augmentation croissante du nombre des gros revenus commerciaux et industriels.
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Voilà quels sont les résultats financiers '.
IL Permettre les dégrèvements utiles. — Le second but que se proposait Robert Peel était de décharger l'industrie des droits de toutes sortes qui pesaient sur elle. Au lieu de protéger les céréales comme le demandaient les Tories dont il avait été longtemps le chef, il voulait abolir graduellement les droits de douane, les droits sur la fabrication, sur les transactions intérieures; chercher le salut dans un travail intensif, dans la transformation de l'industrie et de l'agriculture nationales ; et inaugurer enfin cette politique du libre échange qui a été l'origine et la cause du plus merveilleux essor qu'ait jamais pris la production d'un pays.
Dès 1845; il commença son œuvre par le rappel des fameuses lois sur les céréales; puis vint la réforme postale. Après lui, tous les ministres qui se succédèrent tinrent à honneur de marcher dans cette voie. De 1842 à 1850, les taxes ainsi abolies montèrent à près de 11 millions de livres (10,775,435); de 1851 à 1866, période qui représente plus particulièrement l'œuvre de MM. Gladstone et Disraeli, du premier surtout, les dégrèvements montèrent à la somme de 42,789,253 livres, au total 53,564,688 de 1842 à 1866. Il est vrai qu'en même temps le rétablissement de VIncome-Tax, porté pendant quelques années au taux de 1 s. 4 d., et quelques autres taxes nouvelles imposaient au pays 32,102,813 livres. Ce qui ramenait les dégrèvements nets à 21,461,875 livres *.
« Les chiffres de ce tableau sont empruntes à l'ouvrage du professeur Leone Levi, op. cit., p. 156, 177, 178 ; à l'ouvrage de M. Denis, L'Impôt sur le revenu, Bruxelles, 1881. page 265 et annexes I et II; au Statistical abs tract, op. cit., n« 30, et enfin à l'ouvrage de M. Leroy-Beaulieu, passim, I, pages 458, 4G4 et 476 à 478. — Je dois dire que ces quatre sources d'informations renferment des chiffres différant, entre elles, de plusieurs centaines de mille liv. sterling, ce qui n'influe pas d'ailleurs sur mes conclusions.
2 Voyez Giflfen, Essays on Finance, table showing the remissions of taxation in United Kingdom, since 18Î5, p. 270.
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Ce chiffre, très considérable déjà, l'est encore bien plus, si Ton songe que presque tous les impôts qui entravaient l'industrie et le commerce avaient été supprimés, et que les impôts nouveaux, dont le plus lourd était YIncome Tax, n'étaient pas très gênants, puisque, malgré eux, le pays atteignait le degré de prospérité que j'ai relaté plus haut. Et en effet les douanes qui, en 1841, produisaient 23,387,000 livres ne donnent plus aujourd'hui que 19,268,000, avec un commerce extérieur qui, au moins dans ces quinze dernières, a crû, par an, d'un demi-milliard f.
Les assessed taxes qui donnaient, en 1841, 4,164,000 livres, ne donnent plus aujourd'hui, sans compter les taxes locales ou paroissiales, que 2,719,000 livres2.
Voilà, au point de vue économique, les résultats qu'avait permis d'obtenir le rétablissement de Ylncome-Tax. « Les sacrifices que vous consentez, avait dit Robert Peel, seront finalement compensés au point de vue pécuniaire, et bien plus que compenses par l'effet qu'ils auront de maintenir le crédit public et surtout l'antique rôle de ce pays. » Aujourd'hui son œuvre est accomplie, et il n'est pas h craindre qu'elle soit compromise : aucun chancelier de l'Échiquier ne songerait à rétablir des impôts anti-économiques : la pratique ancienne, et, malgré les réclamations bruyantes que nous verrons plus loin, le sentiment général du pays désignent Ylncome-Tax comme la mine où il faut puiser dans les circonstances imprévues.
III. Compenser le poids des impôts indirects. — Enfin le troisième effet de YIncome- Tax} auquel, malgré le sens large de ce programme « poser une base pour un plus juste prin-
1 Voyez Statistical àbstract, n<> 30, p. 33.
2 U faut remarquer qu'en 1860, 1,218 820 liv. st. de ces taxes, portant suites armoiries, les voitures, les chevaux, les domestiques, la poudre à pou- . «irer, ont été abolies et remplacées par des licences se montant à 1,269,820 £.
cipe de taxation, » Robert Peel n'avait peut-être point pensé, était d'amener, dans la répartition générale de l'impôt en Angleterre, une sorte de redressement et de compensation.
Ce résultat est obtenu grâce à l'assiette particulière de Ylncome-Tax, duquel sont exemptés tous les revenus audessous d'une certaine somme. J'ai indiqué x les variations du minimum des revenus soumis à l'impôt. Ce minimum est calculé d'après ce qui est jugé indispensable à une famille moyenne pour vivre, suivant les nécessités du Trésor, strictement ou à Taise (de 60 à 200 livres). Les modérations sur les revenus dépassant de peu ce minimum (aujourd'hui jusqu'à 400 livres) jouent un rôle semblable.
Et il arrive ainsi que les petits revenus, déchargés de YIncome-Tax, peuvent consacrer aux objets de première nécessité les sommes que la classe supérieure verse à l'impôt direct
Le 18 avril 1853, dans ce merveilleux discours que valut au Parlement anglais la discussion sur Ylncome-Tax, M. Gladstone disait : « L'administration qui nous a précédés avait raison d'établir que, si Yfocome-Tax devait être < continué, il faudrait s'occuper sérieusement de ce minimum d'exemption. » Il voulait abaisser ce minimum de 150 à 1G0 livres. Parlant des personnes qui allaient ainsi se trouver frappées, il disait : « A ces classes de personnes l'impôt paraîtra acceptable, si le produit de l'impôt est employé à faire disparaître d'autres charges lourdes. » Et, calculant les diminutions qui allaient résulter des dégrèvements sur les denrées de première nécessité, il donnait les exemples suivants :
f Page 100 et tableau page 102.
1° Six personnes, avec des revenus variant de 175 à 400 livres, ensemble 1,359 livres, épargneront par suite de ces dégrèvements 61 livres 1 s. 3 d., soit plus de 5 0/0; si on en retranche l'impôt sur le revenu, il leur restera d'épargne nette 22 livres 16 s. 6 1/2 d., soit 2 0/0;
2° Quatre personnes ayant ensemble 475 livres de revenus, et isolément la première, 120 livres, marchand au détail, à la campagne; la deuxième, 120 livres, marchand retiré avec six enfants, à Liverpool ; la troisième, 135 livres, veuve, à la campagne ; la quatrième, 100 livres, clerc, dans une ville, gagneront par suite de ces dégrèvements 29 livres 6 s. 11 d., soit 6 et 7 0/0; déduction faite de l'impôt sur le revenu au taux de 5 pence, il leur restera 19 livres 9 s., soit plus de 4 0/0. Ces petits revenus auront donc plus gagné que ceux de la première catégorie.
C'est ainsi que M. Gladstone entendait le rôle compensateur de YIncome Tax.
— On a voulu lui attribuer un effet plus direct de redressement. On a dit qu'il reporte « sur les classes riches exclusivement une partie du fardeau que les contributions indirectes feraient peser de tout son poids sur les classes ouvrières. » Et voici comment on prétend démontrer la nécessité de ce rôle de YIncome- Tax.
« M. Stanley Jevons a conçu trois familles typiques dont la première, appartenant à la classe ouvrière, a un revenu annuel de 40 livres, soustrait par conséquent à YIncome- Tax; la seconde, un revenu de 85 livres qui y échappe également; la troisième, appartenant à la classe bourgeoise, un revenu de 500 livres. Voici d'après les évaluations de M. Stanley Jevons quelles proportions de ces divers revenus prélève le fisc :
TAXES
PROPORTION 0/0 W RETBXU
enlevé par l'impôt annuellement à det revenus dé
40 livres.
85 livre*.
500 livres.
Sur les choses nécessaires
Sur les excitants (alcool, vin, tabac)
é.Yô/ô
Taxes directes
Timbre, succession
Taxes municipales
« On voit par là que, d'après M. Jevons, le fardeau de l'impôt décroît à mesure que la fortune s'accroît, puisque le travailleur supporte 10,1 0/0 de son revenu, et le bourgeois 7,90/0 seulement.
« M. Leone Levi, dans un calcul analogue, admet que le revenu de la classe ouvrière est réduit de 13,5 0/0 par l'impôt, celui des classes moyenne et supérieure de 13 0/0 seulement. — Cet écart est non seulement plus grand aux yeux de M. Cliffe Leslie, mais celui-ci aboutit encore à une estimation moins favorable à la classe ouvrière que M. Jevons '. »
Je ne sais pas si ces calculs sont très exacts. M. Cliffe Leslie, ainsi que je l'ai fait remarquer dans un autre chapitre, serait assez porté à s'exagérer les souffrances de la classe ouvrière.
D'un ouvrage anglais2 plus récent, et à qui il faut
• Denis, op. cit. , p. ?67.
3 L'Imposition considérée dans ses effets sur les intérêts de V agriculture, par le capitaine Craigie, secrétaire de la Commission des taxes locales, p. 137 et 141. (Volume publié en 1878 par les soins de la Société des agriculteur? de France.)
peut-être reprocher une partialité en sens contraire, j'extrais le tableau suivant qui établit la part respec-
f) Nombre pré»omé(dome*tique»
figurant ni classes sopé-
î) Revenu brut.
CLASSES
supérieure* et moyennes.
9,000,000 14,500,000,000 fr.
II. Taxes sur les dépenses
A) Consommation :
Spiritueux
Vins
Bière
Tabac
Thé
Café
B) Postes
Timbres et honoraires
Taxes sur maisons habitées
Taxes somptuaires..
C) Taxes locales (part
des locataires)
Péages locaux, droits, etc
Proportion pour 0/0 des impositions sur revenu brut
Moyenne des impositions par tête
Toutes.
Toutes.
Toutes.
2/7 Toutes.
2/3 Toutes.
Mon tant
des
impôts payés.
Si
ouvrière',
«,000,000 M milliards.
Montant
des
imp6u payés.
Néant.
Néant.
Néant.
tive des classes supérieures et ouvrières dans les impôts.
Le même auteur, envisageant la condition de familles d'ouvriers (charpentier, cordonnier, forgeron) ayant 68 livres sterling (1,700 fr.) de revenu et comprenant, en moyenne, 5 1/2 individus, calcule ainsi les taxes de consommation qu'elles paient :
ARTICI.BS.
MOYENNE
de consommation.
TAXES
sur les unités.
TOTAL
Thé
430 litres.
7 litres 1/S
par litre
Café
Tabac
Bière
Spiritueux...
Total des taxes payées pai 4.29 0/0 de leur revem
r chaque famille, soit a
73fr.05
D'autre part M. Leone Levi, dans un chapitre intitulé : Diminution du Fardeau des Impôts, dit que depuis trente ans environ ce fardeau n'a pas été bien lourd. En 1842, le revenu public était de 52,228,320 livres, soit 1 livre 19 s. t d. par tête d'habitant; en 1873, il était de 81,800,000, soit 2 livres 12 s. 2 d. par tête, augmentant ainsi de 33 0/0. Mais en même temps la richesse publique était montée de 251 ,000,000 livres en 1842, à 439,000,000 livres en 1872, augmentant ainsi de 75 0/0. Et il faisait remarquer que sur ces 52,228,320 livres en 1842, 50,287,000 ou 96 0/0 venaient des impôts; tandis qu'en 1873, sur 81,800,000, 87 0/0 seulement venaient des impôts, et 13 0/0, soit 10,900,000 livres, venaient d'autres sources : postes, domaine de la couronne, etc.
Il mettait encore en évidence combien les impôts étaient
LÉGISLATION ÉTUANGÈUE. 111
mieux répartis, à l'avantage des classes pauvres. Cela res* sort du tableau suivant ! :
TAXES
Taxes sur la richesse et V industrie.
Licences
Land et house-tax.
Timbre
Property-tax
III. Taxes sur les denrées de première nécessité
Sucre
Thé
Café
Blé.
Autres importations
Autres taxes de consommation
Livret.
Uvm.
Et il ajoute : « Aucune preuve meilleure ne peut être offerte de l'effet salutaire des changements inaugures dans notre système financier par sir Robert Peel, et encore plus étendus par M. Gladstone et par tous les ministres des finances dans les trente dernières années, que ce fait que, tandis qu'en 1842, 38 0/0 des taxes frappaient les denrées
• Op. cit., pages 164 et 165.
112 IMPOT SUft LE REVENU.
de première nécessité, maintenant 12 0/0 seulement du revenu viennent de cette source l. »
Si Ton tient compte encore de ce fait que M. le professeur Leone Levi écrivait en 1874, et que depuis cette époque les dégrèvements sur ces matières de première nécessité ont continué; que notamment le sucre qui, dans son tableau, figure pour 3,300,000 livres, en 1873, est dégrevé totalement depuis 1876; que les droits perçus sur ce qu'il appelle « autres taxes de consommations » et portés à son tableau pour 600,000 livres étaient seulement de 7,294 livres en 1875 et sont réduits à zéro depuis 1876 ; que depuis le 30 septembre 1880, le droit sur le malt est aboli, ainsi que le droit sur le sucre employé dans les brasseries *, on admettra que la position de la classe ouvrière en face des impôts de consommation s'est beaucoup améliorée.
Si maintenant on veut peser la part de VIncome-Tax dans le total du budget anglais 8, on verra que cette part, variable suivant les circonstances, n'a jamais pu avoir pour effet de déplacer une masse suffisant à « combler ce vaste golfe qui, suivant l'expression de M. Giffen, sépare en Angleterre le riche du pauvre. »
AlfrfES.
Douanes
42 0/0 iO
Accises
Timbre
Taxe*
Income-Tax
1 Op. cit., p. 165.
3 II est vrai que depuis la même date, on a rétabli sur la bière un droit, au moins équivalent, supprimé depuis 18G8.
' Voyez le tant pour cent de Fêncome-Tax au tableau général, p. 102.
4 Ce tableau est emprunté à l'ouvrage de M. Denis, p. 261.
Il a atteint la proportion de 23 0/0, en 1857, après la guerre de Crimée, et est descendu à 6 0/0, en 1876 ; mais depuis quarante ans, la proportion moyenne de cet impôt au total des autres impôts est, à peu près, de 12 0/0.
Si on considère les énormes inégalités que présente en Angleterre la distribution de la richesse, on admettra que « ce n'est pas des résultats de Ylncome-Tax que Ton doit attendre une égalisation de fardeau entre le riche et le pauvre, ou l'application de ce principe que chacun doit payer sa quote-part de la dépense nationale en proportion de ses moyens. L'égalisation de la charge est obtenue bien plutôt par Tincidence de toutes les branches d'impôts, prises ensemble, que par l'opération d'une seule taxe isolée » *.
Ainsi à ce point de vue la fonction vraiment efficace de Ylncome-Tax d. été celle-ci : permettre des dégrèvements considérables sur les denrées de consommation, notamment sur celles de première nécessité, dégrèvements qui ont beaucoup allégé les budgets restreints; tandis que, d'autre part, l'exemption des petits revenus et la modération sur les revenus moyens rétablissent, dans une certaine mesure, l'équilibre entre les charges des diverses classes.
§ i. — Durée.
— Dans son discours de mars 1842, sir Robert Peel exprimait l'espoir que le Parlement ne se refuserait pas à
voter la continuation de cette taxe pendant cinq ans
« Mais, ajoutait-il, en somme, il n'est que juste, pour une première fois, de limiter l'expérience à une période de trois ans.»
1 Leone Levi, op. cit., page 156.
Cette durée fut votée. En 1845, pour faciliter les dégrèvements sur les céréales et la réforme postale, le Parlement consentit une prorogation de trois nouvelles années.
En 1848, les anciens adversaires de Robert Peel, lord John Russell et les whigs étaient au pouvoir. Les recettes de 1846 et de 1847 avaient été très médiocres. Il y avait eu disette en Irlande. On prévoyait un déficit qu'on estimait à 8,000,000 livres et qui ne fut en réalité que de 3,092,000 livres1.
En présence de ces symptômes menaçants, le Cabinet, loin de demander la suppression de Y Incarne- Tax, pressait très instamment le Parlement d'en proroger la durée sans terme. Le débat fut extrêmement vif. Un membre du Parlement, qui joua un rôle prépondérant dans l'histoire de cet impôt, M. Hume, consentait à donner cette taxe au Gouvernement, si celui-ci s'engageait à réviser tout le système des impôts, de manière à ce qu'ils frappassent également les masses. Et il avertissait charitablement le Gouvernement qu'il contracterait là une obligation bien imprudente (3 mars). Le 6 mars, il revenait à la charge, pour faire effacer de la loi ces mots « pour un temps limité. » Lord George Bentinck l'appuyait. Il disait que le Gouver* nement devait revenir sur ses pas, abandonner sa funeste politique financière (libre- échange et Income-Tax), et, à l'exemple des États-Unis, chercher son revenu dans les droits sur les importations étrangères. A la séance du 13, M; Cobden prenait également parti pour lui. Il voulait que
' J'ai Va cité plusieurs fois ce chiffre de 8,000,000 livres sterling corne déficit prévu en 1848. Mais je dois déclarer que, d'après des documents authentiques, le budget de 1848 se soldait, dans le projet de sir Charles Woodj avec 332,000 livres sterling d'excédent.
Ton donnât à ï bicorne- Tax un caractère de justice avant d'en faire une taxe perpétuelle et permanente.
Sir Robert Peel était intervenu dans la lutte ; M. Disraeli attaquant F administration de l'ancien premier ministre, M. Gladstone lui avait répliqué par une défense de cette administration; le débat était très animé: Lord John Russell déclara la nécessité absolue qu'avait le ministère des ressources de VIncome-Tax : « Si je ne connaissais pas si bien le caractère de M, Hume, dit-il, je croirais sa motion faite pour embarrasser le Gouvernement plutôt que
conçue dans un esprit d'utilité publique » Et il posait
presque la question de Cabinet. Le Parlement lui donna raison par 363 voix contre 133, et lui accorda une prorogation de trois années (13 avril 1848).
Cependant, au cours de cette discussion, le premier ministre avait avoué que cette taxe présentait bien des abus, des inégalités, des injustices, et que le Gouvernement, malgré tous ses efforts, n'avait pu les faire cesser. M. Cob* den avait suggéré que le Gouvernement devrait nommer une Commission d'études et de réformes. En 1850, un comité fut nommé par la Chambre. Ses efforts n'aboutirent pas» On se contenta, en 1851 et 1852, de voter la continuation de la taxe pour un an.
On sentait bien cependant que Y bicorne- Tax ne devait pas de sitôt disparaître de la législation fiscale anglaise. Les uns le soutenaient au point de vue théorique, les autres, au point de vue pratique. « Votre comité, disait le rapport de 1851, en conduisant ses enquêtes, s'est fait cette conviction que VIncome-Tax doit faire partie permanente du système dïmpôts de ce pays J . * Cependant, en 1853, dans
• Dtaft of Ireport, 1851, 19.
un discours du 18 avril, M. Gladstone, après uu discours très violent de sir George Cornwall Lewis contre Ylncome- Tax : « C'est une source si productive, disait-il, un instrument si commode, c'est si tôt fait d'imposer 1 ou 2 pence
de plus qu'aussi longtemps que Ylncome-Tax fera partie
du revenu ordinaire, il est inutile de songer à opérer des économies sérieuses et effectives É. » Rien n'ert plus eu* rieux que les agitations contraires de l'illustre financier en face de cet impôt. « Grâce à ses propres défauts, et peutêtre aussi à Y ingénuité avec laquelle les hommes publics, sans excepter M. Gladstone, s'étaient laissé aller à le condamner, Ylncome-Tax était enterré ou n'en valait guère mieux \ » Mais sa grande vitalité était dans sa productivité même. Il était indispensable à la politique financière et économique de M. Gladstone. Et après l'avoir attaqué dans les termes que j'ai rapportés, lui-même disait que c'était « la pierre angulaire de tout son plan financier, » qu'il eût fallu le créer dès 1793, qu'ainsi on n'eût pas eu de dette publique, et que, pour le temps présent, puisque rien ne pouvait le remplacer *, il fallait aviser à mettre fin à Tincertitude très pernicieuse et très gênante sur l'existence de cet impôt *, et en même temps étudier les moyens de le
1 Calmon, op. cit.; comparez lord Brougham, 14 mars 1842, inf. p. 135. * Giffen, op. cit., p. 217-8.
3 On avait proposé de le supprimer et de le remplacer par :
1° Un impôt foncier (terre et maisons), à 6 pence; 2* un droit de patentes, à 7 livres sterling ; 3° des droits de mutations sur les testaments. M. Gladstone disait que ce serait pire que YJncome-Tax.
4 « Puisque le budget va être présenté le 25, on peut espérer que Ylncome- Tax (si le chancelier de l'Échiquier réclame encore cet impôt) ne subira pas d'interruption. — C'est ce qui eut lieu, vous le saves, en 1871, et le trouble qui en résulta fut considérable. Dans cet intervalle, la pratique fut variable. Ici on paya les coupons sans déduire du tout l'impôt, là, en déduisant le taux de 4d. Puis, en octobre, comme le taux était supérieur à 4 d (6, je crois), on dut réclamer aux banquiers.» The Economisa du 23 mars 1872.
rendre plus acceptable f . Pour la première fois depuis 1842, le Parlement en vota la prorogation pour une durée considérable, pour sept ans, de 1853 à 1860, dans les conditions que j'ai indiquées plus haut.
En 1860, nouvelle loi (3 avril) continuant YIncome-Tax pour un an; de même en 1861 (12 juin). Dans la discussion qui détermina cette loi, M. Gladstone n'osait plus parler de l'abolition prochaine de YIncome-Tax. « Il me sera impossible de le supprimer, disait-il, tant que le pays aura besoin pour ses dépenses de 70,000,000 livres au lieu de 60, et je crains bien que les membres de la Chambre qui verront la suppression de l'impôt ne soient, comme Ta dit spirituellement M. Sidney Smith, ces jeunes législateurs qui reçoivent aujourd'hui pour récompense, non l'abolition de YIncome-Tax, mais un raisin ou un gâteau à la fin du dtner. Ce sera, disait en terminant M. Gladstone, une belle tâche pour un chancelier de l'Échiquier, mais je n'ose espérer que ce soit jamais la mienne2. »
En 1861, fut nommé un nouveau comité parlementaire, dont le but était analogue à celui de 1851-1852, et qui n'aboutit pas davantage à la réforme demandée. Ce nouvel avortement fit tomber toutes les espérances.
Depuis lors, YIncome-Tax a été prorogé d'année en année. Et, selon la remarque d'un annotateur très sagace des lois sur YIncome-Tax 9 il ne faut pas oublier cette particularité : car ces lois annuelles ont pour effet de mettre à
1 « Il faudrait aussi s'arranger de façon à permettre à certaines personnes qui, sur leur revenu, font des économies, de pouvoir faire échapper ces économies à l'impôt sur le revenu. » Le gouvernement se ferait luimême € Life Insurer ». (Gladstone, 18 avril 1853.) Comparez Stuart Mill plus loin, page 103.
3 Voyez M. René Laboulayp, Bulletin de la Société de législation comparé', mars 1873.
néant certaines dispositions de la loi de 1842, lesquelles supposent que VIncome-Tax est voté pour trois ans \
Dans la période de 1862 à 1868, il se produisit une sorte d'accalmie dans les attaques dont VIncome-Tax était l'objet. « Le sentiment public n'avait de répugnance pour presque aucune dépense : « le pays est riche et peut payer ce qu'il faut », était la nouvelle formule à la mode. » Dans ces conditions, il ne songeait point à demander la suppression de VIncome-Tax, qui fournissait à toutes ces dépenses, et se serait très bien contenté d'une simple diminution du taux de cet impôt, comme des autres impôts surélevés lors de la guerre de 1855 2. Puis de 1869 à 1872, bien que le taux de l'impôt allât toujours en décroissant, il se fit une agitation particulière, dont je parlerai plus loin, et qui n'amena d'ailleurs aucun résultat.
En 1873 (20 mars), un membre du Parlement, M. David Cbadwick, proposa « qu'un comité fût nommé pour faire une enquête sur l'incidence, la gestion et la perception de VIncome-Tax, avec pouvoir de faire un rapport sur les changements requis ou l'opportunité de rappeler cet impôt. » Mais la Chambre ne put délibérer, ne comptant que quarante membres présents.
Depuis, à chaque discussion de budget, il se trouve toujours un ou plusieurs députés pour demander l'abolition de cet impôt» mais les dernières mesures prises depuis 1876 l'ont rendu très tolérable. Il semble qu'on ne puisse plus dire « qu'il touche au plus vif la susceptibilité du pays. » Et à coup sûr, aucun chancelier n'est exposé ce à risquer
1 Dowel, The Income-Tax Latos, in-8, London 1874, page 150, note 1. Notamment, la disposition de l'abonnement sous la cédule D, voyez plus loin, page 130.
* Giffcn, op. cit., p. 222 à 224.
la popularité de son budget, » par la prétention de maintenir d'année en année un impôt qui donne annuellement 10,000,000 livres sterling • .
1 Professor Leone Levi, op. cit., p. 157.
V. aussi Heuschling, op. cit., p. 158 : « Sir Robert Peel meurt le 2 juillet 1850, des Buitea d'une chute de cheval. Le jour où se répand la nouvelle de sa mort, de tous les points du Royaume -Uni, sillonné de chemins de fer, arrivent à Londres quatre-vingt mille peelistet, afin de rendre à son génie le suprême hommage. Aussitôt s'ouvre une souscription populaire. Elle porte pour titre : Souscription des pauvres à un penny par tête pour élever un monument à sir Robert Peel, qui leur a procuré, par ses réformes, le pain à bon marché. »
CHAPITRE II
FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE VlnCOme-TûX.
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§ 1. — Valeurs soumises à YIncome-Tax.
I. Ulncome-Tax n'avait pas été, en 1842, étendu à l'Irlande. Celle-ci n'avait pas d'administration financière et fiscale organisée que Ton pût, comme en Angleterre, attacher à l'assiette et à la perception de l'impôt nouveau. On l'avait frappée de façon à peu près équivalente. Sur la proposition de Robert Peel, on avait imposé de 1 shelling le gallon (4 litres 54) de spiritueux fabriqués en Irlande, et relevé, au taux commun de l'Angleterre et de l'Ecosse, tous les droits de timbre qui frappent la propriété.
A partir de 1842, on avait proposé souvent d'étendre à l'Irlande la loi sur VIncome-Tax. Ce qui faisait hésiter, c'est qu'on s'attendait toujours au rappel de cette loi, et qu'on répugnait à l'appliquer pour peu de temps dans un pays où elle devait trouver des difficultés particulières.
En 1848, le 17 mars, un député en fit la proposition. « Assurément, dit-il, si l'impôt devait être permanent, on n'hésiterait pas. » Le Parlement ne savait que faire. La majorité était très irritée contre les députés irlandais qui avaient presque tous voté avec M. Hume contre le cabinet 4 Russell. Mais le chancelier de l'Échiquier intervint, et fit valoir qu'il serait cruel de soumettre l'Irlande à cet impôt, juste au moment où une si lourde détresse (la famine) pesait sur elle. Cela entraîna le vote du Parlement qui repoussa la motion par 138 contre 218.
En 1852, M. Disraeli, dans ce discours du budget qui fut
1 Voyez plus haut, p. 115.
le plus éclatant triomphe d'un romancier devenu chancelier de l'Échiquier, proposait de maintenir provisoirement Ybicome-Taxy d'en abaisser le taux, et, pour compenser la perte, d'étendre la loi de 1842 à l'Irlande. Il échoua également. Ce fut M. Gladstone qui réalisa cette mesure. La situation financière était un peu tendue ; il lui fallait des ressources nouvelles pour mener à bien son œuvre de réforme économique. « Nous n'avons pas, dit-il, une bourse inépuisable; l'exemption de l'un signifie la surtaxation de l'autre. » Le Parlement se rendit à ces raisons, et l'Irlande fut soumise à Vlncome-Tax '.
On établit en même temps des règles spéciales à l'assiette et à la perception de cet impôt (S. 11 à 59).
II a. Ulncome-Tax atteint tous les revenus. Comme en 1803, on les a divisés en cédules, ou groupes particuliers de revenus, dont chacune comprend des catégories analogues. Ce n'est donc point, je l'ai déjà dit, un impôt unique sur le revenu; ce sont autant d'impôts distincts sur des revenus de diverse origine. Ces catégories, ou cédules, au nombre de cinq, forment deux groupes : l'un, groupe du revenu foncier, cédules A et B, l'autre du revenu mobilier, cédules C, D, E.
« 16 et 17 Victoria, c. 34, 28 juin 1853.
3 Après le vote de la loi de 1842, il y eut un certain nombre de lois de transition, d'aménagement et d'exécution :
1 sur les astesséd-taxes et le land-tax.
5 et 6 Victoria c. 37
5 et 6 — c. 80
6 et 7 — c. *4
7 et 8 — c. 46 9 et 10 — 9 et 10 — c. 56, contenant les formes de procédure pour l'eiécn-
tioD de» lois relatives aux a$sesied-tax et à l'impôt sur le mena des propriétés, commerce et emplois.
9 et 10 — c 81, réglant la déduction a la Banque d'Angleterre de l'impôt à payer sur les appointements de certains emplois.
La cédule A comprend le revenu foncier, quant à la propriété du sol;
La cédule B, le revenu foncier, quant à l'occupation du sol et à sa mise en valeur;
La cédule C, le revenu mobilier provenant des fonds publics;
La cédule D, le revenu mobilier provenant de l'exercice de professions industrielles et commerciales;
La cédule £, le revenu mobilier provenant de traite* ments et pensions.
Ce n'est point là cet impôt unique sur le revenu que dénonçait M. Thiers à la tribune. Le secret de la fortune totale des particuliers ne court aucun risque d'être divulgué, puisque, par des mesures spéciales que nous étudierons, les déclarations de ces diverses catégories de revenus peuvent être adressées à des fonctionnaires distincts, et que, suivant la remarque ingénieuse de M. Leroy-Beaulieu, le seul lien qui existe entre elles est la possibilité d'obtenir une exemption de la taxe par la preuve que les revenus afférant à chacune d'elles n'atteignent point, additionnés ensemble, le chiffre miminum soumis à l'impôt t.
— Le revenu sur lequel est assis l'impôt est le revenu brut 2 annuel, et non pas le revenu présumé d'après la valeur en capital des biens producteurs du revenu.
Le contribuable en fait la déclaration que l'administration contrôle.
— Cédule A. (S. 60 à 88, loi 1842) ». — Le revenu à
4 Leroy-Beaulieu, op. cit., I, p. 465, 3* édit. Voyez plus loin le fonctionnement de ces demandes d'exemption, p. 140.
* Voyez Report, 1851, n** 3999 et 4005, et Droft of report 1851, 1, 2, 4.
' La cédule A comprend les terres, les dîmes, les seigneuries, les redevances, les maisons. Je ne mentionne qne ce qui peut nous intéresser.
Quant aux mines, carrières, etc., qui figuraient autrefois sous la ce-
déclarer est déterminé par la moyenne des baux des sept années précédant celle de l'évaluation, et, sMl n'y a pas de bail, par la valeur locative présumée '. De ce revenu, il y a à faire plusieurs déductions : 1° Déduction de la taxe du sol, si la terre est soumise à l'ancien Land-Tax. En fait, à l'exception des propriétaires au nord de la Tweed, la moitié des propriétaires ne se donnent même pas la peine de réclamer et d'obtenir cette légère réduction 2.
dule A, elles ont été rangées sous la cédule D, par une loi du 1 1 juin 1866, section 8.
1 Pour s'éclairer sur cette valeur relative, les agents du Revenu Intérieur se font, bien que ce ne soit pas légal en Angleterre, (ce Test en Irlande}, donner communication des registres du Poor-Tax : « Comment vous renseigniez-vous sur la valeur?— En prenant quatre ou cinq baux a bona fide dans une paroisse, comparant leur montant avec le PoorRate, et augmentant la taxe des autres dans une proportion semblable. — Vous supposiez donc que la terre était de même qualité? — Gela importe peu, pour cette raison que le Property-Tax prend pour base le Poor-Tax, et présume que tout contribuable veille à sa quote-part du Poor-Toxf et, s'il est trop chargé, se fera détaxer à sa due portion. — Le Poor-Tax est donc en fait la mesure de la valeur? — Oui. — Sujet à correction dans des cas particuliers? — Oui. »
(Déposition de M. Hyde, ancien agent de Vlnland- Revenue, sur une question du chancelier de l'Échiquier, 7 juillet 1851.)
Que si maintenant on veut savoir le degré d'équité de ce Poor-Tax, on verra (ibid.f 14 juillet 1851) que sur quatre paroisses, le taux était respectivement de 1/125, de 2 1/2, de 16, de 37 1/2 0/0 du revenu brut; que dans une autre paroisse, la taxe des pauvres qui était, en 1801, de 10 livres 11 s., avait crû, en 1832, à 367 livres, sans que la population eût augmenté. Cela explique qu'un revenu, taxé au Poor-Tax à 480 livres, pût être porté par l'assesseur de Ylncome-Tax à 520 livres, et par le contrôleur à 576 livres.
Dans l'enquête de 1861,1e Président du Bureau de Y lnland-Revenue a dit que cette pratique était presque généralement abandonnée, comme vicieuse et illégale.
(Voyez Report, 1861, n" 52 à 55.)
Une autre critique plus générale porte sur l'assiette même. On dit qu'elle devrait être établie non seulement d'après les résultats que donnent les cultures, mais aussi d'après la valeur du terrain. Sans quoi Paul, propriétaire du fonds n* 1, où il a dépensé 10,000 francs, sera taxé autant que Pierre, propriétaire du fonds n* 2, qui est d'une qualité excellente, et qui donnei a indéfiniment, presque sans engrais et autres procédés, un produit égal à celui dun° 1.
2 Voyez Capitaine Craigte, op. cit.
2° Déduction de la taxe sur la portion de la rente remise par le propriétaire au fermier à la suite d'inondations ou d'orages qui ont mis les terres hors d'état d'être cultivées pendant toute une anrfëe; déduction est faite également dans ce cas au profit du propriétaire exploitant lui-même (S. 83 et 85).
Mais on n'accorde aucune déduction aux propriétaires agricoles pour réparations, outillage, ustensiles, dettes mauvaises ou douteuses.
M. Gladstone (budget de 1873) estime qu'il faudrait, pour satisfaire l'équité, déduire 16 0/0 du montant nominal des évaluations dans la cédule A *.
— Ccdule B (S. 60 à 88.). — Le revenu à déclarer est calculé de la façon suivante : de la rente brute on déduit le 1/8 (S. 63, n° Vil) ; le reste est soumis à l'impôt, dont le taux est alors réduit de 1/2 en Angleterre, des 2/3 en Ecosse et en Irlande (S. S. 1 et 167). C'est l'application de la présomption légale que le revenu du fermier est la 1 /2, en Angleterre, et le 1/3, en Ecosse et en Irlande, de la rente qu'il paie au propriétaire.
Si son profit n'atteint pas cette proportion, et qu'il le puisse prouver par sa comptabilité, il a droit à une diminution. En fait, il arrive rarement qu'on ait recours à cette rectification *.
4 Le professeur Leone Levi, op. cit., 168, remarque également l'injustice de cette pratique, et la compare à celle qu'on admet pour les taxes locales, où les dépenses pour réparations et autres dépenses analogues sont déduites du revenu. (Voyez plus loin, page 158, texte et note 2.)
3 La raison en est que, grâce aux exemptions totales sur les revenus audessous de 150 livres, et aux déductions particulières à la cédule B, 38 0/0 en Angleterre, 44 0/0 en Ecosse, 70 0/0 en Irlande des loyers bruts échappent à la taxe, et que la somme payée sous cette cédule (environ 6 millions de francs) est payée presque exclusivement par les fermiers les plus importants (Capitaine Craigie, op. cit.).
Cette présomption du montant des revenus du fermier a été d'ailleurs très
Comme pour la cédule À, il y a lieu à des déductions au cas d'impossibilité de culture pendant un an par suite d'inondations ou de sinistres agricoles; et, si le propriétaire, pour cause de minorité ou d'imbécilité, n'a pas consenti une diminution de la rente, il peut y avoir lieu à une déduction d'office (S. 84) '.
critiquée. Le projet de rapport de M. Hume, en 1851, s'exprimait ainsi : « Votre comité ne voit aucune raison de croire que les profits de la terre pour le fermier, comme ils sont évalués sous la cédule B, sont au revenu annuel dans la proportion de moitié.
« La rente est une proportion variable de la valeur du produit; en l'absence d'informations plus directes, elle peut être la base d'une évaluation, assez lâche d'ailleurs, des profits dans les cas particuliers; mais la présomption... de ce rapport invariable est loin d'être la vérité et doit opérer très injustement. Sous l'acte récent de 14 Vie t., c. 12, s. 3, l'inégalité n'a été que partiellement rectifiée en permettant l'appel, quand la personne imposée peut prouver que le profit est au-dessous de l'évaluation ». (V. 1, 8). En 1857, dans la séance du 10 mars, M. Pellatt disait à la Chambre des Communes qu' « un grand accroissement de revenu pourrait être tiré d'un changement dans l'assiette des fermiers. Maintenant on les imposait à la moitié de la rente. Il ne voyait ancune raison de ne pas les forcer à montrer leurs livres et à être imposés de la même manière que les classes marchandes. » A quoi le chancelier de l'Échiquier répondait: « qu'il était connu de tous que les fermiers n'ont pas d'écritures aussi claires et complètes quo les établissements de commerce. »
Mêmes plaintes, mêmes critiques en 1861. Voyez Report, n°70.
• Pour ce qui concerne la propriété et l'agriculture anglaises, à propos desquelles je n'ai voulu entrer dans aucun détail, voyez :
1* Propriété. — New Commentâmes of Ihe Laïcs of Bngland, by James Stephens, 4 vol. in-8, 1880.
L'étude complète des lois fiscales anglaises exige la connaissance de l'organisation de la propriété ; il faut savoir ce que c'est que les tenures dites Copyhold, Freehold, tenure at will, tenurc at sufference, Bail al «?ttf,etc. L'exposé complet et surtout très clair en a été fait par M. Georges Lebret. V. Étude #ur ta Propriété Foncière en Angleterre, dans 4a Retue Pratique du droit français, année 1881, II, notamment pages 483 à 602.
2» Agriculture. — Aperçu général de V Agriculture anglaise, par M. James Catrd.
La Législation agricole en Angleterre, par Frédéric Cliflbrd and Alderson Foote» contient une étude très bien faite sur les faite, substitutions, etc., et l'exposé de la loi sur les fermages agricoles (38 et 39 Vie t., c. 92), sur les droits et indemnités du fermier qui a amélioré le fonds, objet d'une loi nouvelle votée cette année même (V. Weekly Times, 6, 20 et 27 juillet, et Pall Mail Budget, 27 Juillet 1883).
V Imposition, considérée dam set effets sur les Intérêts de VAgticuUure, par
- Cédule C (S. 88 à 100). - Il n'y a pas ici besoin de
déclaration. La taxation est faite d'office; elle est appliquée par tons cenx qni sont chargés du paiement des dividendes et intérêts des fonds publics (S. 89), et qui retiennent le montant de l'impôt. Cette retenue est pratiquée depuis 1806.
La question de savoir si on soumettrait h YIncome-Tax les rentes d'État a été très discutée en Angleterre. Dès la première loi de 1799, Pitt l'avait résolue affirmativement. Il disait que c'était là une charge imposée dans l'intérêt du pays, c'est-à-dire dans l'intérêt de tous; que les rentiers devaient y contribuer, et qu'on ne leur prenait une partie que pour sauver le tout.
Mêmes hésitations en 1842, en 1853. « II me semble, disait M. Gladstone, d'après un examen sérieux de la question que nous devons poser cette doctrine universellement admise, à savoir que nous sommes obligés de donner une interprétation rationnelle à ces clauses des actes d'emprunts qui garantissent que les intérêts de la dette publique seront payés francs de tout impôt et de toute espèce de charge. Je pense, et M. Pitt pensait qu'on devait donner à de pareilles clauses une interprétation véritablement raie Capitaine Craigie, secrétaire de la Commission des taxes locales. L'au* leur y montre l'agriculture très chargée, ne retirant que 3 1/2 0/0, tandis que toutes les autres applications de capital rendent 4 1/2; payant, outre le Land et YIncome-T*x, 14 0/0 de son revenu en taxes locales, notamment pour la taxe des pauvres, lourde et mal répartie, variant (par livre sterling de revenu) de 2 fr. 15 à 0 fr. 85, en moyenne de t fr. 125, soit 6.90 0/0; le tableau comparatif des impôts supportés par les différentes natures de biens montre un taux de 16 1/3 0/0 pour l'agriculture.
Les trois ouvrages précédents ont été publiés en 1878, lors du Congrès International d'Agriculture, par les soins de la Société des Agriculteurs de France.
Pour les charges et souffrances de l'agriculture; voyez Giflen; op. cit., p. ?34 à 240 ; et Rapport de Hubbard, 186 1 , p. xi.
tionnelle, en ne tenant pas compte de la nature spéciale de cette source de revenu, mais en n'en considérant les intérêts que comme un revenu ordinaire dont jouit celui qui les touche. »
U citait cependant une lettre de M. Everett, secrétaire du département de l'Intérieur aux États-Unis, qui à cette question : « La dette publique des États-Unis est-elle soumise à l'impôt sur le revenu ou sur la propriété, dans les mains de ceux qui détiennent le stock? Dans les lois autorisant les emprunts, une exception a-t-elle été faite pour les exempter de l'impôt? » donnait la réponse suivante: « J'ai Thonneur de vous informer qu'il n'y a rien dans la Constitution des Etats-Unis ou dans les lois autorisant la dette publique, qui interdise au gouvernement de lever un impôt sur cette dette* Le gouvernement des différents Bats ne peut cependant pas lever cette taxe, car il y aurait là une altération d'un contrat, ce qui est expressément défendu par la Constitution \ »
La question n'était ni bien posée ni bien résolue. Nous la retrouverons ailleurs.
4 Comme tous les esprits scrupuleux et impartiaux, M. Gladstone donne, en la reproduisant, une telle vigueur à l'argumentation de ses adversaires, qu'on peut hésiter parfois à savoir s'il ne la prend pas à son propre compte. Ici le doute Berait permis. Mais la pratique anglaise est contraire à la théorie de M. Everett. La lettre citée est du 10 février 1853, Hansard, séance des Communes, 18 avril 1853.
Voyez aussi lettre de Hubbard au Times, du 8 janvier 1853 : <c Le Gouvernement contracte des dettes qu'il s'engage à rembourser en un nombre donné d'années. Dans chaque paiement annuel est compris un intérêt pour l'emprunt et une certaine proportion de capital amorti. Les remboursements annuels de capital et l'intérêt s'appellent des « terminable annuilies »; et, sous l'opération de la présente loi, 7 d. par livre sont déduits de l'intérêt et du capital. Le résultat est celui-ci : que l'annuité soit à terme long ou court, le Gouvernement rembourse 97 livres 1 s. 8 d. pour chaque 100 livres qu'il a empruntées; en d'autres termes, il fait un arrangement forcé avec ses créanciers à 19 s. 5 d. par livre. »
- Céduie D (S- 100 à 146). — Le revenu à déclarer est déterminé, pour le commerce et l'industrie, par la moyenne des bénéfices réalisés dans les trois années précédant celle de 1 évaluation; et pour les professions, emplois et métiers, par la moyenne, dans la même période, des gains et des émoluments (S. 100) '. Pour cette évaluation, il y a lieu de compter pour rien toutes les mauvaises créances ; de compter pour leur valeur probable (16 et 17 Vict. chap. 34, S. 50) les créances douteuses *. De cette moyenne ainsi établie, aucun retranchement n'est permis pour dépenses privées, de famille, établissement des enfants, etc. On autorise au contraire à en déduire toutes les dépenses ayant un but commercial ou spécial à l'exercice de la profession *. Et des règles précises sont formulées (S. 100 Cas I, règle 3 et 4, et S. 101 pour la maison d'habitation où Ton fait en même temps le commerce) sur l'étendue des déductions permises.
Une personne faisant plusieurs commerces est autorisée à déduire des bénéfices d'une exploitation les pertes de l'autre (S. 1 et S. 101).
Du montant de l'évaluation, il peut y avoir lieu à une
1 Pour les professions et métiers, la règle ancienne qni prenait pour base de l'évaluation les émoluments de l'année précédente, a été abrogée par la loi 16 et 17 Victoria, c. 34, s. 48.
2 a Je sais le cas d'un marchand de Liverpool, gui déduisit de sa balance un certain nombre de dettes de Tannée écoulée. Les agents de Ylncome-Tax vinrent, examinèrent ses livres, et constatèrent cette défalcation. C'étaient des créances sur l'Amérique. Les débiteurs avaient disparu de leur résidence habituelle, et étaient allés vivre dans l'intérieur où on ne pouvait les trouver. Il pensait que ces créances pouvaient être considérées comme perdues; mais il n'en obtint pas l'autorisation des commissaires de Ylneome- Tax, et il dut les considérer comme bonnes. » (Report 1851, n* 5703.)
* C'est ainsi que des émoluments, profits et droits d'un clergyman, les seules dépenses que l'on doive déduire sont celles qui ont été totalement, exclusivement et nécessairement faites par lui dans l'accomplissement de son devoir professionnel (16 et 17 Vict., c. 34, s. 52).
i<aD. itypAi; sua le revenu.
déduction, à un remboursement, quand les profits de Tannée auront été moindres que le chiffre moyen des profits de Tune des trois années précédentes (S. 133 et 28 Vict. C. 30 S. 6),
C'est une clause assez, injuste pour l'État ; et, quoiqu'il puisse arriver en fait que la perte d une année soit plus grande que les bénéfices des trois années précédentes ensemble !, néanmoins l'opinion générale est que, grâce & cette tolérance de la loi, un commerçant arrive en dix ans à ne payer que 50 0/0 de ce qu'il eût dû payer proportionnellement & ses bénéfices 2, par ce seul fait que, pour le calcul de l'impôt, l'année de perte figure quatre fois en ligne de compte, et les bonnes années seulement trois fois s.
— La loi autorise une sorte d'abonnement pour une durée dç trois ans, sur le pied de l'évaluation faite, augmentée de 1 s. par livre (S* 143). Le contribuable signe un contrat avec les autorités désignées; ce contrat dispense de toute évaluation l'année suivante, et lie les parties pour trois ans, sauf 1q cas de mort, de banqueroute ou de faillite, où l'effet du contrat cesse de plein droit à la fin de l'année financière (S. 144).
— Cédule E (S. 146 à 161). — Le revenu à déclarer est déterminé par le montant du revenu de l'année précédente, ou par. la moyenne des trois années précédentes (146, 4e règle). Mais comme ce revenu provient de « tout office ou emploi public salarié *, de toute annuité, pension, honoraire, payable par Sa Majesté ou par le Trésor public, »
1 Voyez Select CommiUec on Income-Tax, question 21(8.
2 Id., question 1979.
* ld.f - 1977.
4 « 11 convient do ne faire aucune distinction en faveur des personnes employées au service civil de l'État, ou recevant des pensions de l'État. i> Motion de lord Broughim, 14 mars 1812.)
la déclaration est superflue : l'impôt est retenu par les fonctionnaires du Trésor, chargés du paiement. Et si l'office ou emploi n'est pas de ceux qu'on appelle strictement « office public, » la retenue s'en opère également par les diverses autorités compétentes (S. 146, 5* et 6e règles).
De cette somme ou de cette moyenne, il faut déduire celles qui sont dépensées totalement, exclusivement et nécessairement pour le service ou l'accomplissement de la fonction (voyages, entretien d'un cheval, etc., 16 et 17, Vict., C. 34, S. 51).
— Déductions communes à toutes les cédules. — Du montant du revenu imposé sous chaque cédule, il est permis de faire déduire la prime annuelle de l'assurance contractée par les contribuables sur leur vie ou sur celle de leur femme à leur profit ou à celui de leurs héritiers; mais la déduction n'est pas permise sur les primes d'assurances supérieures au 1/6* du revenu total.
Cette règle était déjà dans la loi de 1806. Celle de 1842 ne la reproduisit pas; elle fut introduite dans la loi de 1853 • (16 et 17 Vict. C. 34 S. 54), et réglementée par une loi de la même année (16 et 17 Vict. C. 91, 20 août 1853). C'est une mesure de bonne politique, et dont M. Gladstone songeait à étendre l'effet, quand il disait que l'État devrait abaisser le chiffre des revenus minimum soumis à l'impôt, et se faire assureur sur la vie. On a cependant beaucoup critiqué cette mesure, qui n'est point favorable aux économies accumulées et gardées par le propriétaire ou le commerçant, et fructifiant entre leurs mains, au plus grand profit du pays. L'usage d'ailleurs en a été longtemps peu fréquent parmi ceux en vue desquels avait été surtout introduite cette mesure. En 1861, un témoin, appelé par le Comité parle-
men taire, déclarait que sur 1,263 clercs, gagnant de 100 à 150 livres sterling, 32 seulement avaient réclamé le bénéfice de la loi de 1853, et 15 seulement sur 3,970 petits rentiers ayant moins de 150 livres de revenu '.
Depuis, l'usage s'en est étendu. Et en 1880, des déductions ou remboursements ont été faits à 34,391 personnes, dont 19,461, appartenante la cédule D, ont touché 464,134 livres, et 14,930, appartenant à la cédule £, ont touché 217,248 livres, au total 681,382 livres. En 1881 (résultat partiel), 11,300 personnes ont touché 900,000 livres, ce qui indique une grande élévation du taux des assurances.
— Ainsi que je l'ai déjà dit, il y a lieu à une exemption totale pour tous les revenus n'atteignant pas un chiffre déterminé par la loi, qui a varié suivant les besoins du Trésor, et qui est aujourd'hui de 150 livres (S. 163) *.
J'expliquerai plus loin le mécanisme de ces exemptions. Elles sont extrêmement nombreuses, et elles donnent un énorme travail aux fonctionnaires à qui elles ressortissent '.
— La loi de 1842 accorde en outre des exemptions totales ou partielles à des institutions charitables, aux universités, etc. (Cédule A, section 61, cédule C, s. 88, cédule D, s. 105).
— D'autre part, dans sa motion du 14 mars 1842, lord Brougham avait exprimé l'idée qu' a il était de toute nécessité, pour satisfaire le peuple, qu'il n'y eût pas d'exemptions irritantes, mais que les plus hauts personnages de l'État fussent admis à porter leur part d'un fardeau dont
1 Voyez Select CommUtee, n° 1828, déposition de M. Timm, clerc des Commissaires.
* Voyez tableau, page 102.
• ' Voyez Report of the Select CommUtee, question 1830.
l'absolue nécessité pouvait seule excuser le Parlement qui l'établissait.
Ce ne fut qu'en 1862 que ce vœu reçut satisfaction, par une loi * qui assujettissait les biens de la Couronne « à toutes taxes, droits, impôts, etc., parlementaires et paroissiales, » comme les biens des particuliers *.
— Il y avait en 1803 d'autres exemptions basées sur le nombre des enfants, etc., qui n'ont pas été reproduites par la loi de 1842.
§ 2. — Service de l'Assiette.
Le service de l'assiette de l'impôt est confié à des agents de deux sortes : les uns sont des agents locaux, les autres sont des agents du Gouvernement.
— La loi de 1842 recruta parmi les fonctionnaires du service de l'assiette du Land-Tax les fonctionnaires nécessaires à celui de Ylncome-Tax.
Les commissaires du Land-Tax sont nommés par des actes du Parlement 8. On chargea les commissaires de chaque district de choisir le nombre légal de sept commissaires de district pour Ylncome- Tax, soit parmi eux-mêmes, soit parmi les personnes du district ou des districts voisins présentant les aptitudes légales à remplir ces fonctions4.
1 25 et 26 Vict., c. 37, The Crovon Privale Estâtes Act. s. 8 et 9.
3 Cette disposition est toute spéciale à l'Angleterre. Les lois des autres pays, notamment les lois d'impôt sur le revenu en Italie et en Prusse, déclarent francs de tout impôt les biens de la Couronne.
* Voyez 7 et 8 Georges IV, c. 75 ; le mode de la nomination, toujours soumise au Parlement, a été changé par 32 et 33 Vie, c. 64.
4 Possession d'un bien immobilier rapportant 100 livres sterling net, ou qualité d'héritier apparent d'une personne en ayant un de 300 livres. Pour une ville, un revenu de 40 livres est suffisant. (Voyez 38 Georges 111, c 5, s. 91, et 38 Georges III, c. 48.)
Certaines villes désignées par la loi ont le droit de nommer des commissaires dans les mêmes conditions.
Ceux-là devaient être commissaires généraux. Leurs fonctions sont gratuites. Dans le délai d'un mois leur nomination doit être notifiée aux commissaires du Trésor, sinon, elle est non avenue, et les nominations nouvelles appartiennent au Gouvernement
Pour le service de la cédule E, la nomination est faite par le Gouvernement, et les fonctions sont salariées (S. 34).
Ces commissaires de district pour VIncome-Tax, à leur tour, réunissent les habitants par paroisse, et parmi eux, dans chacune d'elles nomment un nombre convenable d'assesseurs (S. 36, 5 et 6 Vict., c. 35, et § 4, s. 9, 43 George III, c. 99).
Les assesseurs doivent alors nommer des collecteurs de l'impôt (ibid. in fine) choisis parmi les habitants de la paroisse .
— A côté de ces fonctionnaires, agents locaux, se trouvent les commissaires spéciaux, les inspecteurs et les contrôleurs.
Les commissaires spéciaux chargés particulièrement du service des cédules C et D, des biens des institutions de charité, d'un service de contentieux, des fonds étrangers, etc. (8. 23), sont des commissaires du Revenu Intérieur, qui cumulent les deux fonctions; ce peuvent être aussi des personnes nommées spécialement à ce poste par les commissaires du Trésor. Leurs fonctions sont payées,
4 Très fréquemment le service de l'assiette est réuni dans les mêmes mains que celui de la perception. Le collecteur (percepteur) est rétribué en fait par un tant pour cent de sa recette, quel que soit le taux. (Voyez 1861, Report ofthe Commutée, noa 37 à 40 ) Ce système de rémunération, nommé poundage, a été très critiqué, aboli en 1872, 35 et 36 Vict., c. 82, et remplacé par le paiement d'un salaire fixe. Voyez plus loin, page 143, texte et note.
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et leurs nominWtîons doivent être notifiées au Parlement. Les inspecteurs et les contrôleurs èorffc des agents fcôttiraés par les commissaires du Trésor ou par les commissaires du Revenu Intérieur, soit parmi les inspecteurs et contrôleurs du Land- Tax, soit parmi telles personnes convenables. Ces agents sont également salariés.
— En Irlande, où on n'avait pas, comme auxiliaire, l'organisation préexistante des assessed taxes, un autre système fut organisé. Des commissaires spéciaux y furent nommés qui jouent le rôle de contrôleurs, et des inspecteurs, qui sont en même temps assesseurs. Quant aux collecteurs, ce sont les mêmes que pour le droit des pauvret et les taxes locales, en ce qui concerne les cédules À et B; et pour les cédules D et E, ce sont des officiers nommés par la Couronne1.
— Ces divers fonctionnaires sont exemptés de certains services, tels que ceux de jurés, de parish et churchwardew (S. 35) a.
• Voyez 16 et 17 Victoria, c. 34 as., 16 et aq.; voyez aussi : Déposition do M. Pressly, 16 avril 1*61, dans le Report from the Committec, 1861.
3 Ce service, tel qu'il est organisé, a donné lieu à beaucoup de critiques. Les plus fréquentes portent sur le mode de nomination et de rétribution. Pour ce dernier, la loi de 1872 y a en partie remédié; mais on réclame encore que tous les fonctionnaires soient salariés, afin que de tous on puisse exiger un travail assidu. (Voyez plus loin, pour les appels.) Pour le premier, on demande que les nominations soient sans exception confiées au Gouvernement central. (Voyez Report 1861, draft of report by the Chair m an, § 87 à 90, et Questions n<>« 36 à 51, 2131-2151.)
De plus, on voudrait qu'on fît une obligation aux Commissaires du Revenu Intérieur d'exiger du collecteur une caution, au lieu do leur en laisser la faculté, comme aujourd'hui. (Voyez Communes, séances des 25 et 26 février, 9 et 10 mars 1857. Discours de M. Gladstone. Un collecteur avait commis des détournements : les contribuables, responsables aux termes de la loi (s. 174), durent payer une seconde fois ) Ailleurs un assesseur, accusé de prévarications, avait brûlé ses livres râla tifs à 17ncome-Tax, et il fut excusé parce que « c'était l'habitude » (séanco du 9 mars). (Voyez aussi Draft of Report by M. Hume, Committee 1851, II, n° 11.)
— Aussitôt après le vote de la loi sur Y bicorne- Tax, le contrôleur du district remet aux assesseurs les formules ' imprimées pour les déclarations du contribuable. L'assesseur doit immédiatement afficher à la porte de l'église un avis à tous les contribuables de lui remettre dans le délai légal les déclarations et listes * prescrites parla loi (S. 47). Puis il dépose chez toute personne, imposée à YIncome-Tax, la formule convenable, selon son genre de revenu; pour les maisons d'habitation une formule des cédules A et B, pour les maisons de commerce une formule de la cédule D. Le contribuable a vingt- un jours (S. 47) pour renvoyer les formules remplies dans la forme légale (voyez S. 190); les formules doivent être renvoyées au bureau de l'assesseur; sauf pour les déclarations de revenus afférant à la cédule D, qui peuvent être envoyées sous cachet au commissaire spécial (S. 1 31), avis en étant donné à l'assesseur (S. 49). Faute de remplir ces formalités, les contribuables ont à payer un droit triple et une amende, suivant les cas, de 20 ou de 50 livres (S. 55).
Cependant l'assesseur a dressé une liste des personnes à
* Ces formules sont rédigées d'une façon spéciale pour chaque cédule. Toutes renferment un extrait des lois sur la matière, avec des indications pour le contribuable sur la manière de faire la déclaration, sur les divers endroits où il peut l'adresser, sur l'option que lui laisse la loi dans certains cas, sur les pénalités diverses qu'il peut encourir.
Pour la cédule D, le choix du contribuable quant à l'endroit où il peut faire sa déclaration a pour but d'assurer le secret. Des instructions très détaillées sont insérées dans la formule. Mais il est à remarquer que pour les manufactures le choix n'existe pas : la déclaration doit être faite au lieu où elle se trouve, quand bien même la vente des marchandises se ferait ailleurs.
Quant aux exemptions, modérations, etc., la formule contient une place spéciale pour elles. Et il est en outre délivré des formules spéciales à ce genre de réclamations. Une note avertit le contribuable des formalités à remplir pour obtenir une décharge.
2 Pour ces listes, voyez plus loin, page 142 texte et note 2.
qui ces formules ont été remises ; le contrôleur l'a .vérifiée et a réparé les omissions; les commissaires du district, ou leur clerc, dressent la liste des contribuables qui ont renvoyé leurs déclarations. C'est alors que commencent les opérations de contrôle et de taxation d'office.
Une fois en possession des déclarations des contribuables, les assesseurs dressent les cotes d'impôts pour chacun des contribuables aux cédules A et B. Ils sont autorisés pour contrôler, à se faire délivrer les baux (S. 66). Dans le cas où il n'y a pas de bail, des règles spéciales d'estimation des biens leur sont tracées; ils peuvent exiger la production des livres de la Taxe des Pauvres, etc. (S. 65 à 73).
Pour la cédule D, sauf l'option permise ', les cotes d'impôts sont établies provisoirement par les assesseurs, négociants eux-mêmes et concurrents des contribuables 2, et définitivement par les commissaires adjoints s aux commissaires généraux (S. 111), aidés et renseignés par le contrôleur du district. Si la déclaration du contribuale paraît sincère, sa cote d'impôt est laissée au même chiffre; sinon, le commissaire adjoint fixe le chiffre convenable. Dans le cas où le contrôleur conteste ce chiffre, la cote est envoyée aux commissaires généraux qui doivent, à leur tour, la renvoyer, avec leur avis, dans le plus bref délai (S. 112). Si le contribuable n a fait aucune déclaration, ou une dé-
1 Voyez page 136, note 1.
9 « Mais la grande affaire, c'est que cette déclaration est reçue par les voisins et les rivaux du commerçant. IL serait facile de faire disparaître cette cause de récrimination, en retirant leurs fonctions aux commissaires locaux, et en les remettant à des agents de l'État n'ayant pas plus de rapports d'intérêts avec le district où us opèrent que nos receveurs de douane dans les ports de mer. Le Parlement ne se refusera pas à ce changement, s'il voit que le pays le désire. » (Times, 18 janvier 1873)
3 Ces commissaires ajoints peuvent être choisis par les commissaires généraux, dans des conditions prescrites par la loi (s. 16 et 17).
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claraticm incomplète, le commissaire adjoint fait une taxation d'office, sujette au môme contrôle (S. 1 13 et 115). Le contrôleur avertit alors les contribuables (S. 116), et les commissaires adjoints leur font parvenir leur cote '.
Tour la cédule E, la feuille d'impôts est établie par des commissaires spéciaux (8. 32, C, 33, 34). Elle est dressée par eux au chef-lieu de l'administration à laquelle ressortit le fonctionnaire, quelle que soit sa résidence (8. 147\ Ils peuvent se faire délivrer par les administrations tous les documents nécessaires (S. 154), et la liste de tous les appointements et honoraires.
— A la suite de ces opérations, et les contribuables en possession de leurs feuilles dlmpôts, tous ceux qui se trouvent lésés, peuvent en appeler devant les commissaires généraux (S. 118).
Ceux-ci ont dû fixer une époque pour ces appels, et notification en être faite aux parties.
Au jour dit, les commissaires généraux les entendent, contradictoirement avec le contrôleur, admettant toutes les preuVes, preuve testimoniale, production des livres, et toute autre preuve, y compris le serment, et rendent leur sentence, qui est définitive (S. 120 à 126).
— Il peut arriver aussi que le commissaire général, mécontent de l'évaluation qu'on lui apporte, fasse d'office une enquête, mande devant lui les parties et le contrôleur, et modifie de son autorité la cote d'impôts (114) 2.
« La procédure est différente quand le contribuable opte pour que sa cote d'impôt soit établie par le commissaire spécial. (Voyez s. 131.)
2 — Ce système d'appel est très vivement critiqué en Angleterre. Les commissaires chargés de l'appel y mettent peu de zèle. Dans une déposition de M. Welsh, contrôleur des taxes pour Londres, devant le Comité parlementaire de 1861 (n* 2155), il est dit qu'en 1858 toutes les feuilles d'impôts avaient été signées dès le mois de novembre, et que cependant aucun appel
Les cotes d'impôts, ainsi redressées, étaient, sous l'empire des lois qui ont établi ou prorogé l'impôt pour plusieurs années, en vigueur, pour les cédules A et B, pendant trois ans, pour les cédules D et E, pendant un an seulement.
À la suite de ces appels, il y a lieu ou bien à une pénalité infligée au contribuable chez qui on constate l'intention de frauder : sous les cédules À et B, droit triple et amende de 50 livres au coupable principal, de 100 livres à son complice, sous la cédule D un droit triple; ou bien à une déduction ou à un remboursement (S. 25 et 176-177).
— Les commissaires généraux ont encore à connaître des réclamations pour exemptions totales. Les revenus qui n'at-
n'eût lieu avant le 10 mai 1859 ; ces appels, tenus à des intervalles considérables, se prolongèrent jusqu'au 14 mars 1860, en sorte que Tannée suivante était presque expirée avant qu'il eût été statué sur les appels de 1858. Cela tient à ce que les commissaires ne sont pas des agents exclusivement de l'Etat: ils sont le plus souvent directeurs de Compagnies où ils doivent être assidus. Il y eut pour 1S59-18G0, à Londres, seize réunions d'appels, d'une heure et demie chacune, dont la dernière eut lieu le 5 mars 1861 . Et cela dans une ville où il y avait plus de 20,000 cotes d'impôts. Aussi beaucoup de marchands, surtaxés, préféraient ne pas appeler. (N° 968.) Les appels peuvent être entendus par deux commissaires. La difficulté est d'en trouver deux à la fois. En un cas urgent, quinze commissaires ont été mandés au Board of Inland Retenue, avec cette mention sur les convocations : « Pour affaire spéciale »; il n'en vint que trois. (N* 2159.)
Le comité de 1851 avait demandé qu'il fût établi une cour spéciale pour les appels, qui aurait tenu du caractère des assises, les commissaires jouant le rôle de juges. (III, 17. Comparez déposition 5,719.)
Le 10 mars 1857, M. Thomely, député au Parlement, demandait à a représenter au chancelier de l'Echiquier que de grandes plaintes sont faites du dérangement que cause aux parties l'appel devant les commissaires. Elles ont fréquemment à quitter leur domicile le matin, à voyager à quelque distance, et alors à attendre la plus grande partie du jour, que leur tour soit venu de comparaître devant les commissaires. » (Voir inf. p. 142, note 2.)
Cependant, d'une communication officieuse qui m'eBt parvenue récemment, il résulte que les appels sont plus satisfaisants, et que les cours de justice n'ont plus que rarement et de loin en loin à juger des différends sérieux entre l'administration et les particuliers (Voyez The Inland Revenue Reports to Parliament.)
teignent pas le chiffre minimum soumis à VIncome-Tax peuvent se faire décharger de l'impôt. Le contribuable envoie à l'assesseur de la paroisse, un avertissement signé contenant la déclaration que toutes ses sources de revenu, dont le détail est joint, n'atteignent pas ensemble le chiffre minimum (S. 164). L'assesseur le transmet au commissaire général, qui, quarante jours après cet envoi, s'il n'y a pas d'opposition par le contrôleur, peut faire droit et décharger le contribuable. S'il y a opposition de l'assesseur ou du contrôleur, on retombe alors dans les formalités de l'appel. Si, en appel, la décharge est admise, il y a lieu à remboursement (S. 165); sinon à une pénalité de 20 livres et au droit triple.
La réclamation doit être faite au lieu de la résidence du réclamant (S. 169) sauf pour la cédule E (S. 169).
Il y a des dispositions spéciales pour la cédule C (S. 88, 1 à 5), pour la cédule E (S. 151-2), et pour l'Irlande (16 et17,Vict., C,34,S. 30).
§ 3. — Perception de VIncome-Tax.
La perception de Vlncome- Tax a été organisée dans un esprit très pratique. Tout le système en repose sur ce principe qu'il faut cueillir le revenu à sa source. C'est un emprunt à la loi de 1803.
« La présente mesure doit être considérée comme une taxe sur le premier produit, se changeant graduellement en une taxe sur le revenu du propriétaire définitif; intéressant, dans son but immédiat, la main qui acquiert, mais s'étendant , par mouvement direct, jusqu'à la main qui s'approprie le revenu ainsi acquis. Au lieu du propriétaire
terrien et des nombreux ayants-droit qui viennent après lui, le droit ne s'adresse qu'à celui qui occupe la terre; au lieu du créancier, il s'adresse au fond qui répond de la dette.
« Poursuivant ces principes, la charge sur la propriété immobilière est établie sur l'occupant et pour ses profits personnels et pour ceux qui peuvent en définitive appartenir à chaque propriétaire, dans la mesure de son
intérêt Ainsi la charge est graduellement étendue du
premier possesseur au propriétaire définitif; ainsi une des plus grandes causes de détournement, amenée par la nécessité pour l'administration de ne pas entrer dans le détail des transactions privées, se trouve être évitée, en même temps que les affaires des particuliers sont soustraites h la connaissance du public et que le revenu est plus efficacement surveillé â. »
<* C'est l'opinion de beaucoup des agents du département du Revenu Intérieur, que l'ensemble de l'impôt sur la propriété ne peut être perçu sur les propriétaires (cédule A) ; et il n'y a pas de doute à avoir que la pratique actuelle du stoppage du revenu à la source, comme on dit, présente, dans beaucoup de cas, des facilités de perception inusitées : le revenu ne peut s'égarer, la dépense est diminuée, le secret est, jusqu'à un certain point, conservé, et le percepteur rencontre moins d'obstacles et de résistance que pour les cédilles B et D et pour les assessed taxes 2. »
— Ce résultat est assuré très efficacement par l'institution de la retenue directe. « Sous les cédules C et £, une
1 Report from the Selecl Committce, 1851, Déposition de M. Presly, 19 juin 1851. — Comparez un document contemporain de la loi de 1803 cité, par M. Leroy-Beaulieu, op. cit , I, 456.
2 Report 1851, H, h on the présent mode of collecting. » Le fermier paie plus facilement pour le compte du bâilleur que pour le sien.
grande portion de l'impôt du revenu est perçue indirectement; c'est-à-dire que la taxe est déduite à la Banque d'Angleterre des dividendes des rentiers; à l'Echiquier ou autres caisses publiques, ou à ia Compagnie des Indes- Orientales, des intérêts payables sur les obligations et actions; aux caisses publiques, des salaires, appointements et pensions payables par le Trésor de Sa Majesté et par les bureaux des différentes cours et corporations '. »
Pour les autres cédules> il y a lieu à perception. Elle est faite par les collecteurs de paroisses, sauf quand le contribuable à la cédule D a réclamé l'intervention du commissaire spécial, auquel cas le paiment se fait au receveur général de Ylnland-Revenue (S. 131).
La perception est facilitée par ce fait que les propriétaires ou locataires principaux des maisons sont tenus de remettre la liste des personnes qu'ils logent (S. 50), et qu'on a cherché à obtenir des patrons les listes non seulement des noms, mais des appointements mêmes de leurs employés a.
Les paiements se font en quatre termes, chaque période commençant (S. 172) les 20 juin, 20 septembre, 20 décem-
4 Report 1851, ibid. Gr&ce à ce fonctionnement, la perception de l'impôt est plus certaine sous les cédilles A, G, E que la rentrée du revenu luimême. V
2 Voyez Report from Ihe Select CommUte 1851 , n« 1856 et 1857. Et aussi Chambre des Communes, 10 mars 1857 : « J'ai su que des circulaires avaient été envoyées de Londres par les commissaires aux différentes grandes manufactures des Comtés, les requérant, sous peine d'amende, de leur envoyer les déclarations des revenus de leurs employés supérieurs, quoiqu'il n'y ait, je le pense du moins, aucune section de la loi les autorisant à agir ainsi. » (Question de M. Child.) Il citait une lettre de Minlon, du 16 février 1857. Des ouvriers, au nombre de trente, dont les noms furent donnés comme gagnant plus de 80 livres sterling, furent mis en grands frais et ennuis pour faire appel, et perdirent ainsi de un à deux jours, de 5 à 10 shellings, suivant les cas.
bre, 20 mars (S. 144). Le paiement fait d avance donne droit à un escompte de 4 0/0 (S. 141).
Le défaut de paiement des droits sous la cédule A entraîne la déchéance d'électeur des députés au Parlement (S. 184).
— Les frais de perception ne sont pas très considérables. Avant la loi de 1872, ils se composaient de deux parties : le tant pour cent alloué aux assesseurs et percepteurs, et les salaires et dépenses des agents de la couronne. En 1858-1859, au taux de 5 d. les frais étaient:
Salaires et dépenses des agents de la Couronoç. 99,615 Tant pour cent sur 5,600,000 livres sterling. . . 116,666
Total 216,281
En 1859-1860, au taux de 9 pence :
Salaires et dépenses des agents de la Couronne. 99,615
Tant pour cent sur 9,940,000 £ 207,083
Total 306,698
La rétribution des agents de la Couronne, invariable dans son total, mais variant, dans sa quotité, de 1.75 0/0 (1858-59) h 0.99 0/0 (1859-60), devenait économique avec des recettes fructueuses. Pour celle des assesseurs et percepteurs, invariable dans sa quotité à 2.09 0/0, le phénomène inverse se produisait. Ce résultat, maintes* fois constaté, amena la suppression du poundagt, système du tant pour cent. Aujourd'hui tous les agents sont salariés, et la défense est moindre '.
— La perception de l'impôt est d'ailleurs relativement facile en Angleterre. L'exemption des petits revenus a pour
• UIncome-Taz est de tous les impôts le plus économique à percevoir. Cela ressort du raisonnement suivant: le système ancien (fmmdage) coûtait, au total (1859-60) 3.08 0/0. Le système nouveau a été adopté par économie. Or, dans le total des frais de perception des impôts (1882^3, 11 0/0), ceux de Vlnland-Revenue (dont Ylncome-Tax) figurent, la même année, pour 3.8 0/0, soit 0,80 0/0 encore de plus que l'ancien poundage (Bull. SMistiqus, 1883, p. 710.)
effet de supprimer beaucoup de contestations. Il a été constaté qu'à la suite de l'élévation du chiffre minimum des revenus soumis à Y bicorne- Tax, les réclamations ont énormément diminué.
La répartition de la richesse contribue à cette facilité.
1) « D'après les dernières statistiques officielles, celles de 1876, il y avait dans le Royaume-Uni 1,173,824 propriétaires, dont 972,836 en Angleterre, 132,230 en Ecosse et 68,758 en Irlande. Mais la plupart de ces personnes ne possédaient qu'un cottage : 852,438 en effet n'avaient que des propriétés ne dépassant pas un acre (0 hectare 41); 321,386 seulement avaient plus d'un acre. Dans l'Angleterre proprement dite, 874 personnes à elles seules possédaient 9,367,006 acres, soit le tiers environ du territoire; 2,679 personnes possédaient 14,896,000 acres, soit près de la moitié du territoire; 10,207 personnes, 22,01 3,000 acres, soit les 2/3 environ du sol de l'Angleterre proprement dite; 42,524 pesonnes possédaient 28,840,000 acres, soit plus des sept huitièmes du territoire; les autres propriétaires de l'Angleterre proprement dite, au nombre de plus de 900,000 ne détenaient ensemble que la huitième partie du sol, soit 4,172,960 acres â. »
Il en résulte que plus des 3/4 du sol et 1/16 seulement des propriétaires sont soumis à Ylhcome-Tax 2.
2) Pour les rentes, le résultat est un peu différent. « D'après Mac Culloch, le nombre des warrants délivrés par la Banque d'Angleterre pour toucher des dividendes (on sait que cette Banque fait le service de la dette publique anglaise) n'était en 1842 que de 280,000, quoique
« Leroy-Beaulieu, op. cit., I, p. 450.
3 Sous les cédilles A et B, l'impôt rentre plus sûrement à l'Etat que le revenu au propriétaire.
les arrérages de cette dette dépassassent 600 millions de francs par année : chaque mandat était donc en moyenne de 2,150 francs *. » Depuis les choses ont un peu changé. Il ressort d'un document déjà plusieurs fois cité qu'en 1851, sur 284,127 warrants délivrés par la Banque d'Angleterre, 239,277 étaient au-dessous de 1,250 francs. Et il ne peut pas faire doute que depuis cette époque la moyenne des mandats ne soit encore descendue *.
3) Pour l'industrie, l'importance et le nombre des cotes sont montrés par le tableau suivant *.
REVENUS
MOMBftB
MONTANT
des profits
ROMBAI
MONTANT
des profits
de
en milliers
de
en milliers
MDtriboablei-
de livres sterling.
coitribnblet.
de livres sterling.
Au-dessus de 100 livra
sterling par an. . .
de 480 a 200. . .
50,000 et au-dessus. • Total. . .
* Leroy-Beaulieu, ibid., I, 448.
s Report from the Select CommiUee, II, on the présent mode of colle clin g, Draft of Report.
» Emprunté au professeur Leone Levi, op. cit., p. 179.
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Le progrès a été d'ailleurs constant, ainsi qu'il rcaulte des chiffres suivants l :
REVENUS
NOMBRE
de contribuables.
H03TAKT DBS PROFITS
on mil liant de livres sterling.
de 150 h 600 liv. sterling.
50,000 et au-dessus
Total
Ainsi 381,972 contribuables avaient entre eux 130,678,000 livres de revenu. La moyenne, qui revient à chaque contribuable, dans- sa classe, garantit une sûreté et une rapidité de recouvrement que, pour un pareil impôt, on ne trouverait nulle part 2.
— Et cependant ce chiffre de 130,678,000 livres, correspondant aux revenus déclarés de l'industrie, était certainement au-dessous de la réalité.
Ainsi que le remarquait un membre . de la Statistical Society *, M. Glover, à la suite de la communication du
* Ce tablera a été dressé d'après les chiffres de M. Leroy-Beaulieu, op. c'.t, I. page 157.
2 Cependant les rentrées ne se font pas aussi rapidement qu'on pourrait lo croire : « La Chambre sait que Ylncome-Tax ne peut être encore perçu ibtégralement au cours de l'exercice intéressé, malgré les améliorations déjà introduites dans le mécanisme de la perception depuis le rétablissement de cet impôt, dont, au début, la moitié à peine rentrait avant la Un de l'exercice. Nous évaluons la somme qui sera réalisée avant le 31 mars 1883 à 2,262,000 livres, évaluation très prudente et très modérée ; en outre il restera de 500,000 à 600,000 livres à recouvrer après la fin de l'exercice. » (Gladstone, 18S2, 24 avril.)
a Voyez Journal of the Statistical Society,. juin 1874, p. 183.
professeur Leone Levi, «le grand défaut de YIncome-Tax, en ce qui concerne la cédule D, est dans cette question posée aux contribuables : « Quel est votre revenu? » question inconvenante entre gentlemen, et qu'un État ne devrait pas se permettre de poser à ses sujets. » Le résultat de cette question est rarement une réponse digne d'un gentleman, c'est-à-dire véridique. « Contraindre quelqu'un & déclarer son propre revenu pour le taxer ensuite est, en soi, une demande très ardue, qui sûrement paraîtra in qui sitoriale, quels que soient les adoucissements de procédure qu'on apporte. Et quelle en est la conséquence ? Cest une provocation directe au mensonge '. »
Le résultat est toujours le môme. De 1692, où on avait laissé aux propriétaires le soin de se taxer eux-mêmes, ce qui amenait les partisans de la Révolution à payer beaucoup plus d'impôts que les Jacobites, jusqu'à nos jours, invariablement les honnêtes gens déclarent leurs revenus jusqu'au dernier penny, les autres en dissimulent ce qu'ils peuvent.
« S'il faut s'en rapporter à ce que j'ai entendu dire dans cette circonstance % il ne serait pas rare de rencontrer dans la patriotique et consciencieuse Angleterre • des personnages très riches, très haut placés, très considérables, qui prennent la licence de faire des déclarations représentant à peine moitié de leur fortune 4. »
* Professeur Leone Levi, op. cit., p. 160.
2 En 1851, chez M. Tooke, avec M. Porter, membre correspondant de l'Institut.
* « En résumé, on peut dire que, do tous les pays civilisés, l'Angleterro est bien celui où so rencontrent le plus d'hommes réellement consciencieux, essayant de régler leur vie sur leur idéal intérieur, sur ce qu'ils croient le bon et le juste. » (Elisée Reclus, Géographie universelle, tome IV, p. 376.)
4 Léon Faucher, Séances de l'Académie des Sciences morales et politiques,
Les fraudes existent, c'est indiscutable. Mais elles ne sont pas aussi nombreuses qu'on le croit et elles n'ont pas toutes les motifs que Ton suppose. A cette question : « D'après votre expérience, pensez-vous que beaucoup de personnes dans les affaires répugnent à donner le montant exact de leurs revenus simplement parce qu'elles répugnent à les faire connaître au public? » un témoin autorisé répondait négativement \
Un autre disait que l'élévation du taux de l'impôt n'influe pas sur l'exactitude des déclarations *.
Un contrôleur pour Manchester et Liverpool disait que, sur vingt déclarations, dix-neuf sont sincères; sur 6,000 taxations, 300 réclamations seulement s'étaient produites.
— Les moyens que Ton emploie pour se soustraire à l'effet de la loi sont des subterfuges légaux, ou des fraudes.
Les subterfuges légaux consistent, par exemple, pour un rentier, sur un revenu de 160 livres (soumis à la taxe), à faire une donation de 20 livres à un parent; pour un
1 856, avril à juin, p. 437 et s.) Et il continuait : « Aux États-Unis, il se passe un fait tout à fait opposé : dans la ville de New-York, ce fait singulier s'est produit que les déclarations, au lieu d'atténuer le revenu des déclarants, l'exagéraient Beaucoup de personnes payent plus qu'elles ne devraient le faire, eu égard à leur fortune. Ce sont des commerçants qui achètent ainsi l'apparence d'une situation qu'ils n'ont pas! »
C'est aussi le cas en Angleterre. Un économiste anglais très distingué, M. Hendriks, m'écrit : a J'ai eu l'occasion de causer après dîner avec un cx-lord-mayor de Londres, et de parler impôts et Income-Tax. Il est fortement opposé à cette taxe, comme conduisant beaucoup de négociants à exagérer leurs profits, crainte de voir souffrir leur crédit. Ceci peut certainement arriver en certains cas ; mais, par contre, il y en a beaucoup d'autres qui les déclarent sensiblement moindres, et l'Etat trouve une compensation. » Au point de vue commercial, cette déclaration exagérée des bénéfices n'a guère plus de valeur que le luxe affiché par les commerçants, leur maison, leurs femmes, etc; Balzac et les chroniques sont pleins d'exemples de ces ruses.
1 Voyez Report^ 1861, n° 218, déposition de M. Pressly, président du Bureau du Revenu Intérieur.
* Ibid., n" 18G0-I865, 1933,-4, 2U8. 2051-2061.
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employé, aux appointements de 150 livres, à obtenir du directeur de la Société une déclaration de 149 livres seulement; sur un revenu de 150 à 200 livres, à payer des donations par annuités réduisant le revenu net à 149 livres É.
Les fraudes sont facilitées par la dissémination des biens, qui sont déclarés, pour chaque nature de revenu, à des agents différents9; elles consistent à dissimuler une des sources de revenu ; à exagérer les dépenses de culture, ce qui diminue le revenu net 8; à supposer une annuité due à un tiers; à omettre le nom d'un employé gagnant plus de 150 livres ; et surtout, dans la cédule D, à déclarer des bénéfices notablement inférieurs.
Quelques-unes de ces fraudes sont énormes. Une personne qui n'avait pas déclaré de revenu est taxée d'office à 2,000 livres; une autre qui a déclaré 500 est taxée à 15,000 livres. Sur appel, ce chiffre est ramené à 14,000 livres. M. Gladstone, en 1852, dans la discussion du budget, expliquait que des industriels, dont les bureaux furent expropriés, réclamaient des indemnités basées sur des bénéfices annuels de 48,000 livres, qu'ils avaient déclarés & Ylncome-Tax être de 9,000 livres.
Beaucoup d'exemples semblables sont cités 4.
Un fonctionnaire de Ylncome-Tax déclarait qu'il savait à Londres une classe de négociants dont les déclarations n'étaient jamais autrement que mensongères ; et il disait que, dans un laps de dix ans, malgré l'énorme développe-
1 Voyez Vincens do Gourgas, Journal des Économistes, XVII, p. 95, et XIX, p. 74.
3 Voyez Report 180!, n» 27-30, 170 à 175.
3 Cette fraude correspond à une pratique vicieuse de la loi, car rien n'y autorise à lever l'impôt sur le revenu net. Voyez page 123, et ch. iv, § 2, système de M. Lowe, p. 200.
* Voyez Report 18f,l,2l7i.
ment du commerce, le produit du penny était resté stationnais à 50,000 livres1.
— Quelle peut être l'importance de ces évasions de capital ? Dans une note lue devant la Statistical Society en 1878, M. Giffen estimait que le revenu des capitaux anglais engagés à l'étranger, déclaré à YIncome-Tax pour un chiffre de 39 millions de livres sterling, ne pouvait s'élever à moins de 65 ou 70 millions, et qu'ainsi la fraude sur ce chef pourrait bien être de 35 à 40 millions de livres *.
Dans sa communication à la même Statistical Society, le professeur Leone Levi dit que, d'après des documents sûrs, 40 0/0 des contribuables fraudent, et que leurs fraudes s'élèvent à 130 0/0 des revenus déclarés. Et là-dessus il fait le calcul suivant. En 1865, il y avait 350,312 contribuables à YIncome-Tax, payant l'impôt sur un revenu déclaré de 110,105,000 livres sterling. Admettant ces chiffres de 40 0/0 et de 130 0/0, la perte pour le Trésor fut de 1,431,000 livres en une seule année, « Les commissaires du Revenu Intérieur, en commentant ces faits, déclarèrent qu'ils ne supposaient pas une intention frauduleuse dans toutes ces déclarations inexactes. Dans beaucoup d'exemples, les erreurs commises n'étaient pas intentionnelles 3. Mais le résultat était le môme pour le Trésor public. »
Et sa conclusion est que , à quelque lumière qu'on s'éclaire, il est évident :
* Voyez ibid., n0' 37, 43, et Draft of Report, XXV, 15.
3 Giffen, op. cit., p. 170-171.
8 Voyez Discussion on Professor Levi's Paper, Journal of the Statistical Society, juin 1874, p. 183 : o Je veux parler de ce fait qu'on taxe le revenu en vote de formation. Le contribuable est souvent prié de déclarer son revenu avant qu'il ait été gagné ; l'exactitude est simplement impossible. » M. Glover.
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l°Que YIncomc-Tax est insuffisant à comprendra un grand nombre de contribuables dans ses opérations;
2° Qu'il est impossible, par le moyen de déclarations personnelles ou autres, soit erreur des parties elles-mêmes, soit intention frauduleuse, d'arriver à taxer le3 revenus réels;
3° Que, sur le terrain de la morale et des convenances, toute tentative de pénétrer dans les affaires des particuliers est hautement répudiable ' .
1 Beaucoup des fonctionnaires de Ylncomc-Tax n'admettent pas un nombre do fraudes aussi gran'l et un total de revenus dissimulés aussi élevé. De plus, presque tous expriment l'espoir qu'avec quelques réformes et quelques concessions, on arriverait à un contrôle beaucoup plus pressant des déclarations des contribuables. Cela ressort jusqu'à l'évidence des déclarations contenues au Rapport de 1861. Et la correction de cette opinion apparaît par la comparaison de ces deux chiffres: Revenu déclaré : ISG5, 305 millions sterling; 1881, 585 millions. — Jo dois dire que cependant l'espoir de déclarations véridiques ne s'est pas encoro réalisé. En 1872, à Exetcr, sur 793 déclarations, 571 ont été jugées inexactes ou insuffisantes et surchargées en conséquence. (Communication de M. Laboulayc à la Société de Législation comparée.)
CHAPITRE III
critiques adressées a h'Incomc-Tax.
SOMMAIRE
1 . — Origine et nature des critiques.— 1842 : Sir Robert Peel, M. G. Buller, lord Brougham. — 1848, 1851 : le Select Committce, Comité des 4ctuaries; M. Hume, M. Sotheron, colonel Romilly. — 1853 : la doctrine et la presse; la Revue d'Edimbourg ; critiques qu'elle formule. : 2. — Exemption et modérations.— Motion de lord Brougham; l'exemption des petits revenus ; but de cette exemption ; inconvénients et injustices ; fraudes ; tolérances excessives de l'administration : système du comité de 1851; système de John Stuart Mill; système de la Revue d'Edimbourg.
\ 3. — Cédule D. Critiques et agitations. — La cédule D, pierre angulaire de la loi, but de toutes les attaques. — Reproches formulés. I. Occasion de beaucoup de fraudes ; les évasions du capital, dépositions des fonctionnaires, M. Stuart Mill : impôt sur la conscience. II. Indiscrétion des procédés d'investigation. Critiques au sein du Parlement. Réfutation de ces critiques : le Times et M. Wolowski III. Injustice d'un taux égal pour toutes les sortes de revenus. — 1803 : Pitt. — 1842 : lord Brougham, Bir Francis Baring. — 1853 : M. Gladstone. — 1872 : bruyante agitation; meeting de Wolverhampton; de Londres, au Guild- Hall, M. Massey, sir John Bennett. — Vote d'une résolution. — Le meeting et la presse : la SaturdayRevicw, le Spectator, le Times. — Réfutation des plaintes des contribuables à la cédule D; chiffres de M. Giften et du Times ; tableau des gros revenus ; progression du revenu net imposable dans chaque cédule.
§ 1. — Origine et nature des critiques.
Le il mars 1842, sir Robert Peel déposait son projet de loi. Le 14, un député, M. C. Buller se leva et dit que, cette loi intéressant gravement le pays, il serait désirable de connaître son opinion à ce sujet. Il demandait donc au speaker, si le règlement permettait, après l'adoption de cette loi en première lecture, de recevoir les pétitions du pays contre cette taxe.
Le règlement sy opposait : on ne put faire pétitionner le peuple anglais.
C'était le début des oppositions et des réclamations de toutes sortes que la loi allait soulever.
Au cours de cette même séance, lord Brougham, dans la motion dont j'ai parlé déjà, suggérait « qu'une telle taxe ne pouvait, pour aucun motif, faire partie du revenu ordinaire d'un État, mais devait cesser avec les nécessités qui Font fait admettre; que le devoir du gouvernement était donc de s'attacher à la plus rigoureuse économie. » D'ailleurs il ne se faisait aucune illusion sur l'efficacité de ses conseils, « grâce à cet impôt qui, outre l'injustice d'un poids égal sur des revenus si divers, et son caractère inqnisitorial et démoralisant, a le vice capital de procurer au Gouvernement des ressources faciles et considérables et de lui offrir toutes les tentations de prodigalité !. »
Le noble lord, qui avait déjà fait l'expérience de Vhicome Tax de 1803 à 1816, résumait ainsi en quelques mots toutes les critiques qui avaient été et devaient être adressées à cet impôt. Vingt ans plus tard, le Select Committee
« Hansard, 1842, Lords, 14 mars. Voyez Gladstone, plus haut, p. 116.
de la Chambre des Communes, en 1851 et 1861, ne pouvait, sauf les points de détails, que reproduire des critiques semblables l.
— Ces critiques, dont jai déjà relevé quelques-unes, ne furent pas trop vives les premières années. On considérait YIncome-Taœ comme un fardeau à porter, par esprit de sacrifice, pendant quelque temps. Ce n'est que vers 1848 que devinrent plus bruyantes les réclamations et plus courts les termes de prorogation accordés par le Parlement. En 1851, les plaintes, sinon les souffrances, avaient pris un caractère aigu. Dans la session ordinaire, le 8 mai, il fut voté « qu'un comité serait nommé pour faire une enquête sur le mode actuel d'asseoir Y bicorne and Property-Tax, et d'examiner s'il ne pourrait être adopté un autre système de lever cet impôt, de manière à le rendre plus équitable. »
Le président en fut M. Hume, un des plus vifs adversaires du système en vigueur, et qui depuis 1848 s'opposait à toute prolongation de plus d'un an.
Ce comité, composé des hommes les plus compétents, de sir Charles Wood, chancelier de l'Echiquier, MM. Thomas Baring, Cobden, Disraeli, Horsman, Sotheron, etc., commença son enquête le 19 juin et la continua jusqu'au 17 juillet 1851. Renommé Tannée suivante(ll févrierl852), il siégea du 19 février au 25 mai, appelant, en vingtquatre séances, trente-cinq témoins, dont quelques-uns étaient de hauts fonctionnaires de l'administration du Revenu Intérieur en Angleterre et aux Etats-Unis, d'autres des actuaries 2, d'autres des personnages considérables,
• Voyez Report, Draft of Report by M. Hubbard, p. x et xi.
3 Les « Actuaries » sont des fonctionnaires des Compagnies d'assurances sur la vie, en Angleterre et aux États-Unis, chargés de les renseigner sur toutes les questions qui se rattachent aux tarifs, aux primes et aux éva-
compétents en oes matières, comme MM. John Stuart Mil], Henry Warburton ; d'autres enfin des spécialistes, députés exprès vers le comité par des associations ou des chambres syndicales.
À la suite de cette enquête, il fut lu au comité trois rapports préparatoires, par MM. Hume, Sotheron et le colonel Romilly.
M. Hume recommandait une « révision complète du système actuel d'impôts, et son remplacement par une taxe égale sur le capital formé ou en voie de formation1.»
M. Sotheron exposait que le comité n'avait été saisi d'aucune méthode de capitalisation du revenu à qui on ne pût faire quelque grave objection soit comme principe, soit comme application; qu'il paraissait au comité impossible de découvrir une règle élastique, variable avec la nature de chaque sorte de revenu, qui donnât un résultat strictement équitable; qu'il valait donc mieux abandonner ces tentatives, et, si cet impôt doit être permanent, en
luations des contrats, et dans lesquelles les calculs à faire sont basés sur la science des mathématiques et des finances, ou sur l'application des lois do la probabilité, quant à l'appréciation des éventualités qui sont liées à la durée de la vie et à l'intérêt de l'argent.
Dans ce sens, ce terme définit une classe distincte d'hommes professionnels. Mais il est aussi, dans un sens dérivé, étendu à quelques employés investis de fonctions analogues dans les bureaux du gouvernement, et à des fonctionnaires dans les caisses d'épargne.
Le titre d' « aeluary » est en outre une ancienne désignation en Angleterre du fonctionnaire de rassemblée du clergé, provenant de ce qu'il convertit en « actes » les délibérations de ces corps, ou plutôt de ce qu'il les enregistre, de la même manière que « VAcluar » (fonctionnaire des cours de justice en Allemagne) veille à la promulgation de leurs décrets.
Pour l'origine de ce terme dans l'ancienne Grèce et à Rome, consultez passim « Methods of reasoning in matters ofpolilics » par sir George Cornwall Lewis.
(Note due à l'obligeance de M. Frederick Hendriks.)
* Voyez plus loin, chap. iv, l'exposé complet de ce système.
chercher l'organisation, en dehors des règles d'exactitude mathématique, dans les règles du sens commun. »
Le colonel Romilly disait que le comité devait se faire un scrupule de se prononcer sur une pareille matière sans avoir étudié l'incidence des autres taxes l.
Le rapport de M. Hume fut mis aux voix et rejeté. On adopta un amendement de M. Disraeli aux termes duquel le comité, se trouvant insuffisamment éclairé, se contentait de déposer l'enquête sur le bureau de la Chambre.
Le conyté pouvait en effet n'être pas éclairé : ses pouvoirs avaient été mal définis et mal compris. Il ne savait ni l'effet de Ylncome- Tax, ni le rôle qu'il fallait chercher h lui donner. Cela fut cause de l'insuccès d'une enquête vraiment instructive.
A la suite de cette décision du comité, il se fit en Angleterre une grande agitation. Le public, qui attendait impatiemment une solution quelle qu'elle fût, la chercha, en dehors du Parlement, et il s'ouvrit, entre spécialistes des deux camps, dans la presse ou dans les livres, une sérieuse discussion sur les mérites de Ylncome- Tax *.
1 Le 16 février 1852, on procédait à l'interrogatoire de M. James Peachey, tolicitor. Après une réponse du témoin, à cette question du président : « Dans l'exercice de votre profession, avez- vous eu occasion d'étudier le sujet de Ylncomc-Tax, comme il existe actuellement, sous le rapport de ses inégalités d'assiette sur les genres divers de propriété? », le chancelier de l'Echiquier s'opposa à la continuation de l'enquête parce que le témoin abordait l'impôt sur les maisons, « lequel est en dehorB des attributions du comité. » M. Hume annonça que dans la prochaine séance il déposerait, et M. Cobden déposa en effet une motion tendant à comprendre « dans les devoirs du comité une enquête Bur la justice d'imposer un taux égal sur les revenus permanents tirés de la propriété et sur toute espèce de revenu. » (Séance du 19 février.)
3 V. Property and Incotne-Tax. Schedule A and Schedule D, by J. G. Maitland, M. A. F. R. S., 1853.
Dans un article qui mena grand bruit, la Revue d'Edimbourg * posait ainsi les termes de la question :
La cédule A, comprenant 250,000 contribuables, qui paient la moitié de la taxe (en 1851, 2,760,000 livres) sans aucune fraude possible, a fait, quoiqu'elle en eût eu les moyens au Parlement, peu de résistance à l'impôt.
La cédule B, qui paie seulement 1 1/6, soit 314,000 livres, ne s'est pas plainte non plus, sauf, dans la période très dure de 1848-1849, un léger murmure.
La cédule C comprend :
1) Les porteurs de rentes perpétuelles, payant 1/8, soit 730,000 livres. Ceux-ci ne se plaignent pas plus que le propriétaire terrien.
2) Les porteurs de terminable annuities, payant 1/160, soit 35,315 livres. « Ceux-ci sont l'incarnation des ennemis du porteur de rentes perpétuelles comme du propriétaire et du fermier. Le corps des actuaries et une grande partie des agents des compagnies d'assurances ont fait de ses souffrances leur thème favori. »
« La cédule D est légion. Elle compte 150,000 contribuables, payant les 2/7, soit 1,618,000 livres. Tous les commerces, toutes les professions, tous les métiers, tous les esprits spéculatifs, tous les faiseurs de projets, tous ceux
Praperty and Income-Tax : the présent state of the question by J. G. Maitland, 1853.
Lettres au Times, par John Gellibrand Hubbard,M.P., en date du 8 janvier et du 25 mars 1853. '
Comparez : Ie Remarks on some popular objections to the Présent Income- Tax, by John Macpherson Mac Leod, 1849.
2» A just Income-Tax, how possible, being a review of the évidence reported by the lncome-Tax Committee and an inquiry into the true principle of Taxation ; By G. W. Hemming, of Lincoln's Inn, Barris ter at Law, 1842.
• Avril 1853.
qui tirent profit de leur plume ou de leur langue à stimuler et défendre les intérêts, les passions, les préjugés des autres, tout se rencontre ici. Il aurait été étrange si la cédule D n'avait point écrit, n'avait point parlé mal ou bien. *
« La cédule £ comprend les agents et les pensionnés de l'État, 35,000 contribuables payant 1/18, soit 330,000 livres, et que la question laisse presque indifférents. »
Voilà quel était l'état des partis.
En résumé, les plaintes partaient principalement des cédilles C et D. Elles visaient les avantages concédés aux contribuables des cédules A et B, et la situation difficile et pleine de vexations faite aux terminable annuities ' et aux revenus industriels. C'est de ces dernières catégories seules que je veux m'occuper*. Mais, auparavant, je dois discuter une
1 Voyez sens de ce mot, p. 128, note 1.
3 A la cédule A et à la cédule B, on reprochait de n'être pas taxées plus haut que les bénéfices industriels, alors que la propriété foncière a en elle un caractère de perpétuité et de sécurité qui manque aux revenus industriels.
D'autre part, ces mêmes cédules se plaignaient :
1- D'être imposées non pas sur leur revenu net annuel, mais sur le revenu brut (rock rent), sans aucune déduction pour les frais de réparations et d'entretien des parties périssables de ce genre de propriétés (voyez section 64 de la loi de 1842), comme aussi pour les pertes qui peuvent survenir de diverses manières, dans la gestion de ces biens (l,onthe présent mode of assessing, 6, Draft of Report 1851);
2° Pour les maisons, d'une injustice plus grande encore que pour les terres, puisque la rente des maisons comprend, outre l'intérêt du capital, une sorte d'assurance pourcouvrir : 1° les risques, les frais d'aménagement et l'absence possible de location ; 2° les frais moyens de réparation ; 3* les risques de dépréciation de la propriété; 4° une proportion de capital nécessaire À la reconstruction ; 5° la dépense des baux et transferts de la propriété. Tous ces éléments sont pris en considération dans l'évaluation do la valeur vénale des maisons et de toute espèce de propriété. Ce n'est pas le seul revenu, la rente, qui en détermine la valeur (1851, Déposition du docteur Farr, n° 4878) ;
3° Que les mines et carrières fussent traitées comme les propriétés perpétuelles inépuisables.
Enfin on faisait toute une série de critiques k propos de droits, de dé-
autre question, théorique celle-là autant que pratique, soulevée à toutes les époques : celle de l'exemption et de la modération de l'impôt, suivant l'importance et la nature des revenus.
§ 2. — Exemption et modérations.
Dans cette motion du 14 mars 1842, déjà plusieurs fois citée, qui est un modèle de précision et de prévoyance, lord Brougham disait qu'il fallait frapper les contribuables de toute classe et les revenus de tout chiffre; qu'il n'était ni d'une bonne justice ni d'une politique sage d'imposer davantage les gros revenus que les petits; et que l'exemption, même des plus minces, ne pouvait être justifiée que par une impossibilité absolue de payer.
Il ne prévoyait pas cependant et n'avait pas à repousser un impôt progressif sur le revenu. Celui-là n'a été jamais proposé en Angleterre depuis ^itt, et jamais adopté. Un homme d'un esprit très large le qualifie de a vol gradué \ »
La mesure qui était dans le projet de loi, et qui fut votée, était l'exemption des revenus qui, n'atteignant pas un certain chiffre, celui de 150 livres sterling, n'étaient pas soumis à la taxe.
membrements de la propriété foncière que notre législation ne connaît plus» et que l'on reprochait à la loi de 1842 d'avoir trop peu protégés ou ménagés.
J'ai, dans des notes précédentes, parlé de quelques-unes des premières critiques. Quant aux mines, une loi du 11 juin 1866 les a rangées dans la céJule D, leur faisant partager avec les bénéfices industriels les éventualités de juste réforme.
La plupart des critiques subsistent encore, attendant une réforme depuis si longtemps espérée.
« Voyez Stuart Mill, déposition en 1861, n° 3540 « Graduated robbery », et déposition de Hubbard, ibid., n° 1120.
« Votre comité, disait dix ans plus tard le projet de Rapport de M. Hume, en 1851, n'a pas été capable de se renseigner sur les raisons qui ont déterminé sir Robert Peel, quand il présenta le bill de 1842, à exempter les revenus au-dessous de 150 livres. Les commissaires du Revenu Intérieur n'ont pas été consultés dans la préparation de cette loi jusqu'à sa présentation aux Chambres *. »
Ce but, je l'ai déjà indiqué. Et, dans un autre passage, le même rapport l'énonçait très clairement : « Dans un système mixte de taxation directe et indirecte, l'impôt ne doit pas frapper les revenus au-dessous d'un certain chiffre. » Voilà quel était le but de cette exemption totale des petits revenus : une compensation des charges presque également, c'est-à-dire injustement réparties de l'impôt indirect *.
Malheureusement ce système d'exemptions a de graves inconvénients : « On verra par l'enquête que tous, commissaires et contrôleurs, sont d'avis que de telles exemptions devraient être supprimées pour éviter les fraudes et les difficultés.
« Il a été estimé que l'ensemble de l'impôt est payé par
1 V. On the Prêtent mode of assessing, Exemptions from assessment.
2 Voyez Déposition de John Stuart Miil en 1851 :
« Si la taxe sur le revenu était le seul impôt destiné k former les recettes publique?, je répondrais oui (il faut soumettre tous les revenus à la taxe); mais dans l'état actuel des choses, Vacetie, les douanes, et en général tous leB impôts indirects qui frappent les objets de consommation générale sont bien plutôt supportés par ceux dont le revenu ne s'élève pas au-dessus de 150 £. AinBi les petites fortunes concourent k la formation des recettes publiques pour une quote-part disproportionnée et excessive. Pour rétablir la balance dans le sacrifice que les diverses fortunes doivent supporter en faveur de l'Etat, il me parait de toute justice que les fortunes considérables soient seules soumises k Ylncome-Tax et qu'il y ait exemption absolue pour 1cb revenus inférieurs à 150 £. »
(Cité par V incens de Gourgas, op. cit )
350,000 personnes environ, et que, s'il descendait jusqu'aux revenus de 50 £, il serait payé par un nombre peut-être trois fois plus grand. Donc, sous l'injuste système actuel, un contribuable à cet impôt paie d'abord sa propre part dans la dépense nationale, puis la part afférant, dans la proportion de leur fortune, à d'autres personnes, actuellement exemptées. Une majorité de propriétaires, de détenteurs de biens, échappe ainsi aux impôts payés par la minorité; les fermiers occupant de grandes fermes paient leur propre taxe et aussi celles des fermiers d'un revenu annuel de 299 £ au plus en Angleterre, de 499 £ au plus en Ecosse !. Celui qui retire 150 £ par an d'un commerce ou d'une profession est imposé3; celui qui retire 149 £ d'une terre ou de rentes est exempt. On a démontré à votre comité la possibilité du fait suivant : une personne ayant 500 £ de revenu peut, en prêtant de l'argent à des personnes qui ont des revenus inférieurs u 150 £, être exemptée de YIncome-Tax sur cette portion prê-
* Voyez texte et note 2, p. 125. Les chiffres 299 et 499 font allusion à cette présomption légale du revenu du fermier en Angleterre et en Ecosse, par rapport au revenu (ici 150 £) du propriétaire.
3 « Je dis que la ligne qui sépare les contribuables à YIncome-Tax du reste du pays n'est pas une ligne identique à celle qui sépare la richesse du pays et la pauvreté du pays. Je dis que parmi ces contribuables à YIncome- Tax, il y a autant de pauvreté et autant de souffrances qu'on en peut trouver parmi les classes ouvrières. C'est là, je le reconnais, une affirmation audacieuse; mais j'ai la confirmation d'une haute autorité, celle de M. le chancelier de l'Échiquier (\f . Lowe) : « II n'y a pas de classe dans cô payB qui soit aussi strictement serrée par l'impôt que la basse classe des contribuables à YIncome-Tax. Tout les frappe. Ils payent YIncome-Tax, le housc- Taxy et leur principale consommation est une consommation d'articles sur lesquels existent et existeront encore longtemps des impôts : leur thé, leur café, leur sucre, leur eau-de-vie, leur bière, tout cela est imposé, et ils sont lourdement frappés à la répartition des taxes locales. Je ne crois pas qu'il y ait une classe qui paye autant que les plus pauvres des classes des contribuables à YIncome-Tax. »
(Sir Stafford Northcoté, Communes, 28 avril 1378.)
téc à ces personnes ; et, d'autre part, une personne avec un revenu au-dessous de 150 £, ayant emprunté de l'argent, peut faire déduction à son prêteur de la taxe que lui, emprunteur, n'aura pas payée, et ainsi non seulement se soustraire à la taxe, mais encore faire un profit '. »
Il y a évidemment injustice à faire porter ainsi sur des revenus de 150 £ un poids dont sont exempts les revenus de 149 £. Cependant, étant admis un minimum, cet inconvénient se reproduira toujours.
Une accusation plus sérieuse est celle de pousser à la fraude. Il est bien tentant de déclarer un revenu de quelques livres inférieur au chiffre légal, et cette tentation est si forte que bien peu de ceux qu'elle envahit peuvent y résister : « Si pernicieuse est l'indulgence envers les esprits mal équilibrés que cette disposition, dont le but était le soulagement des besoigneux, fut pour le public un motif et un moyen de plus grandes fraudes 2 ». Bien mieux, les commissaires de Ylncome-Tax9 par indulgence, par un sentiment plus vif des difficultés de la vie que des exigences de leur service, se laissent souvent aller à une excessive modération dans l'évaluation des revenus, et notamment, dans les appels, reconnaissent volontiers, en cas de doute, au contribuable poursuivi un chiffre de revenu qui le fait jouir de l'exemption totale 3.
L En dépit de ces fraudes et de ces inégalités, M. Hume,
1 Report, 1851, ibid.
* Report, 1861, déposition de M. Timm, n« 197.
8 Voyez la déposition très affirmative, n° 1838, Report, 1861.
Dons la séance de la Statùiical Society du 21 avril 1874, où fut lue la communication du professeur Leone Levi sur Vlncome-Tax, M. Houghton disait que le système proposé par M. Hubbard (voyez plus loin, en. iv, §2) était rendu inutile par l'indulgence des commissaires, qui des revenus de l'industrie souffraient toujours une déduction de 1/3. (Voyez page 184, op cit.)
dans son rapport au comité de 1851, conseillait encore de maintenir le système des exemptions. Les pauvres, les infirmes, les veuves, les orphelins ne peuvent pas, sans folie, être contraints de payer l'impôt avec ce que leur donne le Poor-Tax. Les ouvriers sans ressources, dont la famille n'a d'autre patrimoine que le travail de son chef, doivent également être exemptés, par humanité, par politique, par économie.
Seulement il faut abaisser en général le chiffre des revenus minimum soumis à l'impôt. En ce qui concerne les revenus de l'industrie, il ne faudrait pas descendre plus bas que les revenus de 50 £ ; et en outre, pour rendre la taxe équitable, on devrait autoriser une déduction de 32 £, intérêt de 500 £ de capital, qu'on laisserait à l'industriel franches de tout impôt. De même pour ceux qui ont de faibles salaires.
II. A côté de celui-là, des systèmes différents se sont produits. M. John Stuart Mill, entre autres, a, par deux fois, exposé ses idées sur ce sujet dans les enquêtes de 1851 et de 1861. En voici le résumé *.
Le système des exemptions est mal compris.
Ce n'est pas sur le revenu qu'il faudrait mettre l'impôt, c'est sur la dépense. Si on le met sur le revenu, on néglige absolument l'emploi qui en est fait ultérieurement. Or, pour le pays, une grande différence est à faire entre le revenu qui e* prodiguement dépensé et celui qui est économisé. Celui-ci, dans les mains du commerçant habile, est à son tour une source de revenus nouveaux et une cause d'augmentation de la richesse générale. Bien mieux, comme simple question d'arithmétique, il faut encore
1 Voyez sur ce point, la note 2, p. lG0,et système Lowe, p. 206-7.
exempter l'épargne. Si vous frappez l'épargne, elle paie l'impôt deux fois; d'abord sur le capital et ensuite sur le revenu qu'il produit. Par exemple, en un an, une personne épargne 100 £ sur son revenu. Si au lieu d'épargner, elle eût voulut dépenser, elle eût payé à l'État, au taux de 3 0/0, 3 £; ce qui lui eût laissé pour sa dépense 97 £. Au lieu de cela, elle économise ces 97 £, et elle recommence, Tannée suivante, à payer l'impôt sur le revenu de ces 97 £ épargnées : c'est-à-dire qu'elle le paie sur le capital et sur le revenu. Cela serait juste en supposant qu'on eût l'usage et la jouissance à la fois et du capital et du revenu. Mais on ne Ta pas. Si on a l'usage du capital, alors il ne produit aucun revenu, et si on a le revenu, c'est parce qu'on s'est abstenu d'user du capital.
Etant admis un impôt sur la dépense, le problème de l'exemption est simple. L'exemption est accordée à la dépense dans la limite des besoins ; et l'impôt est levé sur la dépense dans la mesure des moyens. Les besoins sont déterminés par ce qui est nécessaire à la vie, toutes proportions gardées; tout ce qui est au-dessus de ce nécessaire et qui n'est point épargné est imposable, et, sauf les très petites sommes, perçu.
Il est bien vrai que les pauvres économisent moins que les riches, et que, pour économiser ce moins, ils ont à faire plus d'efforts. Mais l'avantage général que produirait l'exemption de l'épargne serait plus grand pour eux, puisqu'il les soulagerait d'un effort plus grand.
Comme aujourd'hui, on exigerait une déclaration des moyens de chacun, et on le taxerait sur le surplus non pas de ce qu'il économise, mais de ce qu'il doit ' économiser.
• Report 1851, n° 3710; et 1861, n° 3578 plus explicite.
Or ce devoir d'économie a pour corrélatif l'obligation de dépenser, laquelle peut tenir à beaucoup de causes ', dont il faudrait choisir une ou plusieurs comme critérium.
Il 7 a cependant une classe de revenus qui a droit à des exemptions plus considérables. Ce sont les revenus limités dans leur durée et précaires dans leur existence. L'industriel peut n'avoir pas de bénéfices pendant une ou plusieurs années; l'État qui a perçu l'impôt sur les bénéfices ne le restitue pas sur les pertes : c'est un revenu précaire, duquel doit être déduite une certaine somme nette d'impôts. Le porteur de terminable annuities, le titulaire d'une rente viagère ont des revenus d'une durée limitée. Us doivent, en prévision de l'avenir, en économiser une partie. Ce sont donc des revenus qu'on ne peut traiter sur le même pied que les revenus perpétuels, produits de la terre, ou des rentes perpétuelles. Â fortiori, le droit à l'exemption est-il encore plus certain, quand le revenu est à la fois précaire et limité, comme les revenus de l'industrie3.
Bans le comité de 1861, M. Hubbard préconisait un système voisin de celui-là '.
m. Un autre système enfin, plus radical, était celui de la suppression complète des exemptions, ou de l'extension d'une certaine modération à tous les revenus 4.
Celui-là avait été mis en avant et défendu avec verve par la Revue d'Edimbourg, a Chacun a besoin de la protec-
« Ibid, n<>- 3629 à 3633.
9 StuartMM, enquête de 1861, n- 3542, 3884.
* Voyez i86l, draft of report, n°« 76 à 80.
4 Voyez 186L, n« 1878, 1883 et 1931. Voyez aussi le Times du 18 janvier 1873 :
« Les petits revenus aussi, dans leur proportion, devront payer l'impôt de façon à ce que l'on se décide à considérer définitivement Vlncome-Tcx comme une partie intégrante et permanente de notre système financier. »
tion de l'État pour ses biens. Même celui qui n'a pas de biens réclame la protection de l'État, et plus que le riche : il est pauvre. Bien mieux : la propriété du pauvre est plus difficile à défendre que celle du riche. M. de Rothschild peut s'éloigner de chez lui sans que la sienne coure le moindre risque; au contraire, un colporteur ou un revendeur, peut à peine, même à présent, protéger la sienne '.
« Si donc le riche paie au Gouvernement pour son
gros revenu le même nombre de shellings que le pauvre, le riche paie plus en proportion pour la protection de ses biens que le pauvre. »
Cela manquait de solidité économique, et ne tenait aucun compte des raisons majeures qui déterminent l'exemption.
Un témoin de l'enquête donnait cette raison plus sérieuse que cette suppression serait le seul moyen de couper court aux fraudes2.
En somme le problème n'a pas été résolu. M. Stuart Mill a eti grand soin de faire remarquer qu'il ne voulait pas sortir du domaine de la justice et des principes, et que les questions de pratique n'étaient point son fait.
Une seule remarque satisfaisante esta faire, c'est que les fraudes seront de plus^n plus difficiles à mesure que la pratique des agents du fisc devient plus sûre s.
f Je pense que la ruine ou les souffrances du pays sont très préjudiciables aux pauvres et aux faibles, et le sont de moins en moins a mesure que les gens sont riches. Et si vous élevez jusqu'aux possesseurs de grandes fortunes, ils seraient bien imprudents s'ils n'avaient pas quelques ressources placées à l'étranger (Report, 1851, n» 5455.)
2 Déposition de M. Welsh, 1861, n° 2173.
8 Voyez 18G1. Draft of report n° 74. Comparez Lettere sulV imposta del reddito, dal Emilio Broglio al conte di Cavour, citées par Vincens de GourgaSf op. cit., XIIe lettre.
§ 3. — Gédule D. Critiques et agitation.
La cédule D est une entité parfaitement connue d'une partie du peuple anglais; c'est un être vivant, agissant, ayant ses organes distincts et sa vie à part; c'est surtout un être discuté à qui les critiques les plus virulentes ont été prodiguées. Elle représente & elle seule tout Ylncome- Tax; c'est elle que bénit le chancelier de l'Échiquier en quête de deux millions de livres sterling, elle que maudit l'honnête politicien au récit des injustices et des misères de VIncome-Tax.
« Je considère la cédule D comme la partie la plus critiquable de la loi de 1842 '. »
Telle était la fin de la déposition d'un témoin appelé à l'enquête parlementaire de 1851. Et le sentiment de tous les intéressés confirme ce témoignage. Dans un article déjà cité de la Revue <£ Edimbourg, il était dit que l'opposition à la loi de 1842 limitait ses critiques à quelques points particuliers de cette loi, et principalement aux effets de la cédule D. « Cette opposition a son noyau dans la partie la plus remuante, la plus active, et, peut-être en somme, la plus influente de notre population, la classe des commerçants, des grands industriels et des hommes professionnels. On peut à coup sûr prédire que si la taxe est justifiée, dans ses détails, des objections plus spéciales formulées contre elle, elle recevra le consentement populaire. »
Les reproches que Ton a adressés à cette cédule D peuvent se ranger sous trois chefs.
* Déposition de M. Scott en 1851 , u° 3724.
I. On lui reproche d'être l'occasion de beaucoup de fraudes
La loi, pour ne pas être accusée d'indiscrétion, a apporté ici certaines modifications aux règles ordinaires de l'assiette de l'impôt. Les commerçants peuvent n'avoir affaire qu'à des fonctionnaires étrangers au pays, résidant au loin, imparfaitement éclairés par les indications suspectes d'assesseurs, commerçants eux-mêmes, ou les renseignements, plus sincères mais moins exacts, des contrôleurs. Il en résulte que la déclaration du commerçant repose presque entièrement sur sa bonne foi. Les taxations faites par les commissaires spéciaux n'arrivent pas à combler la différence entre le revenu déclaré et le revenu réel. Les appels eux-mêmes, où les preuves les plus complètes peuvent être exigées du commerçant, n'ont, on le conçoit, d'autre effet qu'un effet d'intimidation. On ne peut prétendre prendre une à une toutes les cotes douteuses et, chiffres en main, redresser un total défectueux.
Dans ces conditions, les fraudes, les évasions, comme disent les spécialistes, sont fréquentes et considérables.
Voici ce qu'exposaient à ce sujet des fonctionnaires de ce service : « Nous avons souvent appelé l'attention de Vos Seigneuries (les lords de la Trésorerie, dont le ministre des finances, chancelier de l'Échiquier, est le premier) sur les dissimulations considérables qui se produisent à l'occasion de la cédule D, au moyen de déclarations frauduleuses. Chaque année nous prenons les délinquants en flagrant délit, et nous trouvons sans cesse des preuves nouvelles des abus qui se commettent par tout ce que nous recevons journellement de conscience money ou de restitutions anonymes au Trésor : nous avons reçu récemment de cette façon
10,000 livres d'une seule personne à la fois (250,000 fr.), et en 1865 une autre personne nous avait restitué 13,000 livres (325,000 fr.) pour dissimulation de revenus '.
« Il faut bien remarquer d'ailleurs que cette observation ne s'applique qu'aux revenus commerciaux et industriels, car Yfacome-Tax sur les terres, les maisons, les dividendes de fonds publics, les traitements et les pensions est perçu très exactement et jusqu'au dernier penny.
« Et ce qu'il y a plus grave, c'est quenotre répression est presque illusoire, grâce à l'insuffisance des amendes, qui ne sont même pas égales en général à la somme dissimulée, grâce surtout à la procédure dilatoire et dispendieuse des cours de l'Échiquier. Il vaudrait bien mieux donner aux tribunaux ordinaires de comté la connaissance de ces sortes d'affaires 2. »
On voit dès lors combien M. Stuart Mill avait raison de dire que Ybicome-Tax est, sous la cédule D; une taxe sur la conscience plutôt que sur le revenu3.
1 « Tout récemment, par suite d'une démolition de maisons dans un district par le Metropolitan Board of Works , les commissaires ùeYIncome-Tax découvrirent, d'après les demandes d'indemnités, que les revenus réels d'an grand nombre de personnes étaient de beaucoup supérieurs au montant déclare, et commencèrent très à propos des poursuites contre elles. Tandis que leurs revenus déclarés s'élevaient ensemble à 73,000 1., le total découvert fut 171,370 1., montrant ainsi un excès de 97,728 1., ou 130 0/0. Et il n*y avait pas moins de 40 0/0 de ces contribuables qui avaient déclaré de moindres revenus, y) (Professer Leone Levi, op. cit., p. 160-161.)
* Rapport général des commissaires du Revenu Intérieur de 1856 à 18C9, cité par M. Laboulaye, op. cit.
3 Voyez Report from the Select Commit tee, 1861, n<>5443.
Voyez également Mac-Culloch, a On taxation, » : « Vlncome Taxy pour 5 millions sterling qu'il produit, cause plus d'irritation que le droit sur les boissons qui produit 13 millions. . . Par le fait de cet impôt, une grande immoralité s'est introduite dans les classes industrielles et commerciales: tn y a pris l'habitude du mensonge et la déloyauté. »
II. Le second reproche formulé contre V Incarne -Tax sous la cédille D est l'indiscrétion de ses procédés d'investigation .
Il est vrai que, grâce à la division par cédules, à la faculté d'être taxé par l'assesseur de la paroisse pour les cédilles Â et B, par le commissaire-adjoint pour la cédule D, le revenu total de chaque contribuable reste ignoré; mais en fait, pour les commerçants, surtout pour les commerçants anglais qui n'ont pas, en général, l'habitude de placer leurs économies au dehors, et dont le capital tout entier est employé aux besoins commerciaux, pour ceux-là, la déclaration de leurs bénéfices est la déclaration de tout leur revenu.
Que si, dès lors, l'administration, malgré les meilleurs règlements, n'observe pas un secret inviolable, le commerçant est exposé à voir ses affaires particulières tomber dans le domaine public. Qu'il déclare son revenu exact, et montre un état d'affaires très prospère, qu'il en exagère un peu le chiffre, qu'il produise des pièces suffisant à le faire décharger, dans tous les cas, il y a de graves inconvénients1.
1 « L'honorable baronet sir Henry Willoughby dit avoir entre les mains tout un lot de papiers, en circulation dans les boutiques du pays. C'est ainsi que, dans différentes villes du royaume, des habitants fort honorables ont eu le plaisir de recevoir leur beurre enveloppé de papier où sont relatés les détails de leurs affaires privées. »
« Si un commerçant montre ses livres, s'il ressort de cet examen qu'il fasse de grands bénéfices dans une branche particulière de son industrie, le résultat sera qu'immédiatement les rivaux surgiront autour de lui. De là, les commerçants aiment mieux se soumettre à toute injustice de taxation plutôt qu'à l'appel. » (Major Rééd.)
« Un homme, qui avait payé une année sur 500 1., fut forcé de se taxer l'année suivante au même chiffre, quoiqu'en réalité il en eût gagné seulement la moitié; autrement il aurait été forcé de découvrir à ses voisins l'état de ses affaires. L'année suivante, il devint insolvable; et alors quand la Court of Bankrujtlcy eut connaissance de ce fait, elle voulut le flétrir comme escroc.
« L'honorable membre savait un cas où un jeune homme appela de «a
III. Le troisième reproche, celui-là d'ordre scientifique, est de frapper indistinctement du même taux les revenus de toute nature. J'ai déjà cité ce défaut de VIncome-Tax. J'y reviendrai encore plus loin, en étudiant les plans de réforme des comités de 1851 et de 1861.
Dès la loi de 1803, l'objection avait été faite à Pitt. On lui faisait observer que les profits de l'industrie ont un autre caractère que les revenus de la propriété, et qu'il était indispensable de leur appliquer un traitement différent; qu'il fallait évidemment les imposer à un taux moindre. Et que, même ainsi, les commerçants et industriels
taxation, en se prétendant actuellement insolvable. Comme preuve, il tira de sa poche sept assignations qu'on lui avait envoyées, et les montra au commissaire. Le lendemain, toute la ville savait, non seulement que ce jeune homme avait été assigné, mais encore le nom des sept personnes qui Pavaient assigné. » (M. Michel, séance de la Chambre des Communes, le 9 mars 1857.)
En regard de ces documents, il faut mettre un passage du Times, beaucoup plus récent et très optimiste : « La taxe est inquisitoriale ; sans doute, mais nous ferons remarquer que les contribuables des Etats-Unis subissent, sans résistance, une inquisition beaucoup plus dure et plus impitoyable. De plus, les déclarations de chacun sont publiées, de sorte que la richesse d'un homme vivant peut être calculée aussi exactement que nous calculons la fortune d'un mort d'après les déclarations de successions. Pourquoi donc un Anglais se plaindrait-il d'être obligé de déclarer le montant de ses bénéfices à un officier public, tenu au secret le plus rigoureux et qui n'y a manqué jamais (on n'a jamais vu un seul exemple d'indiscrétion)?
« Nous sommes convaincus que si l'on proposait aujourd'hui pour la première fois de percevoir un droit de succession sur la fortune mobilière d'une personne décédée, il y aurait la même indignation contre ce qu'on appellerait aussi une violation du secret des fortunes privées. » (Times, 18 janvier 1873.)
— « J'ai passé plusieurs semaines aux bureaux de VIncome-Tax, parce que je crois qu'on ne connaît bien que ce qu'on a vu pratiquer. Je me suis fait, en quelque sorte, commis de VIncome-Tax, il y a quelques semaines de cela; et je vous déclare qu'il me serait impossible de dire quelle est la fortune des principaux négociants de la cité. Le secret est garde; personne ne sait la fortune de son voisin. . . La perception de VIncome-Tax ne conduit ni à une investigation odieuse, ni à une inquisition tracassière. » (Discours de M. Wolowski, Chambre des Dépurés, 22 décembre 1871.)
se trouveraient lésés; qu'ils étaient les seuls membres utiles de la société, tandis que les propriétaires fonciers sont improductifs; qu'il serait donc juste de leur accorder une exemption. A toutes ces objections, dont on eût pu discuter la justesse et la modération, Pitt ne fit que des réponses vagues et peu satisfaisantes ' .
En 1842, le 14 mars, lord Brougham, dans un passage que j'ai déjà cité, disait qu'il convenait de soumettre à des taux différents les revenus des différentes sources.
Le 18 mars, lors de la même discussion, sir Francis Baring s'exprimait en ces termes, dans un comité mrVfricome- Tax. « Là taxe qu'on nous propose maintenant est une taxe à laquelle je ne puis consentir. Est-ce une taxe juste? Est-ce une taxe égale? Est-il équitable que ceux qui sont en possession d'une propriété permanente paient dans la même proportion que ceux qui tirent de leurs propres travaux leur revenu annuel? L'honorable baronet (sir Robert Peel) nous a déjà appris qu'un corps considérable et influent, la Banque d'Angleterre, pense à un système qui frapperait également les rentes perpétuelles et les terminable annuities. Pour ma part je ne conçois rien déplus injuste qu'un tel mode de taxation. Mon opinion est qu'on ne pouvait trouver de taxe d'un caractère plus inégal, plus injuste, plus oppressif2. »
Le 18 mars 1853, M. Gladstone parlant de la situation des « hommes professionnels » disait : « Je ne nie pas du tout que leur situation n'appelle toutes nos sympathies. » Et le 18 mai de la même année : « J ai déclaré que le fardeau imposé \)VLrYIncome-Tax à la propriété est très inégal
1 Voyez Cal mon, op. cit.
2 Comparez 4 avril 1842, M. Mimer Gibsoii; 17 juin, lord Lansdowoe.
à celui qui pèse sur l'intelligence et le talent. Je n'ai pas contesté l'opinion générale que l'intelligence et le talent sont trop lourdement imposés comparativement à la propriété1.»
Ces constatations et ces plaintes se renouvelaient périodiquement. Elles étaient plus bruyantes aux époques surtout de prospérité financière, alors que l'impôt était moins indispensable, ou que des dégrèvements, passant à côté d'eux, excitaient la jalousie des contribuables à YIncome-Tax.
C'est surtout en 1872 * que s'est faite une grande agitation contre YIncome-Tax. U se tint alors des réunions sur différents points du territoire, une conférence à Birmingham, un meeting des industriels à Wolverhampton, et un grand meeting à Londres.
A Birmingham, un des orateurs déclarait, aux applaudissements de toute l'assemblée, « que si l'on perpétuait dans le pays cet odieux impôt de YIncome-Tax, il ne faudrait pas reculer devant une révolution. »
C'était un coup de grosse caisse qui ne fit pas même tressaillir le Gouvernement.
Plus sérieux était le meeting tenu à Londres, au Guildhall, le 13 décembre 1872. « Ce meeting était véritablement imposant par le nombre des assistants et par le caractère des hommes distingués qui avaient pris place sur l'estrade. » Parmi beaucoup de membres du Parlement, libéraux ou radicaux, M. Massey, ancien ministre des
1 Voyez : Lord Granville, !•' mai 1852, Chambre des Lords, et Comité de 1852, n* 3675, M. Murray, Inspector of ttampt and Taxes (aujourd'hui Inland Revenue).
» Tous les détails qui suivent sont empruntés à la Communication de M. René Laboulaye, op. cit.
finances de l'Inde, qui, député de Tiverton, avait reçu et accepté le mandat impératif de demander l'abolition de Ylncome-Taœ en toute occasion, au sein ou hors du Parlement; M. Morley, président de VAnti-Income-Tax-League ; sir Charles Dilke ; enfin des députations des grands centres commerçants et industriels, Birmingham, Bath, Worcester, Bristol, Wolverhampton, Southampton, Tiverton, Exeter, etc.
Après un discours très modéré du Lord-Mayor *, la lecture d'une lettre anodine de lord John Russell, et quelques explications de M. Attainborough, président de YAnti- Income-Tax-League des Chambres de commerce, la parole fut donnée à M. Massej :
« La question, dit-il en commençant, n'est pas une question de parti. La circonscription que je représente au Parlement est divisée en deux parties égales au point de vue politique; mais elle est unanime sur la question de VIncome-Tax. Je propose donc au meeting d'adopter la résolution suivante :
« Que VIncome-Tax est inquisitorial dans sa nature, inique dans son application, et démoralisant pour le caractère national.
« VIncome-Tax est un fléau spécial à l'Angleterre, on ne le retrouve dans le système financier d'aucune des grandes puissances du monde a.
a On a dit que le peuple anglais ne s'est pas plaint depuis trente ans ; c'est qu'il a montré une patience incroyable, voilà tout; c'est que le pays attendait toujours le mo-
1 La Benle chose à en retenir, c'est que cette réunion, organisée par des industriels, ne visait que la cédule D.
2 Voyez plus haut, page 80, la réfutation de cette assertion.
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ment bienheureux où l'impôt allait cesser d'exister. Il me semble aujourd'hui que ce moment est venu; chaque nouveau chancelier de l'Echiquier s'est engagé depuis trente ans à abolir YIncome-Tax, mais tous nous ont leurrés d'espérances trompeuses. En 1842, les réformes postales et commerciales, en 1860, le traité avec la France pouvaient faire excuser le rétablissement ou le maintien d'un impêt extraordinaire; mais aujourd'hui quel prétexte invoquer? Tous les déficits sur le produit de la poste sont depuis longtemps largement comblés; la prospérité du pays est débordante, le moment est donc unique pour s'adresser résolument au Gouvernement.
« On dira peut-être qu'il ne suffît pas de supprimer 6 millions sterling du revenu public, mais qu'il faut aussi combler le vide du Trésor; l'orateur n a qu'un seul mot à répondre : que le chancelier de l'Echiquier cherche, et il trouvera. Le pays a en lui un ministre économe, un homme de ressources infinies (M. Lowe) ; cette économie et cette intelligence lui fourniront promptement les moyens de parer au déficit. Qu'il trouve de nouveaux impôts et, surtout, qu'il fasse ce qu'aucun ministre n'a jamais su faire, qu'il réduise les dépenses. »
Après M. Massey, sir John Bennett : a Le fondement de la loi de ce pays-ci, dit-il, dont les Anglais soat si justement fiers, c'est qu'un homme accusé est innocent tant que ses accusateurs n'ont pas prouvé sa culpabilité; mais en matière iïlncome-Tax, le Gouvernement a renversé la présomption, et traite tout homme comme un coupable envers le fisc, tant qu'il n'a pas prouvé son innocence. (Tonnerre d'applaudissements.) L'impôt est-il plus acceptable dans son application? Non, car il frappe, dans la même
proportion, le rentier qui vit sans autre souci que celui de toucher régulièrement ses revenus, et remployé, l'avocat, le petit commerçant qui gagnent un salaire incertain à la sueur de leur front, et qui ne peuvent prévoir à l'avance comment ils vivront dans trois mois ; en fait, c'est un impôt sur le cerveau, sur l'intelligence, sur l'énergie au travail, sur toutes les belles facultés de l'homme. »
La motion de M. Massey fut votée à l'unanimité.
Mais ce meeting, quelque nombreux et autorisé qu'il fût, ne semble pas avoir eu pour lui l'approbation unanime dans le pays. Les commerçants, les hommes professionnels étaient sans doute avec lui. La presse, en grande majorité, la presse hebdomadaire surtout, et la plus sérieuse, la Saturday Review, le Spectator ont répondu avec vigueur et succès aux arguments des précédents orateurs.
« Partout, dit le Spectator, on demande l'abolition de VIncome-Tax, où plutôt de la cédule D qui gêne les commerçants; tout le monde a le droit de dire que Xlncome- Tax est un mauvais impôt, et qu'il faut l'abolir : c'est peutêtre parler en mauvais financier, mais c'est parler du moins en honnête homme ; au lieu que personne n'a le droit de dire, comme à Wolverhampton, qu'il faut supprimer la cédule D en maintenant les autres ', et que ce n'est porter atteinte aux droits de personne; c'est au contraire commettre un vol, aussi direct que si le Parlement déclarait qu'à l'avenir tout individu nommé Grosvenor, ou ayant les yeux bleus, paierait un double facome-Tax à raison de ces signes particuliers.
ce On parle de l'excédent des recettes du budget comme d'une panacée universelle, et déjà les pourfendeurs d'im-
f Voyez cependant professeur Leone Levi, op. cit., page 1G6 à 174.
pot s'élancent. à la curée; mais tout le monde sait que cet excédent ne suffirait pas, et à beaucoup près, pour rem* placer 150 millions d'impôts; il faudrait donc augmenter l'impôt indirect, qui pèse déjà sur les pauvres pour les sept huitièmes, ou l'impôt sur les maisons ou quelque autre. Lequel choisirez -vous, puisqu'il en faut un? L'ancien ministre des finances n'a pas voulu se donner la peine de chercher, ce qui est infiniment plus commode, et MM. Gladstone et Lowe sont priés tout simplement de trouver le remède que l'on ne peut leur indiquer. »
a Les discours applaudis au Guildhall ont été bien faibles, dit la Saturday Review... Il est indigne d'un homme sérieux (M. Massey) de demander que les dépenses publiques soient réduites de six millions sterling, et de ne rien proposer pour remplacer ce revenu énorme. »
Le Times, dans un article émané du ministère évidemment, et tout à fait supérieur par la clarté et le sens politique, résumait ainsi les critiques ■ :
c< Toute la difficulté est dans la cédule D. Les critiques que Ton a élevées et que nous avons pu relever nousmême contre les autres ccdules A, B, C et Eïont puériles et nous n'y insistons pas. Pour la cédule D, c'est autre chose et les plaintes des commerçants sont plus sérieuses.
«... Les seules accusations graves contre VlncomeTax, c'est qu il pousse à la malhonnêteté d'une part, et que de l'autre il soumet les contribuables à des impositions injustes, exagérées.
«... Il est bien vrai que les revenus de la cédule D, les bénéfices commerciaux ne doivent pas être imposés au même taux oue les revenus des rentiers de la cédule A. Le
' 18 janvier 187^. /■'.'**•' ■ - r
sens moral du pays tout entier a constamment protesté contre une injustice que Ton ne peut excuser par aucun raisonnement plus au moins spécieux.
« Si les adversaires aveugles de Ylncome-Tax, au lieu d'en demander la suppression en bloc, avaient maintenu la question sur ce terrain, ils auraient certainement obtenu du Parlement quelque soulagement aux maux dont ils se plaignent. Mais le Parlement ne peut aller plus loin; nous devons imposer et imposer largement les bénéfices énormes et toujours croissants du commerce et de l'industrie. En dix ans, de 1860 à 1870, les revenus de ce genre, imposés dans la Grande-Bretagne, se sont élevés de 85 à 171 millions sterling; c'est une augmentation de plus de 70 0/0. Tout ce grand commerce doit, encore une fois, avoir sa bonne part dans les charges publiques. »
— Ce commerce, en effet, malgré les réclamations constantes qu'il a formulées, a prodigieusement prospéré; tout a été en croissant : et la matière imposable, et le nombre des gros revenus.
M. Giffen donne la même proportion que le Times: 71 0/0; mais, étendait son calcul au commerce, aux professions et aux compagnies publiques, il évalue l'augmentation à 469 millions sterling, de 1865 à 1875 '.
Les gros revenus sont aussi plus nombreux * .
REVENUS
De 600 à 1,000
1 Giffen, op. cit, p. 178.
Mbid., p. 191.
Voilà ce qui est advenu du commerce anglais, malgré cette clameur qui dure depuis trente ans. Un progrès universel et stupéfiant * .
Les plaintes ne sont donc fondées que sous un rapport de justice. La théorie indique que ces revenus industriels doivent être moins frappés que les revenus perpétuels et spontanés : la classe des commerçants et des industriels réclame, en masse, la pratique de cette théorie. Voyons les moyens d'application qui ont été proposés.
' L'accroissement de ces revenus ressort très clairement des tableaux suivants empruntés à l'ouvrage de M. Denis (p. 276).
REVENU NET IMPOSABLE EN MILLIONS Dl L1V. ST.
Ainfet.
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§ 1. — Comité de 1851 '.
A. — « Aussi bien qu'une taxe exclusivement sur la rente de la terre, ou sur la rente des maisons, ou sur les profits, ou sur une seule classe de biens, une taxe générale sur tous les biens, dans une proportion inégale à leur valeur respective, a pour effet de faire tomber les prix et d'altérer les lois des valeurs échangeables. Elle produit une dépréciation des biens imposés, et est, en fait, dans la mesure de l'inégalité de la taxe, une confiscation. Une taxe partielle, ou inégale, ou incertaine désorganise la sécurité de la propriété et paralyse l'industrie. Si, sous prétexte de faciliter la perception ou de difficulté à asseoir la taxe équitablement, on prend 3 0/0 du revenu du capital sous une forme, et 14 0/0 du revenu du capital sous une autre forme, et rien du tout du capital sous une troisième, cela jettera un sentiment général de danger dans les esprits de tout propriétaire de capital, personne ne pouvant prévoir jusqu'où peut aller un système qui viole Iesprincipes de taxation équitable. »
Voilà les effets généraux qu'attribuait à Ylncome-Tax le rapport préparatoire du comité d'enquête nommé par la Chambre des Communes en 1851 *.
Et, entrant dans le détail de ses plaintes, il montrait telle propriété que l'impôt n'atteignait pas ; puis il faisait la nomenclature des catégories de revenus qui, étant par
* Voyez : Origine du Comité, page 154 et suivantes.
9 Le Rapport émettait ensuite la crainte, réelle ou feinte, en tous cas très chimérique, que ce manquement aux règles de juste taxation ne fut partout considéré, en ce qui concernait la cédule C, comme un manquement à la foi jurée, et, maintenant (1852) que le gouvernement n'employait plus que le système des Terminable annuities, ne rendît, si on y persistait, difficile à l'avenir le placement de ces sortes d'emprunts. (I, 7.) Cf. p. 127-8.
nature incertains et limites, n'auraient dû, sous aucun prétexte, être imposés au même taux que les revenus des biens perpétuels, terres, maisons ou rentes.
Sans parler des petits revenus inférieurs à 150 livres, il citait, comme échappant à l'impôt, l'argent déposé dans les banques ou thésaurisé, le capital en bijoux, peintures, mobilier, en maisons non louées, en terres inoccupées, en toute propriété enfin que Ton qualifie d'improductive.
Il faisait ensuite remarquer que le revenu des contribuables aux cédules B, D, £, c'est-à-dire des fermiers, commerçants, hommes professionnels et fonctionnaires ou pensionnés, comprend non seulement le revenu du capital engagé dans les affaires ou dépensé à acquérir les aptitudes nécessaires ', mais encore la rémunération de leur ingéniosité ou de leur talent; que ce revenu, d'ailleurs, est incertain, et que tout commerçant doit en considérer une partie comme une prime d'assurance contre les risques et les pertes possibles '; que d'autre part l'importance de ces revenus ne vient que de leur précarité •; et que taxer ces revenus considérables, mais incertains et limités dans leur durée, comme des revenus perpétuels, c'est commettre une injustice double, puisque l'impôt porte et sur le revenu et sur une portion du capital.
Quant à la cédule C, une partie des contribuables sont très injustement frappés. Tandis que les porteurs du 3 0/0
1 Voyez aussi Gladstone, discours sur le budget en 1870.
? Ce qui donne une plus grande force à ce raisonnement, c'est qu'aujourd'hui nombre de grandes compagnies, notamment les compagnies maritimes, sont leurs « propres assureurs. »
8 Cest un fait très remarquable et très remarqué que sur cent maisons de commerce de premier ordre, dix au plus pendant cinquante ans, deux au plus pendant cent ans, se maintiennent dans leur état de prospérité. Les autres faiblissent et disparaissent. {Communication d'un négociant de la Cité.)
perpétuel sont imposés à 7 d. pour chaque 20 s. de revenu, les porteurs de terminable annuities sont imposés au même taux sur chaque 20 s. d'annuité; or ces 20 s., à la différence des premiers, ne sont pas 20 s. de revenu, ils comprennent une certaine partie pour le revenu de l'argent prêté, et une autre partie, pour rnmortissement du capital ' .
Enfin sous la cédule A', les canaux, docks, chemins de fer, mines et carrières, qui seront un jour détruits ou épuisés, paient également l'impôt sur une partie du capital.
— Voilà les faits que relevait le Comité à la charge de la loi de 1842. Ce n'étaient pas des critiques isolées. Depuis longtemps, l'opinion de tous les hommes compétents était faite dans le sens d'une différence de traitements à appliquer aux différents revenus.
En 1848, lors de la discussion très vive que souleva la prorogation de Ylncome-Tax, M. Horsman avait déclaré que « si YIncome-Tax doit être permanent, il est nécessaire de corriger la loi, et de ne pas imposer la même charge aux revenus provenant de sources professionnelles et précaires, comme à ceux qui proviennent de capitaux acquis. » Et il proposait de porter le taux de l'impôt à 8 d. pour les revenus tirés du sol ou des rentes perpétuelles ; à 4 d. pour les revenus professionnels, à 6 pour les revenus mixtes (commerciaux et industriels).
1 Le 5 avril 1842, an revenu annuel de 1,000,000 1., tiré de rentes perpétuelles, correspond, an taux de 3 0/0, les consolidés étant au pair, à un capital de 33,333,333 1.; tiré d'une terminable annuity, qui doit échoir le 5 janvier 1860, il correspond à un capital de 13,685,181 1.; le 5 avril 1852, ce revenu annuel de 1,000,000, tiré de rentes perpétuelles, vaut encore 33,333,333 1.; tiré d'une terminable annuity, il ne vaut plus que 6,870,097 ). Or, sur le revenu de la terminable annuity, on perçoit en 1852, comme sur le revenu perpétuel, au taux de 7 d. (ou 2 1. 18 b. 4 d. pour 100 1.), 14,583 1., tandis qu'on n'eût dû percevoir que 3,000 1. (Déposition de M. William Fair, 24 mai 1852, n» 5483.)
3 Aujourd'hui sous la cédule D. Cf. p. 128, note l.
D'autres voulaient porter le taux de l'impôt à 1 shelling, et adopter une échelle graduée plus soigneusement encore. Toutes ces propositions furent combattues par le premier ministre, lord John Russell, qui montra la recherche de la justice aboutissant à l'inquisition, et par M. Goulburn, qui montra le crédit public affecté par un taux plus fort sur le revenu de la rente que sur celui du commerce '.
Plus tard dans le comité de 1851-1852, M. Disraeli, adoptant ces mêmes distinctions, proposait pour les ce* dules A et C le taux de 7 d., comme précédemment, et pour les cédules B, D, E, le taux de 5 1/4 d.
Un autre député (pour le Weltshire), suivant les mêmes errements, avait proposé les taux respectifs de 4 et 3 d.
Cette distinction n'était pas cependant restée sans critiques. Revenus perpétuels, revenus limités, revenus précaires : tous ces mots, dont on abusait un peu, ne paraissaient pas très clairs à quelques-uns. « A qui fera-t-on croire, disait la Revue d'Edimbourg, que cent banques, brasseries, maisons énormes de commerce, d'industrie, de navigation, aient un revenu temporaire et précaire? » « Qu'est-ce qu'un revenu précaire, disait M. Gladstone ? Qu'est-ce qu'un revenu acquis? Toute la question d'ailleurs s'agite entre le commerce et la terre, c'est-à-dire entre ceux qui paient 3/4 de toute la taxe. » Et il démontrait que, à raison de l'écart entre le revenu net et le revenu brut de la terre, celle-ci paie 9 d., et le commerce 7 d. seulement par livre. Ce qui lui semblait une différence suffisante.
« Le principal défaut de cet impôt, disait encore M. Stuart Mill, c'est qu'il ne fait aucune différence entre les revenus
1 Voyez les détails dans M. de Parieu, op. cit., p. 123.
permanents et temporaires, précaires et certains. Je ne serais pas d'avis cependant de faire une distinction si grande entre ces divers cas que le prétendent certains esprits1. »
— Le Comité, ou du moins M. Hume son président, posait en principe que tout citoyen doit payer suivant ses moyens (ability) 2. Et pour évaluer au juste ses moyens, sa fortune réelle actuelle, il voulait une taxe assise à un taux uniforme sur :
1° La valeur de toute propriété;
2° Sur les revenus capitalisés.
I. Par toute propriété, le Comité entendait tout ce qui est capital acquis, ayant un caractère de perpétuité s : les terres, les maisons, les rentes perpétuelles, le mobilier, les objets d'art, etc.
Mais à quoi il faisait surtout allusion, c'est à toute une catégorie de biens qui jusqu'alors avaient échappé à la taxe, le mobilier, les objets d'art, les tableaux. Ces tableaux surtout avaient le privilège d'attirer l'attention universelle. Les galeries si riches, qui sont la propriété d'un certain nombre de grands personnages en Angleterre, paraissaient devoir fournir des sommes énormes. Les fonctionnaires des Etats-Unis avaient attesté au Comité la pratique facile d'un impôt sur ces sortes de biens improductifs, impôt qui
* N* 5223, Repart, 1851; et n° 3544 et s., 1861.
* D'accord, disait la Revue d'Edimbourg, Mais qu'est-ce que « les moyens d'un contribuable. Est-ce :
tout ce qu'il a,
tout ce qu'il a en dehors du nécessaire,
tout ce qu'il a dans le temps présent,
tout ce qu'il a dans le temps présent et dans l'avenir? » 3 Par perpétuité, on n'entend pas la durée indéfinie : à ce sens, rien ne serait perpétuel. On entend la durée illimitée que rien, du fait des hommes, ne peut abréger, aux termes des lois en vigueur.
permettrait d'exempter les revenus professionnels '. Il est vrai qu'un haut fonctionnaire du Revenu Intérieur, en Angleterre , en déclarait la complète impraticabilité *. Néanmoins M. Hume priait le Parlement de songer favorablement à un impôt sur ces biens, tout en le priant de bien réfléchir s'il ne devait pas les exempter \
II. La seconde des propositions de M. Hume était une toute autre innovation.
Ce n'était rien moins que la transformation d'un impôt sur le revenu en un impôt sur le capital. Toute la théorie de M. Hume, qui n'était lui-même que le porte parole des actuaries, se résume ainsi : les revenus provenant de sources différentes, variant dans leur certitude et dans leur durée, . ont néanmoins une mesure commune : c'est leur prix de vente, leur valeur actuelle au jour de l'assiette de l'impôt. Chercher ce prix de vente, établir la valeur en capital d'un revenu donné, et frapper ce capital d'un taux uniforme, le calcul devant d'ailleurs être refait tous les ans, voilà le but à atteindre, a La valeur de la fortune de chaque personne
« Voyez : N- 1691. 2. 138-9. 2283.
2 « M. Ricardo. — N'y a-t-il pas une taxe sur les chevaux?— Oui. — Et sur les chiens, les équipages, la poudre, les armoiries? — Oui. Beaucoup de ces impôts d'ailleurs sont éludés. — Y a-t-il une taxe sur les tableaux? —Non. — Pensez- vous qu'il serait plus difficile de trouver la valeur des tableaux en vue de les taxer, que de savoir si telle personne a des armoiries ou se sert de poudre à poudrer? — Oui. Parce que pour celles-ci nous n'avons à vérifier que le fait et non la valeur. » (Déposition de M. Pressly, n* 51 18.)
3 Voyez : Draft of Report, I, On the présent mode of assessing, et II, 18, Exemptions. La Revue d'Edimbourg faisait remarquer que ces propriétés improductives étaient le résultat d'un achat fait avec un capital économisé, donc taxé en son temps comme revenu. Les taxer maintenant, c'est véritablement confisquer une propriété qu'en tant que revenu la loi avait affecté de protéger. « Uu homme thésaurise 100 1. C'est un capital improductif, qui a payé l'impôt comme revenu, lors de sa production. Taxez-le maintenant, comme capital improductif, au taux que vous voudrez; par exemple, à 5 0/0. La première année, il tombera à 50 1., la seconde à 25, la suivante à 12 1. 10 s., etc. »
est le mieux déterminée par la valeur vénale de ses biens mobiliers et immobiliers, et par la valeur capitalisée du revenu qu'il tire de son talent et de son industrie. Le contingent sur lequel elle serait ainsi taxée serait la plus exacte approximation du prix qu'elle vendrait ses biens, ou de la valeur dont elle serait privée par la perte de ces biens ou la perte de son revenu industriel.
« Des exemples variés des évaluations de cette sorte ont été soumis à votre Comité par plusieurs témoins.
A a 1,000 livres par an en longues annuités * évaluées 6,875 livres.
B a 1,000 livres par an en consolidés
au pair évaluées 33,333 —
C a 1,000 livres par an en terre, d'une
durée de 30 ans « 30,000 —
D a 1,000 livres par an pendant sa vie. 16,667 —
E a la nu-propriété de ces terres dont
D a l'usufruit 16,667 —
Ces évaluations servent à représenter les sommes auxquelles on vendrait ces annuités, rentes, terres, et en même temps elles représentent la perte contre laquelle les propriétaires de ces biens sont protégés par les lois de ce pays. »
Et ce qui s'applique à cette catégorie de biens peut s'appliquera tous les genres de biens 3. Pour les revenus des fermes, manufactures, commerce, professions, charges, ils proviennent et du capital engagé et du produit direct
* Ces « longues annuités » étaient des terminabU annuities, des bons du Trésor émis par le gouvernement anglais, et devaient être remboursées en janvier 1860. On était, lors de la rédaction de ce rapport, en 1852.
3 La valeur en capital de la propriété foncière était alors estimée de vingt-huit à trente fois la rente annuelle qu'elle donnait ( voyez n° 3939) ; celle de la rente perpétuelle à 33 1/3 (voyez 3746).
5 Voyez n- 3748 et 3762.
du talent et de l'intelligence. Le procédé le plus simple serait de taxer le capital sur sa valeur, telle qu'elle résulte de la balance des livres, et après avoir déduit du revenu Tintérôt de ce capital au taux de 5 0/0, taxer le reste à sa valeur capitalisée '.
Les tables de mortalité seraient appliquées a ce calcul 2.
o Bien qu'il soit impossible de vérifier avec précision la valeur de la part de chaque personne dans la fortune ou les profits du pays, cependant, au moyen d'un système de déclaration plus simple que le système actuel, des assesseurs, contrôleurs et commissaires compétents pourraient, sans aucune inquisition vexatoire, déterminer le contingent sur lequel chaque personne serait taxée, avec une exactidude suffisante pour le but proposé. Et le comité estime qu'une taxe sur la fortune totale d'une personne, sauf les exceptions admises, serait à la fois plus simple et plus équitable ' que les taxes actuelles sur son revenu, sa mai-
' D'autres systèmes avaient été proposés :
1* Considérer les revenus commerciaux comme une rente viagère sujette à quelque déduction pour maladie, et la taxer sur le chiffre auquel on peut, à un Age donné, échanger une rente viagère donnée contre un capital perpétuel. (N" 3704 à 3913.)
2* Prendre pour chaque classe de contribuables, suivant leurs métiers ou professions, un âge moyen, et imposer les revenus de tous 1rs contribuables de la même classe comme s'ils avaient cet âge. Ce qui était juste pour les classes et injuste pour les individus. (N** 4314 à 4565.)
* Voyez Draft of Report, III, 15 et 16.
3 Voyez : Déposition de William Farr, General Réguler Office, 3 et 6 mai 1852. « Je regarde ce projet comme propre et efficace à» produire une juste taxation de la propriété mobilière et immobilière, perpétuelle et temporaire, matérielle et immatérielle de notre pays. Le gouvernement, avec les données qu'il a ou pourrait avoir sur les divers revenus, peut établir sur ces principes un système d'impôt qui serait agréé par tout le monde; car la masse des contribuables n'est pas moins convaincue que les savants de la différence profonde qui existe entre les revenus, fruits d'une industrie personnelle et de l'exercice d'une profession, et ceux qui proviennent de la terre et d'autres sources qui ne s'épuisent pas. Cette opinion, que nous avons exprimée au point de vue purement abstrait, est
son, ses domestiques, ses chiens, ses chevaux, sa voiture ou les articles de consommation pour lui et sa famille. Car ces dépenses n'ont aucune relation directe ou constante avec le chiffre de sa fortune '. »
En pratique, voici comment les choses se passeraient. La déclaration du contribuable serait très simple. Elle devrait contenir :
1° Son âge;
2» Le montant de son capital, distinguant :
a) Son capital en fonds d'État, en actions de la Ban que, en propriété bâtie ou foncière, etc.
b) Son capital engagé dans les affaires et représente par des bâtiments, machines, vaisseaux, etc.
3° Le revenu total de toutes les diverses sources *• Quant au fonctionnement ce serait également simple. Cela demanderait tout uniment un travail arithmétique, facilité par les tables de mortalité. Et très certainement la dépense, un peu plus forte que la dépense actuelle, serait inférieure à celle que nécessite la perception des impôts indirects s.
— Le système que M. Hume recommandait, et que le comité, sous divers prétextes4 se refusa à appuyer
en complet accord avec l'opinion publique sur cette question. » Voyez aussi la déposition du même D* William Parr devant le comité d'enquête de 1861, n« 2640 à 3099.
* Draft of Report, III, 13.
«"Voyez: N»3759.
* Pour les douanes, en 1851, 5.75 0/0, en 1882-83, 5, 3 0/0; pour la régie, en 1851, 5.33 0/0. Draft of Report, 111, 14. Pour les impôts directs et Vlncome- Tax, voyez page 141, note 1.
* « Prenant en considération l'importance du sujet, l'encombrement de de l'ordre du jour de la Chambre, et la perspective d'une prorogation prochaine du Parlement, votre comité est d'opinion qu'il n'y a pas assez de temps pour discuter et préparer un rapport digne de ce sujet compliqué, et se résout à déposer devant la Chambre l'enquête et les procès-verbaux du Comité. » Voyez pluB haut, pages 155 et 156.
auprès du Parlement, eut la bonne fortune d'être très attaqué.
I. Parmi les témoins, dont un grand nombre avaient euxmêmes suggéré ce plan, quelques-uns s'étaient rencontrés favorables au principe de réforme, hostiles aux moyens proposés.
De ceux-là était M. John Stuart Mill : « Le plan de capitaliser les revenus et de les taxer à leur valeur en capital me semble, je l'avoue, non seulement impraticable, mars, même praticable, renfermer de telles erreurs de calcul, que c'est pour moi un sujet d'étonnement que de bons calculateurs aient pu y tomber... » Et il expliquait que si, pour calculer l'impôt, on capitalise un revenu de 1,000 1. provenant d'une rente qui a encore dix ans à courir, et qu'on l'estime égal à un revenu de 500 1. provenant d'une rente perpétuelle (en admettant que la valeur de celle-ci en capital soit vingt fois le revenu annuel, à 5 0/0), il faut en même temps capitaliser l'impôt payé par chacun d'eux. « Il faut capitaliser tous les deux, et le revenu et l'impôt, ou ni l'un ni l'autre. Supposons que la taxe ne doive être payée qu'une fois, et admettons en effet qu'une rente perpétuelle vaille en capital vingt fois son revenu. Il est juste alors de prendre d'une rente perpétuelle, donnant 1,000 1* par an, exactement deux fois autant que d'une rente ayant encore dix ans à courir et donnant annuellement 1,000 L... Maintenant supposons que la taxe doive être levée une fois pour toutes (par hypothèse, dix et vingt termes payés en une fois) ; si le taux est de 5 0/0, l'un de ces revenus paierait 1 ,000 1. à la fois, et l'autre ne paierait que 500 1. Comme cela serait juste, dans le cas où la taxe serait levée une fois pour toutes, j'imagine que ce le serait de quelque façon que la taxe fût levée. L'un devrait payer ce qui est équivalent à
1,000 1., et l'autre ce qui est équivalent à 500 L Mais on propose qu'un revenu annuel de 1,0001., qui doit durer dix ans, soit taxé comme si c'était uja revenu dç 500. L par an, qu'il soit taxé à 25 1. par an, et ne paie cette somme que pendant dix ans. En sorte que là où le revenu perpétuel paie une taxe perpétuelle égale en capital à 1,000 L, le revenu temporaire paie une taxe temporaire égale à 250 L, et conséquemment paie 1/4 au lieu de 1/2 de ce que paie l'autre. Ceci n'est pas, je crois, d'accord avec le principe que chacun doit payer en proportion de ses moyens.. .. Il me semble que l'idée de taxer les revenus en proportion de leur valeur capitalisée est beaucoup trop favorable aux revenus temporaires !. »
IL La, Revue <T Edimbourg ,k son tour, critiquait le projet de M. Hume. Et, avec une habileté vraiment excessive, s'en tenant aux termes des dépositions de certains actuaries, au lieu de ceux, beaucoup plus simples, qu'avait adoptés M. Hume : « On prétend, disait-elle, dans ce système qu'une personne ayant gagné un revenu déterminé dans une année, et, sans avoir de perspective certaine ou probable de le gagner Tannée suivante, payant sur ce revenu l'impôt au taux de 7 d., est taxée injustement en comparaison de celui qui, ayant le même revenu (soumis au même taux), est sûr ou a de grandes probabilités d'avoir un revenu égal Tannée suivante et pendant une longue série d'années. Dans ces conditions, voici le calcul que Ton fait :
Un revenu de une livre provenant d'une :
4) Annuité (durée probable 4 an), paie par an 7 d.
2) Profession (durée probable 3 ws 4/2}, paie par
an 7 x 3,5 — 2 s. 4/2 d., soit au total 7 ?. i 3/4 d.
* Rtport 1851, 5223, 5227, et 1861 , n- ?543.
3) Profession (durée probable 7 ans), paie par
an 7 X 7 — 4 s. 1 d., soit au total 1 1.8s. 3 1/2 d.
A) Annuité (durée probable 16 ans), estimée à 12 ans 1/2, paiera la première année 7 X 12, 5, et ainsi de suite, une somme moindre à mesure que l'annuité se réduit à 15, 14, 13 ans, en sorte qu'à la fin de la 16* année, au lieu de 16 fois 7 d. ou 9 s. k d., d'après le système
actuel, il aura payé 114 fois 7 d. ou 3 1. 6 s. 10 d.
c'est-à-dire, au lieu de 3 0/0, taux actuel. . . 21 0/0
5) Rente annuelle d'une terre, estimée à 33 ans 1/3,
au lieu de 7 d. par livre, paiera 19 shellings 6 d. pendant toute sa durée, ou, au lieu de 3 0/0 comme maintenant 97 1/2 0/0
6) Quant aux bienheureux porteurs de rentes per-
pétuelles, sous le système du Property-Tax, on leur laissera par faveur, car c'est une fraction de plus que ce qui leur est dû, à chacun 6 pence sur chaque souverain qu'ils toucheront. 100 livres sterling annuelles, en consolidés, que, dans leur ignorante et aveugle préférence pour le revenu perpétuel et certain. . ., ils avaient achetées peut-être 3333 1. d'argent chèrement gagné, leur laisseront, quandlaBanqueauralevélataxe,21.4s.5i/2d. 97 1/2 0/0
Mylord Duc, qui jouit de 100,000 livres par an, lui venant de 100,000 acres, recevra de ses tenanciers, qui auront dû d'abord payer la taxe, juste 2,222 1. 4. s. 5 d. ; sur quoi il lui faudra payer le Land- Tax, la dîme, ses réparations, fournir le douaire de sa noble mère, et les portions de ses frères et sœurs. Le « Property-Tax » lui sera une bonne leçon de notre doctrine populaire d'égalité. »
Voilà quel serait, selon la Revue d'Edimbourg, le résultat du système proposé. Et si on lui objecte que rien de tel n'apparaît dans les dépositions des témoins ou dans le rapport de M. Hume : «c Naturellement, réplique-t-elle, les actuaries n'ont pas été si maladroits que de présenter les
choses ainsi. Ils ont adopté 7 d. non comme leur minimum, mais comme leur maximum de taxe. Et ils l'appliquent à celui qui est le plus charge, au possesseur d'une rente perpétuelle, dont le capital se calcule par 33 1/3 fois le revenu. Pour les autres, il y a alors réduction. Par exemple, 16 ans ne paient que 3 d., 7 ans 1 d. 1/2; 3 1/2 ans paient 3/4 d., et 1 an paie 1/5 d.
« Mais cette échelle de taxe qui commence à 1/5 d. par livre est inadmissible. C'est une somme imperceptible, qui ne vaudrait pas la peine d'être touchée; donc il faut adopter la même échelle avec un point de départ plus élevé.
« Bien mieux, même en s'en tenant là : les cédules A, C, E ne peuvent pratiquer aucune évasion. Comme elles paient trente-trois fois plus dans ce système (7 d. contre 1/5 d.) que les revenus précaires de la cédule D, est-ce que ce 1 /5 d . va tenter le chancelier de l'Echiquier, quand 150 sommes de cette importance font ensemble 2 s. 6 d. ? Et si on ne taxe qu au-dessus de 150 livres, que sera-ce? Sous notre système actuel, 150 livres donnent 4 1. 7 s. 6 d.; avec le système nouveau, il faudrait 5,250 livres pour payer une semblable somme. C'est une pure mystification. Il est vrai que ce système est celui de tous les actuaries. Mais quelle est l'autorité qu'on peut, en économie politique, accorder aux actuaries? »
— Plus tard, quand un nouveau comité, en 1861, s'enquit des réformes à apporter à YIncorne-Tax, il se préoccupa du système de 1851, et voici ce qu'en disait le président, M. Hubbard, dans un rapport préparatoire : * Mesurer l'impôt à la valeur de la propriété qui le produit offrirait trop d'incertitude dans les évaluations périodiques, trop de tentation au contribuable d'évaluer trop bas
sa propriété, et de telles occasions de conflit entre lut et l'assesseur que la précision scientifique qu?on cherche serait, dans notre opinion, trop chèrement achetée *. »
III. Sur un autre terrain, on contestait l'efficacité de ce système. M. Pressly, chef du bureau de Y Inland Revenue, le déclarait absolument impraticable : « Lors du paiement des coupons ou des dividendes à la Banque ou dans les Compagnies de chemins de fer, mon opinion est que vous n'amèneriez pas ces compagnies à faire ce calcul, et à déduire la taxe, si le taux de l'impôt variait. Si j'avais un intérêt viager à la Banque, je suis parfaitement sûr que la Banque d'Angleterre ne me déduirait pas de mon dividende un chiffre d'impôt égal à celui que, d'après mon âge, je devrais payer 2. »
Et les commissaires de Ylnland Revenue, dans leur premier rapport, disaient que « la théorie qui a été si fréquemment mise en avant de capitaliser la propriété et les bénéfices, et de les frapper à un taux ayant une relation avec la nature de ce capital, est un système qui ne peut pas être ou du moins n'a jamais été amené par ses partisans à des détails suffisamment intelligibles pour mettre à même de former un jugement sur les avantages ou la possibilité de le faire passer en pratique '. »
IV. M. Disraeli, dans son discours de Budget4 : « Comme
* Report, 1861, Draft of Report, n" CO.
a Déposition de M.Pressly. N-5074, 1851.
* Cité par Professor Leone Levi, op. cit., page 159, note. H cite également une communication du Dr Fan-, Journal of ihe Statisticai Society, XVI, p. 1, et une communication de M. Hallett, lue devant 1* Association Britannique, à Bradford, en 1873.
* 30 avril 1852.
M. Gladstone, dans son grand discours du 18 avril 1853, passait en revue les diverses objections faites à la loi actuelle. « On nous propose, disait-il, de distinguer entre les revenus laborieux et les revenus paresseux (lazy).
homme de pratique, et envisageant l'effet de ce système sur notre revenu, envisageant, spécialement en ce moment, les moyens désirables de lever les contributions, je puis dire ceci : que si les résolutions du comité étaient adoptées j'ai le sentiment très douloureux que la cédule À, la cedule B, la cédule C ne seraient pas, dans la suite, moins odieuses que la cédule D. Et quand j'ai à rechercher les moyens de lever l'impôt, je dois nécessairement considérer des circonstances de cette nature. En matière de finances, les sentiments du peuple doivent entrer en ligne de compte aussi bien que les principes de la science *. »
Et la Revue d'Edimbourg qui ne croyait pas encore avoir sur le terrain théorique, suffisamment ridiculisé, par de très injustes critiques, le système du Property-Tax : «L' Incomc-Tax est injuste, disait-elle, à ne pas faire toutes ces distinctions! Mais alors, quelle autre taxe, quelle opération commerciale est donc juste? Notre revenu public se compose, en gros, des douanes et de la régie. Chacun de ces impôts est condamné par le même principe qui condamne aujourd'hui Ylncome-Tax. Concevez-vous une livre de thé vendue avec son impôt variant suivant les diverses natures des revenus de l'acheteur, comme « le demande la
Il n'y a d'autres revenus paresseux que ceux des rentiers. » Il montrait ensuite l'impossibilité de frapper d'une taxe exceptionnelle les capitaux engagés dans les Banques, les Compagnies, etc. Quant à la cédule D, elle comprend les « hommes professionnels » qu'on ne peut exempter : ils tiennent beaucoup trop à leur titre de « professionnal men »; les rentiers viagers qui ne sont pas, par cette seule qualité, pauvres et misérables; les porteurs de terminable annuitics qui sont intéressants, mais pas plus que tels ou tels autres (lease hold life annuity, life annuity in the funds, life tenter*, postessors ofentailed estâtes, etc. — Voyez p. 12G, note I) «c D'exemption en exemption, vous en arriverez à ruiner Ylncome-Tax, et il faut remarquer la différence entre ruiner (break up) et abandonner (relinquish). »
* Voyez une opinion semblable dans le discours de Gladstone, 18 avril 1853, et dans la déposition de M. Stuart Mill en 1801, n° 3570.
parfaite justice, » comme le ferait le système du « Property-Tax. » Voyez- vous l'épicier et son client :
À. « Une livre de souchong, mélangé de pekœ, s'il vous plaît, M. Figg. — Oui, m'ame. Quelle cédule, m'ame?
A. — Cédule A.
M. Figg. — Droit 2 s. 2 d. Revenu permanent, viager, à terme?
A. — Viager.
M. Figg. — Viager. Quel âge, madame ? Aimez mieux le taire? Naturellement. Excusez. Vous savez, madame, ce n'est pas notre faute. Mettons 40. Capitalisée à 16 1/2 années. Demi-droit, 1 s. 1 d. Pas d'enfants? Pas de dettes? Alors, thé 3 shellings, droit 1 shelling 1 d., 4 s. 1 d., s'il vous plaît, madame. Merci. Serviteur '. »
B. — Parmi les témoins qui avaient été appelés par le comité se trouvaient quelques économistes distingués. Tous avaient, sur la question, leur opinion faite. Les uns suggérèrent le système que s'appropria M. Hume, d'autres exposèrent des systèmes voisins de celui-là. Parmi eux étaient MM. John StuartMill, Babbage etWarburton.
J'ai analysé plus haut les idées de M. John Stuart Mill*. Il voulait que l'on fît porter l'impôt non sur les moyens de chaque contribuable, mais sur sa dépense, de façon à exempter l'épargne qui reconstitue un capital productif, éminemment profitable au pays.
Il admettait bien bien que l'on traitât les revenus temporaires et incertains sur un autre pied que les revenus permanents et certains. Mais l'écart à mettre entre les deux natures de revenus lui semblait devoir être mesuré
1 Comparez Chambre des Communes, 9 mars 1857. M. Malins, a Voyez pages 163-165 et 160 note.
non par la capitalisation, suivant l'âge du propriétaire et la nature du bien, mais par la proportion de son revenu qu'un propriétaire prudent devrait épargner sur un revenu temporaire. « Quand vous estimez une rente d'une durée de dix ans, d'un revenu de 1,000 livres, autant qu'une rente perpétuelle d'un revenu de 500 livres, et que vous taxez ce revenu de 1,000 livres comme s'il n'était que 500 livres, vous laissez 500 livres affranchies de l'impôt. Or cela ne serait, dans mon système, justifiable que s'il était raisonnable et juste de supposer qu'une personne ayant ce revenu économiserait 500 livres sur les 1,000 livres, comme une provision pour les années à venir ou pour ses descendants. Et c'est beaucoup plus que les possesseurs de revenus viagers n'économisent en général... On pourrait, je pense, présumer qu'en moyenne les personnes, ayant des revenus temporaires, peuvent sans imprudence, en dépenser les 3/4 et épargner l'autre quart. C'est une proportion que j'appliquerais à tous les revenus temporaires l. »
— M. Babbage était d'avis que tout le monde doit être imposé pour subvenir aux dépenses du Gouvernement qui accorde protection à la propriété et à la personne, et le montant de la taxe mesuré par le revenu annuel net de chaque personne, de quelque source qu'il provienne. Il ne disconvenait pas que les revenus eussent des origines et par suite des conditions différentes. Mais ces revenus, quels qu'ils soient, requièrent du Gouvernement protection pendant les douze mois de l'année, et le service que leur rend le Gouvernement se trouve Être justement,
• 1851, n* 5227. Il combinait d'ailleurs ce système avec celui d'un impôt sur les legs et successions.
pendant ces douze mois, proportionnel au montant de chacun d'eux. Le Gouvernement est payé par le contribuable pour qu'il protège ses biens. Et il ne peut accorder cette protection que pour le temps présent : l'avenir ne lui appartient pas.
Et, si on objectait à M. Babbage que son système ne tenait pas compte des désavantages inhérents à certaines espèces de revenu, il répondait que le gouvernement ne s'occupe pas des individus, mais des catégories de contribuables, des cédules. Or les revenus ne sont temporaires que par rapport aux individus, ils ne le sont pas par rapport aux catégories entières. Le revenu de toute une cédule est constant et permanent, il n'y a de déplacements que d'individus à individus dans la même cédule.
Tout ce qu'il concédait, c'est qu'on pourrait exiger de chaque classe, dans son ensemble, un contingent d'impôt en rapport avec son revenu total ; chaque contribuable devant payer un droit important à son entrée dans cette classe, et un droit annuel minime. Dans l'intérieur de chaque classe on pourrait aussi autoriser les contribuables à des arrangements particuliers : par exemple, le nu-propriétaire et l'usufruitier paieraient concurremment la totalité de l'impôt assis sur le bien '.
— M. Warburton traitait le revenu annuel comme M. Hume le revenu capitalisé : « Pourvu, disait-il, que YIncome-Tax soit un impôt permanent, il est parfaitement équitable et juste de mettre annuellement le même taux sur chaque revenu annuel, qu'il soit temporaire ou permanent. » La différence de son système avec celui de
* Ibid. N°* 5449 et 5479. Il y a dans ce système certaines hérésies économiques qui sautent aux yeux.
M. Hume, c*st qu'il ne tenait pas compte chaque année de la valeur que perdait le revenu temporaire à mesure que croissait 1 âge du possesseur de ce revenu !.
M. Hume, dans l'exposé qu'il fait du système de M. Warburton, semble ne l'avoir pas parfaitement compris. Et je croirais volontiers que ce système ne paraissait pas très clair à bien d'autres, si j'en juge par les lettres nombreuses que M. Hume, au lendemain de la déposition de M. Warburton, reçut de M. Farr et de divers membres de l'Institut des acluaries *.
1 Voyez 185t. N°« 5M5t 5171, 5?0G, 5270.
2 Voyez Reyorl 1851. Àppendix.
Il est assez clair que M. Warburlon était scientifiquement erroné. Tour en montrer le fonctionnement pratique sous sa forme la plus saisissante, on peut l'exposer de la manière gue voici. Sa base de raisonnement (pour laquelle il croyait pouvoir produire des formules algébriques de démonstration), était qu'une annuité, mettons de 10,000 £, expirant à la fin même de Tannée, et une somme de 300 £, représentant l'intérêt annuel do 10,000 £ en rentes perpétuelles 3 0/0 (consolidés anglais) peuvent, avec une parfaite -équité, être imposées au même taux pour cent de Yïncome-Tax, bien que le total respectif de l'impôt se trouve ôtro, cette année-là, 33 1/3 fois aussi grand dans le premier cas que dans le second.
Il va presque sans dire qu'il n'y avait pas d'erreur mathématique dans la démonstration ; que si la première somme payait un impôt égal à 33 1/3 fois celui que payait la seconde, c'est qu'on taxait le porteur de l'annuité de 10,000 £ sur une somme déterminée par le calcul, sur une somme qui représentait la valeur vénale actuelle de la rente perpétuelle ; plus clairement, c'est qu'on lui demandait en un seul payement, une part d'impôt égalo au montant de l'impôt que le porteur de rentes perpétuelles payerait désormais d'année en année sur son intérêt annuel de 300 £•
L'erreur première de M. Warburton (les actuaries le firent remarquer) semblait provenir de ce qu'il avait perdu de vue que l'impôt étant (de l'aveu même de M. Warburton) assis sur la valeur présente, il faut toujours, pour toute valeur soumise à l'impôt, faire coïncider les époques d'évaluation et de taxation du revenu ; c'est-à-dire que la valeur actuelle, telle qu'elle est déterminée pour une année, ne peut être considérée comme la mesure exacte de l'impôt à payer pour toute autre année future.
M. Warburton pensait au contraire qu'elle peut être prise pour cette mesure invariable : delà, la fausseté de son système.
Autre cause d'erreur : il raisonnait dans l'hypothèse d'un Income-Tax perpétuel et invariable.
On pourrait aller plus loin que les actuaries, et démontrer que la
— "Enfin, dans la session de 1851, M. Hume déposa en son nom personnel, une proposition de loi, ayant pour but de compléter l'organisation de ce système du « Property-Tax », et de mettre sur la valeur du revenu, capitalisée d'après les règles précédemment exposées, un impôt de 1 pour mille, équivalant, selon lui, à 6 d. par livre de revenu. Cette proposition fut repoussée * .
§ 2. — Comité de 1861.
Les difficultés pratiques que présentait le système préthéorie de M. Warburton implique la présup position, dans l'exemple choisi plus haut, que l'annuité de 10,000 £ doit cesser absolument et perdre à l'avenir toute valeur devant l'impôt, au bout des douze mois écoulés. C'est ce qui pourrait arriver si le capital producteur de cette annuité passait d'Angleterre dans un autre pays, et, devenu ainsi la propriété d'un étranger, était soustrait, à la fin de la première année, à l'action du fisc.
Mais en fait cela n'est pas. Capital et revenu réapparaîtront en d'autres mains, à la fin de Tannée, dans des placements semblables ou, plus probablement, différents. Certainement, l'hypothèse vraisemblable dans un pays florissant comme l'Angleterre, est que le capital et le revenu, dans la moyenne des cas, resteront dans le pays, y fructifieront, et contribueront ainsi plutôt à augmenter qu'à diminuer la surface de ce qu'on peut appeler la nourriture fiscale de YIncome-Tax.
Mais comme d'après la théorie de M. Warburton, le total de l'impôt dû à l'avenir, au taux actuel, aurait été payé d'avance, pour toujours, en une seule fois, la justice exigerait que cet impôt ne fût plus perçu après la première année, sauf le cas d'élévation du taux qui nécessiterait, en équité, le payement d'un léger supplément à l'Échiquier. Et à l'inverse, si le taux venait à diminuer, l'Échiquier se trouverait, en théorie, débiteur du porteur d'annuités, et devrait lui rembourser une partie du capital et du revenu.
De là des complications, des difficultés pratiques insurmontables et redoutables à la fois. Les arguments de M. Warburton prouvaient trop pour être d'accord avec l'équité scientifique ou pratique.
1 1861, Drafl of Repart n° 5 et 6. La Revue d'Edimbourg conseillait d'établir à côté de l'impôt sur le revenu, tel qu il existait, une taxe sur le capital (« Property-Tax »), productif ou non, et qui le frapperait en rapport avec sa qualité et sa durée. « Mais il faut bien comprendre ce mot capital (property), car dans le langage actuel vous l'entendez aussi de ce « revenu tiré des efforts personnels, du talent, des qualités, du génie ». Il n'y a qu'une terminologie exacte, c'est d'appeler ce qui est réalisé « income accruing », et ce qui peut être acquis plus lard « income in expectancy. »
conisé devant le comité de 1851 et soutenu par M. Hume, l'avaient fait définitivement écarter. L'ajournement indéfini de la suppression tant de fois promise de Ylncome-Tax en rendait plus nécessaires les modifications. Les plans de réforme abondaient.
Et parmi ceux-ci, il en était un qui souriait singulièrement à la classe la plus nombreuse et la plus bruyante des réclamants, à la cédule D. C'était un projet, basé toujours sur la « discrimination », comme on disait, des revenus, sur le traitement différent à appliquer aux revenus de diverses sources, mais dont la caractéristique était cette fois une déduction à faire sur les revenus bruts de l'industrie et du commerce ou sur les revenus nets temporaires.
Ce n'était pas précisément une nouveauté dans la législation de Ylncome-Tax. L'acte de 1806, connu sous le nom de Lord Henry Petttfs Act, avait déjà accordé à ces revenus une immunité particulière, en supprimant, pour tous autres revenus, la faveur de l'exemption audessous de 50 livres, et de la modération entre 50 et 150 livres.
Plus tard, la faveur à accorder sous forme de déduction à ces revenus était devenue le standard de nombreux économistes. En 1851, dans le contre-projet soumis au comité par M. Sotheron, il était dit que « la relation moyenne de la cédule D aux autres cédilles était comme 3 à 4; en sorte que les revenus appartenant à cette cédule devraient être taxés aux 3/4 de l'impôt levé sur toute autre espèce de revenu. »
Devant ce même comité, toujours pour les mêmes revenus, un autre genre de déduction avait été proposé. Se plaçant à un point de vue scientifique, M. Edmonds, Ac-
tuary of the légal and gênerai Insurance, disait que du revenu, il faut faire trois sortes de déductions : pour les dépenses courantes, pour l'intérêt du capital, pour les risques.
Prenant pour exemple un bénéfice brut de 150 1., il faut déduire :
a) Pour les dépenses courantes, 50 1. ; c est seulement ce qui dépasse ces 50 1. qu'on peut appeler bénéfice. Le commerçant, l'industriel les a payées pour ses propres dépenses, avant de retirer aucun bénéfice.
b) Pour l'intérêt du capital, 5 0/0. Ce serait une règle équitable dans tous les cas.
c) Pour les risques, également 5 0/0.
Le reste est le bénéfice net, sur lequel on peut mettre Timpôt au même taux que sur les revenus des autres propriétés \
— Ce système de déduction était tout à fait à Tordre du jour. C'est alors qu'intervint, dans la discussion, M. John Gelibrand Hubbard, membre du Parlement, gouverneur de la Banque d'Angleterre. En 1853, il écrivait à l'éditeur du Times, en date des 8 janvier et 25 mars, deux lettres qui firent sensation, et le désignèrent, dès lors', comme chef de la réforme projetée. Il y attaquait vigoureusement l'organisation de YIncome-Tax d'après la loi de 1842, réfutait point par point tous les arguments présentés en sa faveur dans des brochures récentes % et
2 a Je lis que l'un des écrivain» les plus renommés et les plus autorisés qui se soient occupés de Vlncome-Tax et aient combattu en sa faveur, M. J. G. Moilland (M. A. F. R. S, Barrister at Law and la te fellow of Trinity Collège, Cambridge) vient de publier une seconde brochure intitulée ce Property and Incomc- Tax, état actuel de la question », et « que tous ceux qui veulent comprendre la théorie de Timpôt direct ou se former une opinion sur la
finissait par proposer son ours, je veux dire son système *.
Les réformes sont lentes. Il fallut attendre jusqu'en 1861, où un discours de M. Hubbard devant le Parlement a fit grande impression, pour qu'un comité parlementaire fût nommé à l'effet d'étudier ce système, et uniquement celui-là s.
Ce comité se composait, comme celui de 1851, de personnes très compétentes : M. Hubbard, président, M. Gladstone, chancelier de l'Echiquier, M. Sotherôn, ancien membre du comité de 1851, M. Lowe, ancien chancelier de l'Échiquier, sir Stafford Northcote, etc. Il tint vingt séances du 12 mars au 26 juillet 1861. Il appela devant lui les économistes les plus distingués, très peu d'actuaries. Un certain nombre des témoins avaient déjà été entendus par le précédent comité.
Les travaux portèrent sur nombre de points abordés ou étudiés et résolus en 1851 ; mais c'est surtout à propos de la cédule D que celui de 1861 proposa des solutions nouvelles et intéressantes, et c'est de ces revenus seuls que yt veux m'occuper.
M. Hubbard, dans un rapport préparatoire, qu'il soumit au comité le 26 juillet, disait que les revenus peuvent se diviser en deux catégories :
question doivent lire cette concise cl intéressante revue de la plupart des erreurs populaires par lesquelles cette question a été obscurcie ». Confiant dans cette « annonce élogieuse », M Hubbard ne cherche pas à savoir € si quelqu'un s'est constitué depuis M. Maitland, avocat de VIncome-Tax*, et puisqu'il a trouvé dans les deux brochures € une justification du nouvel impôt et une réfutation sans réplique de ce qui a été avancé contre lui », (l'impôt), il considérera ces brochures comme contenant l'exposé complet de tout ce qui a été dit et écrit pour YJncome-Tax; et, réfutant une à une les allégations qu'elles renferment, dira, à son tour, tout ce qu'on peut dire contre l'impôt.
1 Voyez surtout lettre du 8 janvier, qui en contient l'exposé succinct.
2 l" février 1861.
5 1861. Draft of Report by M. Lowe, page xxi.
Les revenus « spontanés, ceux que recueille le propriétaire, indépendamment de son propre travail, qui sont le fruit du capital placé, revenus imposés à leur source, et, avant même d'être arrivés jusqu'au propriétaire définitif, frappés entre les mains du tenancier, de l'emprunteur, des compagnies qui paient les dividendes, etc. ; »
Et les revenus « industriels l, provenant soit du commerce, soit de Tindustrie, soit de l'exercice d'une profession, soit des appointements des fonctions; revenus dont la caractéristique est qu'ils ne peuvent être pour la plupart imposés sans le concours et la déclaration personnelle du contribuable. »
En un sens, tous les revenus viennent du travail ; car le tenancier, l'emprunteur, la compagnie qui paient la rente, l'intérêt, le dividende, ont cultivé la terre, employé le capital, exercé une activité industrielle ou commerciale. Mais « les revenus industriels se distinguent de ceux qu'on appelle spontanés, en ceci : que le travail des propriétaires de ceux-ci n'est pas nécessaire à leur production. Ils sont libres d'employer leurs talents, leur travail ou leur temps, comme il leur plaît ; le revenu tiré du capital placé n'a pas besoin pour naître de leur concours*. »
Ce caractère impliquait déjà que les premiers, les re-
1 Draft of Report by M. Hubbard, XIV, paragraphe 47 et 48; en anglais « industrial » et non « industrious. »
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oo mixtes.
2 Au fond c'était la différence entre les € industrious and laxy ineomes », les mots seuls avaient changé. — Je ne veux pas entrer dar.s les autres distinctions subtiles, notamment entre les « trading companies » et les « trading partnerships ». C'a été une des causes de l'échec de ce système. Voyez Draft ofRporl by Hubbard, paragraphe 50 à 52.
venus industriels, avaient droit à un traitement plus doux que les revenus spontanés.
Une autre raison de les traiter plus favorablement était la précarité de ces revenus. Je n'y reviens pas.
Enfin, la caractéristique du système de M. Hubbard, était le point suivant. Du système de John Stuart Mill, que j'ai exposé plus haut \ il ne retenait que le principe d'exempter de l'impôt l'épargne faite sur les revenus. Et, appliquant à ce principe des calculs soumis au comité par le D* William Farr, directeur général de la statistique, et approuvés par M. Stuart Mil], il proposait, l'épargne faite par les propriétaires fonciers étant de 1/10, par les commerçants de 4/10 de leurs revenus, de frapper au même taux tous les revenus, spontaneous et industrial, déduction faite sur les spontaneous de 1/10, sur les industrial de 1/3 *.
Il reconnaissait que c'étaient des proportions arbitraires. Mais elles étaient adoptées par les esprits les plus solides 3, et avaient ce grand avantage de ne pas nécessité une inquisition d'un nouveau genre.
Les salaires, les appointements, les pensions ne réunissaient pas toutes les conditions qui valaient aux revenus du commerce ce traitement favorable, néanmoins pour éviter les complications, on les admettait sur le même pied 4.
— Ce système reçut un médiocre accueil du comité. M. Lowe présenta un contre-rapport, où, avec ce ton d'exquise politesse et de feinte admiration si propre à la rail-
1 Voyez pages 196 et 197.
2 XIV, paragraphe 43. Voyez aussi lettre du S janvier au Times.
1 M. Stuart Mill, dont le système différait un peu, se rattachait à cette transaction.
4 Dtafi of Report by Hubbard, paragraphe 53.
lerie, il ne laissait sans critique aucun des arguments de M. Hubbard.
On part, disait-il, de ce principe que l'impôt doit frapper le revenu net et non le revenu brut. Cela n'est pas dans la loi, et avec raison. Ce calcul serait la source de toutes fraudes. Néanmoins, s'appuyant sur ce principe illégal, on veut imposer 6 d. sur les revenus industriels, et 9 d. sur les revenus dits spontanés (car c'est cela, et pas autre chose que recouvre la proposition de déduction de M. Hubbard); et on invoque à l'appui de cette proposition divers arguments qu'on nous donne comme des axiomes.
On dit d'abord qu'une des règles d'Adam Smith est celleci : tous les sujets de l'État doivent contribuer à l'impôt dans la proportion de leurs moyens respectifs, c'est-à-dire dans la mesure du revenu dont ils jouissent respectivement sous la protection de l'État. D'accord; mais cette règle a été faite pour les impôts indirects; et dans ses rapports avec les impôts directs, elle est plutôt une recommandation d'établir un impôt sur le revenu, en s'occupant non de son origine, mais de son quantum. Ce qui est en opposition directe avec le système proposé.
On dit ensuite qu'un bon système d'impôts doit laisser les divers contribuables dans la position respective où ils étaient avant le paiement de l'impôt. Peut-être. Mais ce second principe heurte encore le système proposé. Si de deux revenus de même importance, l'Échiquier prend à l'un 9 d. et à l'autre 6, la différence entre les deux sera de 11/4 0/0 : ce qui viole le principe allégué*
On appuie ensuite la proposition de « discrimination » sur le prétendu principe qu'il ne faut pas taxer l'épargne. Qui l'affirme? Est-ce que le revenu épargné ne demande
pas la protection de l'État comme le revenu dépensé? Estce que c'est le devoir de l'État de donner des primes à l'épargne et des amendes à la dépense? Est-ce que c'est vraiment bien le but de Ylncome-Tax de traiter plus favorablement un revenu épargné, et qui par suite ne paie rien en contributions indirectes, qu'un revenu dépensé et qui a versé sa quote-part aux impôts de consommation ?
Et en admettant ce prétendu principe, est-ce qu'on va accorder une remise 'aux revenus industriels, sur cette simple présomption qu'étant revenus industriels, ils ont dû être pour partie économisés? Est-ce qu'on va aussi reconnaître comme exacte cette moyenne d'épargne de 1/10 sur les revenus dits spontanés, et 1/3 sur les revenus industriels ? D'où l'a-t-on tirée, cette moyenne ? De calculs approximatifs de M. Farr, reposant sur des chiffres moyens et vieillis de M. Porter.
« Pour ces raisons, votre Comité trouvant que la proposition est condamnée par les principes généraux en matière d'impôts qu'on a invoqués à l'appui ; que les principes particuliers sur lesquels on prétend la défendre ne peuvent pas supporter l'examen; que, même s'ils étaient vrais, aucuns faits n'ont été établis auxquels ils puissent s'appliquer; que le système implique de grandes inégalités de traitement pour des personnes placées dans les mêmes conditions, et que l'on peut craindre d'y rencontrer beaucoup de difficultés pratiques; *
« Par ces motifs, tout en rendant pleine justice à l'habileté de l'auteur de ce système, à la forme qu'il lui a donnée et à l'ingéniosité avec laquelle il Ta défendue, regrette de ne pouvoir pas le recommander à la Chambre. »
Après deux autres contre-rapports de M. Sotheron-
Estcourt, et de sir Stafford Northcote, le Comité rejeta le projet de M. Hubbard et déclara que, après deux essais infructueux par deux Comités pour amender cet impôt, les objections qu'on lui faisait semblaient tenir plutôt à sa nature qu'à son organisation. C'est la dernière tentative législative sérieuse qu'on ait faite pour la réorganisation de Ylncome-Tax.
Ce projet a rencontré du côté de l'administration le même reproche que celui de 1851 : « Quelque plausibles, disent les commissaires de Vlnland Revenue ', que soient plusieurs de ces théories, elles prêtent le flanc à des objections pratiques de la plus haute gravité: nous ne doutons pas qu'un impôt sur le revenu, pour pouvoir être maintenu, doit reposer sur des principes aussi simples et aussi intelligibles que possible. Les complications et les raffinements ne seraient pas seulement difficiles, nous pourrions dire impossibles à observer dans la pratique, mais nous pensons qu'ils cesseraient bientôt de satisfaire le public. En deux mots, après un surcroît d'expérience de treize années, nous ne voyons pas de raison de changer l'opinion exprimée dans notre premier rapport que le système présent est le seul dans lequel une taxe puisse atteindre en Angleterre la propriété en passant par le revenu. »
Il y a du vrai dans ces réflexions. Mais ni celles-ci ni les arguments de M. Lowe ne sont de nature à clore la question. Le système de M. Hubbard était fondé sur une idée vraie : la condition inégale des revenus permanents et sûrs et des revenus temporaires et précaires.
Douze ans après cet échec, M. Hubbard se plaignait
4 Report of the Commissionners, I, 126, cité par Leroy -Beaulieu, op. cit., I, 475.
amèrement que ses arguments n'eussent pas été sérieusement et de bonne foi discutés. A la suite de la communication du professeur L. Levi devant la Statistical Society, où celui-ci avait fait allusion à la mauvaise volonté de l'administration, M. Hubbard affirmait que le système proposé au comité de 1861 contenait tous les éléments de la solution . L'unanimité des marchands, industriels et hommes professionnels F avait accueilli. Les deux hauts fonctionnaires qui l'avaient déclaré impraticable avaient, avant de quitter le banc des témoins, été forcés de convenir qu'il parait à toutes les difficultés. Et pendant les quatre jours où il s'était, lui, soumis au contre-examen de MM. Gladstone, Cardwell, Lowe et de sir Stafford Northcote, il n'avait laissé aucune question sans réponse satisfaisante. On objecte que ni Pitt, ni sir Robert Peeî, ni M. Gladstone n'ont jamais proposé un Income-Tax équitable. Ils ne l'ont pas tenté : d'autres le voudront et le pourront. Pour la cédule A et la partie de la cédule D comprenant, depuis 1866, les mines, canaux, etc., l'organisation serait simple. Une loi appliquée à Londres *, et qui, malgré deux votes contraires, en 1873, à la Chambre des Communes, sera, avant peu, étendue à tout le pays pour les taxes locales, repose sur un système de moyennes, sur une série de déductions à faire des reveuus de toute sorte de la propriété immobilière. Le jour où ce système sera appliqué pour toutes les taxes locales, qui refusera de l'étendre aux impôts généraux? Pour la cédule D, pour les revenus industriels, la difficulté est plus grande, mais elle n'est pas insurraon^ table. L'opinion publique en déclare l'organisation impos-
• 3? et 33 Vict. c. 67. The valuation Metropolis aet. 1869. s. 8, \% 43, 45, 75, 76.
sible. En matière scientifique, l'opinion populaire n'a aucune valeur *. M. Gladstone professe le même avis. M. Hubbard affirme que M. Gladstone, avec un peu de bonne volonté, trouverait, et bien vite, la solution de cette question difficile *.
Et malgré l'opinion excellente qu'il avait du travail du professeur Leone Levi, il déclarait ne pouvoir se mettre d'accord avec lui sur la solution à adopter quant aux revenus industriels.
— C'est qn'en effet M. Leone Levi venait, dans un travail intitulé « On the reconstruction of the Income and Property-Tax », travail très sérieux et très bien mené, de proposer, relativement à ces revenus industriels, une solution radicale : la suppression de l'impôt. Non pas qu'il voulût diminuer les impôts directs. Au contraire; il trouvait trop élevé le produit des impôts indirects, et leur fonctionnement trop tendu. Il voulait chercher des ressources dans un élargissement des impôts directs, dans une élévation de l'impôt sur les maisons, dans une réorganisation, selon le système préconisé en 1851, de Vlncome- Tax sur la propriété immobilière et sur les fonds publics, anglais ou étrangers. Pour tout le reste, le supprimer.
Les fermiers, les fonctionnaires, les pensionnés, et la majeure partie de la cédule D comprenant les revenus professionnels et industriels seraient déchargés de l'impôt. « Sans doute, disait-il, c'est désappointant, après tant d'efforts pendant tant d'années, d'avoir à abandonner l'idée de taxer
1 C'est l'opinion de toute l'école philosophique anglaise. Voyez Herbert Spencer, Premiers principes.
2 Dans les régions gouvernementales» aussi bien que dans l'administration, on traite, même encore aujourd'hui, avec un certain dédain les conceptions de M. Hubbard.
les revenus industriels, et nous aurions pu espérer qu'avec le développement de l'intelligence chez les fonctionnaires et de la confiance chez les contribuables, on pourrait trouver des moyens de rendre YIncome-Tax non seulement possible, mais populaire. Il n'en est pas ainsi. Et des considérations morales et financières font désirer sa suppression.
« Et il ne faut pas objecter que si on l'abolit sur les
revenus industriels, il faut l'abolir sur la propriété foncière et sur les fonds publics. Il n'y a aucune solidarité entre les diverses parties de cet impôt. Chacune a sa vie à part. Et il y a cette large différence que, tandis que d'un côté nous taxons la propriété foncière et les fonds publics, aussi sûrs, du moins pour les fonds consolidés anglais, que la propriété foncière, de l'autre la taxe reposerait sur des bénéfices et des salaires, incertains en soi et variables en quantité !. »
C'était toujours le vieil argument de la discrimination. Mais cette fois on l'exagérait, faute d'avoir su l'utiliser2.
4 Leone Levi, op. cit., p. 169 et 170.
2 John Stuart Mill avait d'avance réfuté non pas ce système, mais un système conduisant au même résultat, et que M. Ménier a repris depuis à son compte : « Je ne puis guère imaginer de prétention plus effrontée que celle d'exempter de l'impôt la plus grande partie des richesses du pays, celles des négociants, manufacturiers, fermiers et marchands au détail, de manière que les hommes de ces classes ne commencent à payer une part de l'impôt que lorsqu'ils se retirent des affaires et à ce qu'ils soient à jamais exempts d'impôts s'ils ne se retirent point. Mais cette considération même ne donne point une idée exacte de l'injustice de cette proposition. Le fardeau mis ainsi à la charge exclusive des propriétaires des plus petites fractions de richesse ne pèserait pas sur cette classe de personnes à perpétuité; il tomberait exclusivement sur ceux qui la composeraient au moment où l'impôt serait établi... Si jamais ce projet était soutenu par un parti nombreux, ce fait indiquerait un relâchement de probité pécuniaire presque comparable à celui qu'ont attesté les banqueroutes américaines. » (Principe* I, 366.)
CHAPITRE V
avenir de h'Income-Tax.
SOMMAIRE
Les défauts de Vlncome-Tax semblent inhérents à l'institution en soi. Faut-il l'abandonner? — Conditions dans lesquelles on Ta maintenu jusqu'à aujourd'hui ; dangers de s'en priver ; erreurs dans les prévisions des budgets, tableau; inconvénients de demander trop aux taxes indirectes. — Le Cobden-Glub et ses tendances, opinion du gouvernement et des classes gouvernementales; — Conditions dans lesquelles on pourra le maintenir ; modifications et réformes : Vlncome-Tax charge permanente du pays.
Ainsi, en dépit de constantes réclamations et d'efforts vrais et sincère^pour le perfectionner, Vlncome-Tax encore aujourd'hui est, dans les grandes lignes, ce qu'il était en 1842. Tout ce qu'on a pu en dire dans le passé, on peut encore le dire dans le présent. Cela semblerait donner raison à ceux qui prétendent que ses défauts sont inhérents à la nature plus qu'à l'organisation de cet impôt1.
1 Cet impôt est odieux en soi, et son caractère inégal et inquisitorial ne peut pas être supprimé (9 mars 1857, Chambre des Communes, sir George Auckland).
« Dans une foule de cas, cet impôt traîne après soi l'incommodité et l'injustice; dans une foule d'autres, un véritable brigandage... Personne ne peut être jugé capable de le rendre parfait. (M. Muntz, même séance.)
« — Ainsi vous pensez que cet Incom$-Tax tend a démoraliser le pays. — Oui, complètement.
Faut-il donc l'abandonner, à cause des difficultés de tout genre qu'il présente ■ ?
Faut-il dire que cet impôt ayant été créé pour- subvenir d'abord à la guerre % ensuite à la réforme commerciale, doit, comme le promettait en 1853 M. Gladstone, disparaître avec les causes qui l'ont fait naître ' ?
Est-ce un impôt qu'il faille aujourd'hui retrancher de la législation anglaise?
Assurément ceux qui l'ont établi lui assignaient une courte existence : cinq «ns, disait Robert Peel. Et tous ceux qui sont venus après lui demandaient encore trois ans, deux ans, un an, promettant toujours, au bout de ce terme, la suppression de l'impôt. On l'accordait en maugréant, pour le terme demandé; ce terme écoulé, venait une nouvelle prorogation demandée et obtenue.
« Il me semble d'abord nécessaire de commencer par définir quelles se» ralenties conditions d'un Incomê-Tas parfaitement juste, bien que ces conditions ne puissent pas être et ne soient pas entièrement réalisable*. » (Déposition de John Stuart Mill, devant le comité d'enquête de 1861, n*« 3744 et 3539.)
Voyez aussi les conclusions du rapport préparatoire de M. Sotheron, dernier paragraphe, pape xxvi, Report, 1861, et celles du rapport du comité de 1861, citées précédemment.
1 Puis-je vous demander si vous vous refusez aussi à examiner une autre classe de difficultés, que je pourrais appeler les difficultés politiques? » (Question du chancelier de l'Échiquier, M. Gladstone, à M. Stuart Mill, 1861, n" 3569.)
a — a Quand Yîncome-Tax fut imposé pour la première fois par sir Robert Peel, dans le but d'essayer une grande tentative fiscale, il ne devait continuer que cinq ans, et on pourrait le regarder comme ayant été levé dans un but temporaire? — Oui, on le pourrait.
— « En cette circonstance, il était équitable de demander au peuple de donner son argent là où il pouvait le trouver, dans les mêmes conditions que les femmes de Garthage coupaient leurs cheveux lors de la troisième guerre punique? — C'est cela même. » {Report, !h61, n° 3753-4. Stuart Mill.)
8 « Cet impôt doit être temporaire ; temporaire non pas pour deux, trois, six ans, mais pour aussi longtemps et pas plus longtemps qu'il ne sera nécessaire pour le grand but en vue duquel on l'a rétabli. » (18 avril 1853. Commun**.)
Après le but primitif, réforme postale et douanière, apparaissaient d'autres réformes non moins nécessaires et non moins urgentes. Lord John Hussein l'adversaire des premiers jours, le gardait précieusement en 1848; M. G ladstone le faisait proroger pour sept ans, de 1853 à 1860, tout en déclarant que les détails de fonctionnement de cet impôt « rendaient difficile, peut-être impossible, en tout cas nullement souhaitable de le maintenir comme une partie des finances permanentes et ordinaires du pays. » Et ce même chancelier de Y Echiquier, qui publiait en janvier 1874, à la veille de la dissolution du Parlement, un manifeste, qu'on ne peut, venant de lui, qualifier de manœuvre électorale, où il annonçait son intention de proposer le rappel total de cet impôt, lui a demandé depuis lors les frais de l'expédition contre les Âshantees et de l'expédition d'Egypte1.
C'est qu'en effet, si une politique habile de conciliation et d'apaisement en a toujours fait désirer la suppression par les hommes d'État anglais, la nécessité d'avoir de bonnes finances leur en impose le maintien.
Comme le disait M. Gladstone, Ylncome-Tax est une machine d'un pouvoir gigantesque pour réaliser les grands desseins nationaux.
On le conserve aussi parce qu'il fournit, en année moyenne, de 6 à 8 millions sterling qui, si on l'aban-
1 (Discours du 24 avril 1882).
« La somme à trouver (pour les crédits égyptiens) est de 2,300,000 £, et nous proposons pour la réaliser de procéder comme on l'a déjà fait plusieurs fois, quand la Chambre a eu à augmenter les charges publiques assez longtemps après le commencement de l'exercice, c'est-à-dire en relevant le taux de Ylncome-Tax, qui, pour la seconde moitié de l'année fiscale, subira une charge double de celle qui aurait été applicable à Tannée entière. Aussi nous proposons d'ajouter 3 pence à Ylncome-Tax pour la deuxième moitié de Tannée, ce qui équivaut à l 1/2 d. pour Tannée entière, portant ainsi le taux de l'impôt de 5 pence à 6 1/2. »
donnait, ne pourraient être certainement rendues que par l'aggravation des impôts actuels, ou le rétablissement d'anciennes taxes bien plus critiquables, et sur le même terrain, que VlncomeTax lui-même;
Parce que c'est une grande sécurité d'avoir derrière soi un impôt qui peut, en cas de besoin, combler des déficits imprévus; parce que les évaluations des ministres les plus habiles peuvent être démenties par les recettes ' et varier, même faites par un Gladstone ou un Robert Lowe, de 6,119,000£. en plus à 3,829,000 en moins;
Parce que Ton ne peut pas compter absolument sur le produit toujours croissant des revenus indirects; que lever 20,000,000 1. par an sur les faiblesses mauvaises d'un pays est un phénomène anormal et passager; que ce n'est pas d'ailleurs une base d'impôt très satisfaisante pour un grand peuple ; que le jour peut venir où une civilisation plus parfaite, un goût plus raffiné amènera le peuple à modérer
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2 Voyez Hubbard, à la suite de la communication du professeur Leone Levi, Journal of the Statistical Society, p. 181.
Bien mieux, à ce point de vue spécial, « l'Association pour la réforme financière, dirigée par des hommes qui ont hérité des doctrines de Cobden, se
Parce que cet impôt, quelque critique qu'il soit, n'a pas entraîné de mauvais résultats, qu'il n'a pas entrave le développement industriel et commercial, ou la richesse générale du pays, et semble au contraire contrarier moins ce développement que les douanes et Y excise qu'il a partiellement remplacés ;
Parce qu'enfin tous les politiques, tous les économistes ont reconnu le rôle utile et nécessaire que joue Ylncome- Tax, comme compensateur des impôts indirects sur les classes pauvres '*
— Vlncome Tax aura surtout de grandes chances d'être conservé, si on y apporte quelques changements. Jusqu'à ces dernières années, on a pu se faire illusion sur la durée probable de Ylncome-Tax. On en prévoyait toujours la
prononce en faveur de Vlncome-Ta*. Un de bcs membres a publié dans les Cobden Club Essays (second séries 1871-72) tin travail remarquable, où il demande non seulement le maintien, maislVxtoneion de l'impôt sur le revenu. M. Leslie voudrait arriver à la suppression des douanes, de V excise. En attendant que cette supprr ssion radicale soit possible, il propose de supprimer les droits sur le thé, le café ot diverses autres denrées, jusqu'à concurrence de 500 millions et de remplacer leur produit par une élévation de Vlncnme Tcx, qui serait porté de U à 1 pheHinsr 11 ne méconnaît pas les inconvénients de l'impôt sur le revenu, mais il croit que, touteompensé, ils sont moindres que ceux des douanes et de l'excise. 11 insiste particulièrement sur ce fait que les impôts indirects, même en dehors de toute idée protectionniste, entravent nécessairement la liberté agricole, industrielle et commerciale. » (Clamageran, discussion sur la communication de M. Laboulaye, Bulletin de législation comparée, 1873, p. 122, II.)
1 Voyez plus haut, page 106 et sq.
« Le grand secret pour conserver Ylncome-Tax est de le maintenir à un taux très modéré, dans les années moyennes. Gela amènera le public à ne plus fouiller si curieusement dans les inévitables imperfections et inégalités d'incidence d'une semblable taxe. Cette modération a été, dans la mesure du possible, la règle de conduite des hommes eminents qui jusqu'ici ont rempli les fonctions de chancelier de l'Échfquier, depuis la pratique nouvelle de V incarne- Tax. Si ce juste milieu venait à être abandonné, sauf peutêtre pour sufllre aux dépenses de guerres de courte durée, les projets de remaiiieuieiit du taux mènerai et du taux applicable aux différents revenus de Vlncome Tas recommcLceront à affluer et à passionner le public. »
(Note de M. Frederick Hendriks.)
suppression à courte échéance. Aujourd'hui il n'en est plus de même; non seulement les ministres n'osent plus la promettre, mais il semble même qu'ils ne veuillent plus la demander, « Ulncome-Tax a, en Angleterre, beaucoup de partisans; ce sont tous ceux qui ont apprécié les bienfaits d'un gouvernement pénétré de notions économiques éclairées. C'est grâce à ces notions que l'Anglais préfère payer un chiffre qu'il apprécie, qu'il connaît, que de contribuer aux charges du pays, dans une mesure plus lourde, par des moyens qu'il ignore !. »
Et en 1873, après l'agitation excessive de 1872, la Saturday Review terminait l'article cité plus haut par ces mots remarquables : « Des meetings de ce genre (de celui du Guildhalt) n'en peuvent pas moins avoir des effets déplorables, et bientôt peut-être nous donneront une Chambre des Communes capable d'abolir Vlncome Tax, contrairement à l'opinion de tous ceux de ses membres dont l'opinion sera raisonnée. »
— La même année, à la Chambre des Communes, un député disait, sans être contredit : « Si dans l'organisation de cete taxe on avait déployé la même discrétion, le même jugement que dans les affaires ordinaires de la vie, beaucoup de mécontentement excité aujourd'hui par Ylncome- Tax n'aurait jamais existé. »
Les réformes à faire ne sont pas à beaucoup près aussi profondes qu'on l'imagine. Mais pour cela il faut être bien pénétré du rôle qu'on veut donner à Ylncome-Tax. C'est pour n'avoir pas d'abord discuté cette question qu'ont échoué jusqu'ici tous les réformateurs. Si on admet que le
1 M. Helbronner. Observations à la Société de législation comparée, Buiitf»n,tome)I,p. 140.
principal caractère de Ylncome-Tax est d'être une taxe de redressement et de compensation, il ne faut plus chercher la justice absolue, mais l'équité relative. Un remaniement de la répartition des revenus, de façon à grouper également les revenus spontanés et permanents d'un côté et de l'autre les revenus laborieux et temporaires; un taux double sur les premiers, simple sur les seconds, tous deux étant tenus assez bas, satisferaient aux idées de justice et aux besoins du Trésor !.
Et dans ces conditions, on pourrait répéter ce que disait il y a trente ans un des partisans de Ylncome-Tax, M. Maitland : « Je ne puis pas m'empêcher de conclure que cet impôt sera une charge permanente du pays 2.
1 Voyez Leroy- Beaulieu, op. cit., 1, 473 et 474, 3€ cd. '<* Maitland, cité par M. de Pari eu, op. cit., p. 131.
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— L'impôt sur le revenu a été établi en Italie par la loi du 14 juillet 1864.
Ce n'était pas chose absolument nouvelle. Depuis longues années, quelques-uns des pays qui formèrent le royaume d'Italie avaient des impôts analogues : le royaume de Sardaigne ', sur l'industrie, le commerce, les professions et les arts libéraux; la Lombardie, sur le revenu des arts et du commerce ; les provinces Modénoises, sur les revenus des capitaux placés ou employés dans le commerce; les provinces Napolitaines, sur les traitements, pensions et rentes, etc.
En 1859, le comte de Cavour, songeant peut-être au futur royaume d'Italie, s'était fait écrire d'Angleterre par M. Emilio Broglio les lettres, plusieurs fois citées, sur YIncome-Tax. Et quelques années plus tard, en 1862, M. Sella, ministre des finances, réalisant le projet du grand patriote, déposait le 18 novembre, une proposition d'impôt sur les revenus mobiliers.
— Le titre même de la loi en indique le but. On voulait établir cet impôt sur les seuls revenus mobiliers. La propriété foncière et la propriété bâtie étaient déjà soumises à un impôt dont le taux semblait très suffisant. Les revenus mobiliers atteints, dans les divers Etats, par dix lois de nom et de taux différents, ne payaient que 14 millions
1 Le royaume de Sardaigne comprenait le duché de Gênes et la principauté de Piémont. Gênes et le Piémont, qui étaient à dire vrai tout le royaume, payaient soûls les impôts, la Sardaigne proprement dite n'en payait aucun, pas même, je crois, l'impôt militaire, et coûtait environ un demi-million par an à l'État.
d'impôts. Du même coup, par cette loi nouvelle, on allait unifier la législation et retirer de l'impôt un produit autrement élevé1.
On ne lui assignait pas, et on ne lui a pas encore assigné le rôle de compensation que Ton reconnaît à Y bicorne Tax *; on ne songeait pas non plus à en tirer des ressources en vue de diminuer d'autres impôts». Le seul but qu'on se proposât, et on Ta amplement atteint, c'était de trouver les sommes qu'allait exiger le nouveau royaume, jeune nourrisson d'appétit vorace, à qui le patriotisme italien comptait ne pas marchander le nécessaire.
Four faire rendre à cet impôt tout le produit qu'il pouvait raisonnablement donner, avec le maximum de justice et de facilité, le Gouvernement et le Parlement italiens ne crurent jamais avoir fait assez. Et presque régulièrement chaque année vit une modification apportée aux lois fiscales, dans l'intérêt du Trésor public ou des contribuables 4.
i Voyez Progetto di legge presentato dal ministro délie finanze alla Caméra dei deputati, nella toraata del 18 novembre 18C2.
Voyez aussi la loi du 14 juillet 1864, art. 37.
2 Néanmoins, par de très sages dispositions, on veilla à ce qu'il n'atteignît pas trop lourdement les moindres revenus.
9 11 permit cependant plus tard de supprimer l'impôt sur la mouture.
4 a Contingents avec taux d'imposition différant de commune à commune ; impôt de quotité d'après un taux unique pour tous les contribuables; assiette de l'impôt au moyen de déclarations directes ou indirectes; taxation immédiate sans déclarations préalables au moyen de la retenue, lors du payement d'une partie de la somme due au créancier de l'État; déduction sur les revenus des frais de production, et imposition du revenu sans égard aux dettes; limites et degrés d'imposition pour certaines catégories; taxation, dans d'autres catégories, du chiffre du revenu quelque faible qu'il fût; commissions électives, commissions mixtes, commissions où prévalait l'élément gouvernemental ; imposition collective et imposition individuelle; taxation des revenus répartie entre les divers lieux où ils se produisent et imposition cumulative dans la commune où est le domicile des contribuables ; commissions d'imposition ou de syndicat, commissions chargées simplement de la révision, et commissions chargées à la fois de ces deux fouctions ; participation dos communes et des provinces aux produits de la
Il ne convient donc pas d'étudier cet impôt comme on a fait YIncotne-Tax; on tout au moins, faut-il chercher dans cette étude un autre enseignement. Au point de vue de la puissance de production, nous pouvons, sans vanité, nous comparer plutôt à l'Angleterre. Au point de vue du caractère, des mœurs financières, de l'organisation législative et administrative, nous avons au contraire les rapports les plus voisins avec lltalie. Tout ce qui est résultat financier, produit de l'impôt en Italie, n'a donc qu'une simple valeur de comparaison : tout ce qui est organisation et aménagement a presque l'autorité d'un essai fait dans notre propre pays.
Cette observation, que je crois d'une exactitude absolue, commande l'ordre et les développements de mon travail.
§ 1. — Revenus soumis à cet impôt.
Les revenus atteints par cet impôt sont les revenus mobiliers, produits dans le royaume et payables, du moins pour le compte des personnes morales et sociétés ayant existence légale en Italie, même hors du royaume1.
taxe et attribution de l'intégralité des centimes additionnels au Trésor; rôle de trois semestres, rôle d'un semestre, rôle d'une année; peines pécuniaires, d'abord sévères et fixées par le pouvoir exécutif, puis adoucies et fixées par la loi; imposition des colonies agricoles, d'abord individuellement, puis par famille et au prorata enfin de l'impôt foncier; imposition des revenus effectifs en général, et imposition, en certains cas, des revenus présumés et non apparents; évaluation des revenus incertains sur une moyenne de trois ans, et évaluation basée sur le revenu effectif d'une année seulement : telles sont, messieurs, les phases qu'a traversées l'impôt sur la richesse mobilière, pour ne pas nous occuper maintenant des détails et des particularités des règlements et de leur exécution. » (Progetto di Legge, presentato dal Présidente del Contiglio, ministro délie finanxe , neUa tornata del 10 marxo 1877, p. 3 et 4), traduit dans le Bulletin de statistique, voL II, 263. 4 Cette formule, qui résume rénumération de l'art. 6, semble peu cornpréhensive. Elle soustrait à l'impôt, bous l'empire de la loi de 1864 (voyez pour les modifications plus loin, ch. II, § 1), tous les revenus que des per-
Gela comprend :
sonnes, ayant domicile ou résidence en Italie, peuvent tirer de l'étranger : rentes d'Etat, intérêts de valeurs de Bourse, de capitaux placés, etc. Mais elle est tout à fait en harmonie avec le texte et l'esprit de la loi.
L'art. 6 énumérant les divers revenus soumis à l'impôt, cite :
b) Les traitements, pensions, intérêts, etc., payés en quelque lieu et par (da) qui que ce soit pour le compte de personnes morales et sociétés ayant existence légale en Italie.
e) Et en général toute espèce de revenu non foncier produit dans l'État ou dû par (dovuto da) des personnes domiciliées ou résidant dans l'État.
Ce qui correspond exactement à la formule que j'ai adoptée.
D'ailleurs, l'esprit de cette loi très pratique semble avoir été de ne soumettre à l'impôt que les revenus sur lesquels elle peut avoir une action, revenus produits dans l'État ou dus par des personnes ayant domicile ou résidence dans l'État : ceux-là, la loi peut les atteindre, par exemple, en frappant d'une déchéance quelconque les titres producteurs de revenus non déclarés (voyez art. 19).
Je dois dire cependant que deux éminents auteurs, M. Vessélovsky, secrétaire du comité scientifique du ministère des finances de Russie, et M. Denis, professeur à l'École polytechnique de Bruxelles, ont tous deux sur ce point une interprétation de la loi autre que la mienne. Après avoir traduit dans le paragraphe b) le mot da par la prépoposition par, ils le traduisent dans le paragraphe e) par la préposition à; en sorte que leur formule est celle-ci :
« Et en général toute espèce de revenu non foncier produit dans l'État ou dû à (dovuto da) des personnes domiciliées ou résidant dans l'État. »
Ce qui conduit immédiatement à soumettre à l'impôt les revenus tirés de l'étranger par toute personne ayant en Italie domicile ou résidence.
C'est, je le reconnais, le vœu de la loi, qui exige du contribuable une déclaration de tous ses revenus mobiliers quels qu'ils soient Mais elle ne soumet pas explicitement à l'impôt des revenus sur lesquels elle n'aurait aucune espèce d'action. Voyez dans le journal VEconomista du 2 juillet 1882 l'article de protestation contre la pratique de la loi, intitulé : « La tassa di Richezza mobile colpisce redditi prodotti fuori del stato. »
Cette traduction me paraît donc erronée; et elle ne peut avoir que l'une de ces deux causes :
Ou bien les savants auteurs cités n'auront pas pris garde à l'interprétation qu'on en peut tirer,
Ou bien ils ont été arrêtés par la double conséquence qu'on pourrait tirer de celle que j'adopte.
Celle-ci en effet, comme je l'ai dit, d'une part soustrait à l'impôt les revenus tirés de l'étranger;
D'autre part, interprétée judaïquement, elle y soumettrait les revenus payés, même à l'étranger, par des personnes ayant en Italie résidence ou domicile.
Cette dernière conséquence, qui n'apparaît pas dans ma formule, insérée au texte, serait inadmissible. Elle violerait les règles les plus élémentaires de l'économie politique actuelle. Elle est contredite par l'article 32, l" alinéa
a) Les revenus inscrits dans les bureaux hypothécaires ' du royaume, ou résultant, à un autre titre, d'un acte public nominatif reçu dans le royaume;
b) Les traitements, pensions, annuités, intérêts et dividendes payés en quelque lieu et par quelque personne que ce soit pour le compte de l'État, des provinces, des communes, des établissements publics, des sociétés commerciales, industrielles et des compagnies d'assurances, ayant leur siège dans le royaume3 ;
c) Les revenus d'un bénéfice ecclésiastique payés dans les conditions énoncées sous la lettre b) ;
d) Les revenus provenant d'industries, commerces, emplois et professions exercés dans le royaume;
e) Et en général toute espèce de revenu non foncier produit dans l'État, ou dû par des personnes domiciliées ou résidant dans l'État (art. 6).
(voyez plus loin §4, tn/ina2*)qui parle d'an débiteur domicilié dans l'Etat, et par l'article correspondant du règlement, qui prescrite l'agent de s'assurer de l'existence et du domicile du débiteur dans le royaume; enfin, elle est en opposition avec le paragraphe b) qui, voulant établir une différence entre les revenus payés par les particuliers ou par les sociétés et personnes morales, soumet à l'impôt seulement ceux-là que paient ces dernières même à l'étranger (in qualunque Imoqo). L'insertion dans le paragraphe e) de ces mots « dû par des personnes domiciliées ou résidant en Italie » ne peut s'expliquer que comme résultat d'une discussion parlementaire. Ils auront été mis là exprès, à la suite d'une observation quelconque, pour bien montrer qu'on limitait ainsi l'effet de l'article 6 sans l'étendre aux revenus qui seraient dus par des personnes résidant hors du royaume.
4 Parmi les revenus soumis à l'impôt, ne figurent pas ceilains revenus mobiliers, tels que les revenus des dettes chirographaires. Le paragraphe a) ne vise en effet que les revenus inscrits aux bureaux hypothécaires du royaume ou résultant, à un autre titre, d'un acte public nominatif. Mais c'est là évidemment un vice de rédaction, corrigé d'ailleurs, et dans le paragraphe e), qui soumet à l'impôt tout revenu non foncier, et dans les articles 5 et 11, surtout dans les articles 12 et 13.
2 La lot ne parle pas spécialement des i entes d'État, mais le doute n'est permis. Voyez plus loin, chapitre u, § 5, la discussion de 1868 à propos do la retenue directe sur les intérêts des fonds publics.
L'impôt atteignait également les revenus, pensions et émoluments que le contribuable reçoit en nature, vivres, logement, etc., sauf les exceptions prévues à l'article 8, et si ces revenus ne sont pas atteints par d'autres impôts (art. 18).
— Les revenus agricoles, c'est-à-dire ceux qui proviennent de l'exploitation des terres, déduction faite de la rente correspondant à la propriété foncière, n'étaient soumis à l'impôt qu'autant qu'ils étaient les profits de personnes étrangères à cette propriété. Les fermiers et métayers y étaient soumis; les propriétaires cultivant euxmêmes, dans les mains desquels se confondent et la rente et les bénéfices industriels, en étaient exempts ' (art. 9).
— Sont exemptés de l'impôt :
1° Les revenus provenant de biens immeubles soumis à l'impôt foncier ou à l'impôt sur les propriétés bâties;
2° Les revenus qui (sans être revenus mobiliers) sont, par une disposition de la présente loi, déjà soumis à l'impôt qu'elle établit;
4 Cette exemption des propriétaires cultivant eux-mêmes, qui est injuste en soi, n'avait pas pour le Trésor de conséquences très fâcheuses, a Dans la Haute-Italie» c'est-à dire le Piémont, la Lombardie (et la Vénétie), la culture directe est peu répandue. . . Le colonage partiaire prédomine dans les zones subalpines, le haut Milanais, principalement pour la culture des vignes. Quant au fermage, c'est le mode d'exploitation le plus général dans toute la vallée du Pô, depuis Turin jusqu'à sa source. —En Ligurie, le fermage et la culture directe dominent dans la partie occidentale de la province, à l'exception peut-être de l'arrondissement de Savone; dans la partie orientale, au contraire, le colonage partiaire est plus répandu. — Pour l'Italie centrale, du Pô au Qarigliano et au Trento, le système du colonage partiaire domine d'une manière absolue. — Dans le midi, le fermage prédomine... Ici aussi, comme dans quelques parties de l'Italie, la culture directe n'est en général pratiquée que par les petits propriétaires. » (Voyez p. 64 : L'Agriculture en Italie, par Henri Sagnier, secrétaire de la rédaction du journal V Agriculture. Ouvrage présenté au Congrès international de l'Agriculture en 1878, publié par la Société des Agriculteurs do Francr.)
3° Les revenus des sociétés de secours mutuels ';
4°' La dotation de la Couronne et les apanages des membres de la famille royale (art. 8).
— Est soumis à l'impôt tout individu ou être moral soit Italien soit étranger, pour les revenus de la richesse mobilière qu'il a dans l'État (art. 5).
Sont exemptés :
1° Les agents diplomatiques des nations étrangères;
2° Les agents consulaires des nations étrangères, qui ne sont ni regnicoles, ni naturalisés, pourvu qu'ils n'exercent ni commerce ni industrie, et que les États dont ils dépendent accordent la réciprocité de traitement, sauf les conventions consulaires particulières;
3° Les militaires en activité de service dans l'armée de terre et de mer jusqu'au grade d'officier, pour leurs traitements et allocations militaires;
4° Les enfants, les femmes mariées et autres membres de la famille vivant avec le chef de famille, qui n'ont pas, pris individuellement et en dehors de celui du chef de famille, 250 livres de revenu personnel, quelle qu'en soit l'origine;
5° Tous ceux qui sont jugés et certifiés indigents par l'autorité communale (art. 7).
§ î. — Répartition de l'Impôt.
La loi de 1864 fit de cet impôt un impôt dé répartition.
On doutait de l'efficacité de la loi. On s'attendait à des résistances et à des dissimulations. Et, pour y parer dans la mesure du possible, on employait, ce qui est très admissible pour l'établissement d'un nouvel impôt, le système
'• V. f»ur lour importance et leur rôle, page Î9, note 1.
de la répartition, où chaque contribuable a intérêt & la véracité des déclarations d'autrui, plutôt que le système de la quotité où, suivant une remarque ingénieuse, il y a lutte entre l'État seul d'un coté et la masse des contribuables de l'autre \
L'impôt, pour Tannée 1864, devait être réparti entre les provinces d'après les critériums suivants :
1) pour 1/5 à raison de l'impôt foncier, urbain et rural ;
2) pour 1/5 à raison de la population absolue constatée par le recensement du 10 mai 1863 ;
3) pour 1/5 à raison des pensions et traitements payés par l'État, et des dividendes des sociétés anonymes de crédit, de commerce, d'industrie, d'assurances, de chemins de fer, aux termes du dernier Vlan;
4) pour 1/10 en raison des droits de douane et des droits maritimes perçus dans la province en l'année 1863;
5) pour 1/10 en raison du produit des taxes postales et télégraphiques dans la mêftie année;
6) pour 1/10 en raison du produit des taxes d'enregistrement et de timbre dans la même année;
7) pour 1/10 en raison du nombre respectif de kilomètres de chemins de fer et de routes nationales et provinciales ouvertes au 31 décembre 1863.
Puis, entre les provinces ayant le même système d'impôt foncier, on fit une nouvelle répartition du total de leurs contingents d'après les mêmes critériums, sauf le premier, auquel on devait substituer le seul impôt foncier urbain (art. 2).
4 « Je n'ai pas oublié le zèle des commissions taxatriecs de I8G4 (système de la répartition), qui dans la recherche et l'évaluation des revenus étaient stimulées par la pensée qu'une plus grande extension de la matière impo sable rendrait plus léger le taux pour cent de la taxe pour chaque contribuable. > (Depretis, projet du 10 mars 1877, p 2i)
Les contingents provinciaux furent répartis entre les communes ayant une population de 6,000 habitants ou plus, et les cantons (consorzj) !, d'après les mêmes critériums (art. 3, 1er et 2* al.).
Les contingents communaux furent répartis ' entre les particuliers dans des conditions que nous étudierons plus loin (§ 5).
Dans aucun cas la part d'impôt assignée à un contribuable ne pouvait être supérieure à 1/10 du revenu net, quelle que fût la nature du revenu imposé (art. 30).
Le contingent à répartir dans tout le royaume était fixé, pour Tannée 1864, à 30 millions (art. 2). Une loi postérieure de quelques jours (20 juillet 1864) le réduisit à 15 millions pour le second semestre de cette année.
En augmentation du principal, les provinces et communes pouvaient voter des centimes additionnels à l'impôt sur les revenus mobiliers dans les limites prescrites par les lois communales et provinciales.
Et la loi ajoutait, tant sur le principal que sur les centimes, 4 0/0 pour les dépenses de répartition et de perception de l'impôt (art. 34).
§ 3. — Calcul du revenu imposable et application de l'Impôt,
L'impôt frappait les contribuables en proportion des revenus certains ou présumés qu'ils touchent chaque année en leur nom propre ou au nom de ceux dont les biens leur
f Le canton ou consorzio n'est pas une division administrative ordinaire. C'est la réunion, au point do vue purement fiscal, par décret royal, sur Tavis des conseils provinciaux, de deux ou plusieurs communes ayant chacune une population inférieure à 6,000 âmes, de façon à ce que le total n'excède i as 12,000 ômes.
sont légalement confiés pour en avoir l'usufruit ou l'administration (art. 8).
Les revenus certains sont ceux dont le montant est fixe, arrérages de rentes, intérêts des capitaux, etc. ; les revenus-présumés « sont cette sorte de revenus provenant des professions ou de l'industrie, » « ces revenus variables et éventuels, tirés d'un travail manufacturier ou industriel, matériel ou intellectuel » et qui, « à raison même de leur variabilité, sont présumés quant au total déterminé qu'on leur assigne, sans avoir été pour cela moins effectivement perçus que les premiers !. »
Le projet ministériel proposait de frapper également tous 1er revenus quelles qu'en fussent l'origine et la durée.
Ce ne fut pas admis. Il parut injuste de demander la même contribution à des revenus permanents et temporaires, intérêts des capitaux ou fruit du travail personnel. On décida de déduire préalablement du total des derniers une certaine fraction variant avec la nature des revenus : c'est ce qu'on appela la diversification, la conversion du revenu réel en revenu ^imposable.
Les revenus permanents et spontanés 2 (rentes perpétuelles ou rachetables, capitaux prêtés, etc.) furent considérés comme l'étalon, et taxés sur leur valeur intégrale.
Les revenus temporaires mixtes (industrie, commerce), provenant à la fois du capital et du travail personnel, furent taxés aux 6/8 de leur valeur intégrale.
Les revenus temporaires, provenant du seul travail de
1 Reîazione délia commissione per lo studio sull' imposta sulla richezza mobile, Atti parlementait n<> 75 ter, p. 133. Voyez aussi article 8 de la loi du 14 juillet 1864, alinéa 2.
2 J'ai donné plusieurs lois, en étudiant YIncome-Tax, la définition de ces mots : je n'y reviens pas.
Phomme (emplois, professions, arts libéraux), et les revenus temporaires payés généralement en raison d'un long passé de travail (pensions et aliments), furent taxés aux 5/8 de leur valeur intégrale (art. 24).
— Sur ces revenus ainsi diversifiés, l'impôt frappait de trois manières différentes.
1° Les revenus inférieurs à 250 lires, sauf ceux des personnes vivant avec le chef de famille (art. 7), étaient soumis simplement à une taxe fixe annuelle de 2 lires ou même de 1 lire quand, après cette déclaration, la répartition par quotité se trouvait être inférieure à 4 0/0.
Ces revenus n'étaient pas soumis non plus aux centimes additionnels (art. 34).
2° Les revenus de 250 à 500 lires étaient taxés d'après une échelle croissant de 1 lire pour 10 lires de revenu, de façon que, partant de 2 lires pour 250 lires, le taux de l'impôt arrivât progressivement à celui que paie normalement un revenu de 500 lires (art. 28).
3° Les revenus supérieurs à 500 lires étaient soumis au taux normal lequel ne pouvait jamais être supérieur à 10 0/0 (art. 30).
§ 4. — Déclaration.
L'impôt est dû dans la commune ou dans le canton où le contribuable a sa principale habitation, et la personne morale ou l'industrie, son siège.
Le regnicole, demeurant à l'étranger, et l'étranger luimême doit l'impôt où il a sa principale habitation. S'il n a pas de domicile ou de résidence, il doit l'impôt là où le revenu est produit ou payé, ou dû (art. 10).
Tout contribuable est tenu de faire la déclaration de son
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revenu brut non foncier, et de celui de* incapables qu'il représente.
Si l'impôt doit être payé dans une commune différente de celle où le contribuable a sa principale habitation, il doit répéter la déclaration dans la commune même où les revenus sont soumis à l'impôt.
Pour les sociétés ou établissements publics qui ont plusieurs sièges, il faut faire une déclaration cumulative au siège principal, et une déclaration spéciale dans chaque succursale. Quant au paiement de l'impôt, un règlement devait déterminer si et comment il serait réparti entre les diverses communes où étaient ces succursales (art. 11).
— La déclaration doit énoncer séparément les revenus :
1) Provenant de créances hypothécaires ou chirographaires, ou d'autres titres d'un caractère permanent (art. 12, 1er alinéa, et 13);
2) De durée viagère ou temporaire, indépendants du travail actuel de l'homme;
3) Provenant d'une profession, d'un emploi, d'une industrie personnelle ;
4) Provenant de l'industrie avec emploi de capital, et du commerce.
Le calcul s'en fait sur la moyenne des trois dernières années, ou, s'il n'y a pas encore trois années d'exercice, sur la période de temps précédant le jour de la déclaration (art. 12, 4° alinéa, et 14).
Pour les sociétés anonymes et en commandite par actions et pour les compagnies d'assurances, la déclaration doit comprendre indistinctement toutes les sommes réparties, à quelque titre que ce soit, entre les associés, les sommes portées en augmentation de capital, au fonds de réserve,
ou d'amortissement, ou autrement employées, même au paiement des dettes (art. 16).
Les sociétés en nom collectif ne font qu'une seule déclaration au nom de la société et non à celui des associés, sauf le recours solidaire contre ceux-ci pour le paiement de l'impôt, et leur obligation personnelle de faire une déclaration spéciale pour leurs autres revenus (art. 17).
— Tous les contribuables sont admis à déclarer les annuités passives, même hypothécaires qui pèsent sur leurs revenus mobiliers. Et on leur en tient compte à ces deux conditions :
1° Qu'ils justifient pleinement de l'existence de ces annuités;
2° Qu'ils établissent à la même époque l'existence et le domicile en Italie de leur créancier.
Faute de satisfaire à ces conditions, le contribuable doit payer l'impôt, sans déduction, sauf son recours contre son créancier (art. 32).
— Les possesseurs de revenus mixtes provenant de l'industrie ou du commerce peuvent en défalquer le montaut des dépenses inhérentes à la production, comme le prix des matières premières, la destruction du matériel, les salaires des ouvriers, le loyer des locaux, les commissions de courtage et autres frais.
On ne peut pas au contraire en déduire :
1) Les intérêts des capitaux, personnels ou empruntés, employés à l'industrie ou au commerce;
2) La rétribution afférant au travail du contribuable, de sa femme et de ceux de ses enfants, employés à la même affaire, que la loi l'oblige à entretenir quand ils vivent avec lui.
3) Le loyer d'habitation du contribuable et de sa famille.
§ 5. — Assiette et perception de l'Impôt.
Dans chaque commune, le conseil municipal établit la liste des personnes privées ou morales ou des corporations qui sont, aux termes de la loi, soumises à l'impôt, et la liste des exempts pour cause d'indigence.
Il transmet ces listes à l'agent financier \ Celui-ci, s'ap-
1 Remprunte au remarquable travail de M. Vessélovsky (op. cit , p. 114) les détails suivants, indispensables à l'étude des impôts directs en Italie.
« Le service des impôts directs est administré par une direction générale qui fait partie du ministère des finances et à laquelle ressortissent les intendants provinciaux des finances, les inspecteurs des finances et les agents des impôts directs.
«... Les agences des impôts, au nombre de 654 (en 1877), comprennent un personnel de 701 agents de différentes classes et de7G7 adjoints... Elles sont placées sous le contrôle de 73 inspecteurs.
«... LeB intendances des finances, établies dans chacune des provinces, surveillent le service des impôts dans les agences.
« ... Quant à la perception, elle est effectuée non par des fonctionnaires de l'État, mais par des adjudicataires privés, auxquels elle est concédée, pour cinq ans, par voie de concours publics au rabais, et qui sont rémunérés par des remises proportionnelles, dont le taux est déterminé par les dernières offres et dont le montant est porté sur les rôles en augmentation de l'impôt.
« Ces adjudicataires se divisent en deux catégories : les percepteurs communaux dont la circonscription comprend une fraction de commune, une commune entière ou un groupe de communes (consorzio), et qui, au nombre de 5,099, opèrent directement le recouvrement des rôles; et les receveurs provinciaux, qui sont établis dans les chefs-lieux de province, pour centraliser la perception, et versent périodiquement au Trésor le montant des termes échus. Les comptables de ces deux ordres sont caution* nés. Les percepteurs couvrent les receveurs et ceux-ci le Trésor...
« L'adjudication des charges de percepteur est faite par les conseils communaux, et celle des charges de receveurs par les députations provinciales. Les conseils municipaux et provinciaux peuvent également nommer directement les percepteurs et les receveurs, et dans ce cas les remises proportionnelles allouées à ces comptables ne peuvent pas dépasser un maximum de 3 0/0 des recouvrements. »
Les remises, dont la moyenne pour le royaume était pour la période 1873-77 de 3,59 0/0, pour la période de 1878-82 de 2,47 0/0, varient, suivant l'impor-
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puyant sur ces listes, dépose une cédule chez chaque contribuable, et rinvite à faire sa déclaration, en lui fournissant l'indication de ses devoirs et de ses droits.
Il fait afficher un avis invitant tout contribuable ayant reçu une cédule à faire sa déclaration écrite, et tout contribuable n'en ayant pas reçu pour cause d'omission, à venir la retirer ou à faire une déclaration verbale; faute de quoi, il inscrit un chiffre d'office. Il dresse alors des tableaux de ces divers éléments et les transmet, avec les cédules et son avis personnel, à la Commission cantonale ou communale.
A cet effet, dans chaque commune ou dans chaque canton (consorzio) est une Commission composée, suivant que la population est ou non inférieure à 12,000 habitants, de cinq ou sept membres, et d un plus grand nombre, s'il est besoin.
Le président en est nommé par le préfet ou le souspréfet; les autres membres sont élus par le Conseil com-
tance et la facilité des rentrées, de 1,30 0/0 et 0,80 0/0 (Milan) à 7,28 0/0 et 4,99 0/0 (Païenne). De ces remises, la part des percepteurs est d'eviron 80 0/0. « De 15,973,237 lires par an, en moyenne en 1873-1877, le montant total des remises attribuées aux percepteurs a été abaissé à 13,019,859 livres pour la période 1878-1882, avec une diminution de près de 3 millions ou de 19 0/0.
a Les commissions.des receveurs ont subi une réduction plus considérable encore, la somme annuelle de 533,871 lires qu'elles représentent en 1878-1882 étant inférieure de plus de 80 0/0 À celle de 2,917,957 lires qu'elles atteignaient en 1873-1877.
«... Le total des frais d'assiette et de perception de l'impôt sur le revenu mobilier, non compris les dépenses de la direction générale des contributions directes et des intendances, s'établissent en 1877, à 7,400,000 lires, soit 7.4 0/0 du produit de la taxe perçue par voie de rôles (99 millions), et, à 4 0/0 du rendement total de l'impôt, la part de celui-ci qui est recouvrée par retenue directe ne donnant lieu à aucun frais. En 1878, ils ont diminué proportionnellement à la réduction des remises allouées aux percepteurs et receveurs, et ne représentent pas plus de 6.7 0/0. »
raunal ou par la Représentation cantonale, nommée ellemême, en nombre proportionnel à leur population, par les conseils municipaux des communes qui composent le consorzio (art. 21).
La Commission peut se diviser en Sous-Commissions et réclamer le concours de telles personnes de la commune réputées aptes à ces travaux.
La présence de trois de ses membres est indispensable.
Cette Commission a un double rôle :
a) Administratif;
Elle examine et rectifie d'office, s'il y a lieu, les tableaux dressés par les agents, les fait déposer dans les bureaux des communes ou cantons, et publie un avis aux contribuables de les examiner et d'y faire leurs observations (art 22);
b) Judiciaire;
Sur les observations des contribuables, elle délibère, et rectifie, s'il y a lieu, la cote d'impôts à leur attribuer par répartition; puis elle procède à la conversion du revenu réel en revenu imposable (art. 24).
Elle a, pour s'éclairer, le pouvoir :
1* De requérir des officiers publics un extrait des documents nécessaires;
2° D'intimer au contribuable Tordre de comparaître en personne ou par fondé de pouvoirs, pour fournir des éclaircissements et des preuves;
3° De pénétrer dans les locaux destinés à l'industrie et au commerce ;
4° D'appeler dans son sein pour être consulté tout individu apte à la renseigner ;
5° D'examiner les registres, mais seulement des sociétés anonymes ou en commandite par actions;
6° De se faire représenter les titres de prêts chirographaires, etc. ;
7° De tenir compte de la valeur locative de l'habitation des contribuables (art, 23).
— Les revenus imposables, consignés dans un tableau définitif, sont soumis à Y examen des contribuables, dans les bureaux des communes ou des cantons. Avis en est donné aux intéressés1.
Contre les jugements des Commissions cantonales l'appel est admis pendant vingt jours, dans l'intérêt et des contribuables et du Trésor public, auprès d'une Commission provinciale.
Cette Commission se compose de cinq membres, dont le président est nommé par le préfet, et les membres, deux par le Conseil provincial, et deux par la Chambre de Commerce (art. 25).
Faute d'appel, ou après jugement de conformité ou de rectification par la Commission provinciale, les chiffres établis sont définitifs, et communiqués à la Commission cantonale ou communale (art. 26).
— Outre ces recours près les Commissions communales ou provinciales, il est admis des recours administratifs :
1° La répartition entre les communes du contingent provincial préparé par les autorités financières, revu et
1 C'est là une pratique très curieuse, en usage également aux États- Unis d'Amérique. « Ce fut ce que j'appellerai une tentative héroïque pour faire appela l'opinion publique en faveur du fisc, mais les résultats n'en furent pas ceux qu'on avait le droit d'attendre. La grande publicité donnée à la part d'impôt qui frappe chaque contribuable est chose hautement morale, puisqu'elle permet à tous de juger si quelqu'un se soustrait injustement à sa dette de citoyen, et dénonce, au tribunal de l'opinion publique, les fraudes commises. Pourtant il faut reconnaître que la sanction inhérente à ce moyen n'a pas pour tous une inégale efficacité, et pour beaucoup n'en a aucune. » Depretis, Progetto di Legge, n° 75, p. 55.
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rectifié, d'après les conditions locales !, par le Conseil provincial (art. 3), le préfet étant juge en cas de conflit, peut être contestée par les Conseils communaux ou cantonaux, ou, dans le canton, par le Conseil d'une quelconque des communes. Ils peuvent porter leurs réclamations devant le ministre qui décide, le Conseil d'État entendu. Le recours n'est d'ailleurs pas suspensif (art. 4) ;
2° Tour faciliter le travail ultérieur de la répartition, il devait être établi un registre matricule des revenus mobiliers de tout citoyen (art. 31). Il était admis un recours devant l'administration des contributions directes pour les erreurs matérielles commises soit dans l'établissement du registre matricule, soit dans les rôles.
Ces recours n'étaient pas suspensifs, mais pouvaient donner lieu à un remboursement (art. 33).
— Pour assurer l'exécution de la loi, il était édicté :
1° Pour toute déclaration tardive, mais déposée toutefois avant la clôture des travaux de rectification de la Commission cantonale, une amende égale au 1/4 de la cote d'impôt ;
2° Pour toute déclaration sciemment inexacte ou incom-
* Un des éléments que les conseils provinciaux pouvaient prendre en considération était le suivant :
Les revenus inférieurs à 250 lires n'étaient soumis qu'à une taxe fixe de 2 lires. Le montant de ces taxes fixes devait être déduit du contingent communal, et le reste était réparti entre les revenus supérieurs à 250 lires.
A leur tour, les revenus compris entre 250 et 500 lires étaient soumis à une taxe graduée (art. 28), et la différence entre le produit de cette taxe et celui qu'aurait donné l'application à ces revenus du taux normal, était répartie entre les revenus supérieurs à 500 lires (art. 29). Or il pouvait se faire que cette double charge, venant atteindre en définitive les revenus supérieurs à 500 lires, fût, par l'effet d'une répartition inégale de la richesse dans la commune, la cause d'une lésion pour ces revenus supérieurs, d'une violation de l'article 30, lequel prescrit que le taux ne doit jamais dépasser 10 0/0 du revenu, et, par suite, d'un remaniement nécessaire de la répartition entre les communes.
plète, une amende égale au double de la taxe due à raison de l'écart entre le chiffre déclaré et le revenu réel ;
3° Pour tout titre de revenus fixes perpétuels qui n'auraient pas été déclarés, l'impossibilité d'en user contre les débiteurs.
MODIFICATIONS A LA LOI DE 1864. — 1864-1876. SOMMAIRE
Lois et règlements qui ont modifié la loi de 1864.
§ 1 . — Biens soumis à cet impôt. — I. Étendu à Venise et à Rome. II. Étendu aux revenus fonciers (1866), puis supprimé sur ces biens (1867); mesures spéciales relatives à ces revenus, 1870; titulaires de rentes et dîmes tirées de biens fonciers, 1874.
§ 2. — Répartition et quotité. — Défauts de la répartition de 1864; élévation pour 1866 du chiffre du contingent, nouveaux critériums adoptés ; retards d'exécution considérables ; transformation en impôt de quotité, 1866, taux de 8 0/0; 1870, 12 0/0. —Centimes provinciaux et communaux, limités parla loi de 1866, supprimés en 1870, remplacés par des taxes spéciales.
§ 3. — Calcul du révenu imposable et application de l'impôt. — Manière de calculer le revenu; addition des revenus de diverses sources ; sur les appointements des fonctionnaires, diversification spéciale des 4/8 (1870); taxe fixe, étendue (1865), supprimée (1866); mesures spéciales d'exemptions et de modérations (1866 et 1867).
g 4. — Déclaration. — Anciens et nouveaux contribuables; présomption légale pour l'évaluation du revenu des métayers (1870). — Sociétés, déclarations de détail et paiement dans chaque commune (1865); déclara* tion collective et paiement au siège central (1870); — Déclaration par cédules; revenus de Tannée écoulée et revenus de l'année courante (1867-1868-1870); délai légal pour déclaration (1870); modifications survenues pendant l'exercice financier, décharges et remboursements (1867, 1570).
§ 5. — Auietle et perception. — Listes des contribuables, vérifiées par les agents des finances (1870); rôle nouveau des agents; des commissions, caractère administratif (1866), accentué en 1870, composition nouvelle; commissions provinciales, modifiées (1866); commission centrale, composition et compétence (1867, 1870) ; — Procédure de l'appel (1867, 1874) ; — Confection et distribution des rôles, mesures spéciales, 1866-67; rôles supplémentaires, leur fréquence, raisons de cet état de choses; — Mesures propres à faciliter la perception; retenue directe (1866), appliquée aux rentes d'État (1868) ; liste des employés et des traitements (1866, 1874); présomption légale contre le successeur au bail et au fonds do commerce (1870, 1874); extension d'un privilège du Code civil (1874) ; capitaux improductifs d'intérêts (1870); déchéance des titres non déclarés.
— La loi de 1864 était le premier pas dans une voie où le Gouvernement ne devait de longtemps s'arrêter. Quelques-unes de ses dispositions avaient un caractère purement transitoire; d autres, mal conçues, réclamaient des modifications; d'autres enfin, d'une grande sagesse, rencontrèrent dans les mœurs nationales d'invincibles obstacles : il fallut les abroger.
Ce travail de remaniement fut l'œuvre de nombreuses lois, de règlements presque aussi nombreux, votées ou rendus après de longs travaux préparatoires de commissions spéciales, du Gouvernement et des Chambres ' .
* Lois do : 11 mai 1865 Règlements du : 25 mai 1865.
— 28 juin 1866 - 23 décembre 1866.
— 28 mai 1867 n° 3,717
— 28 mai 1867 n° 3,719 — 9 juin 1867.
— 13 février 1868
— 7 juillet 1868
— 25 juillet 1868 — 8 novembre 1868. = 11 août 1870 — 25 août 1870.
— 13 octobre 1870 — 1« octobre 1871.
— 23 juin 1873
— 14 juin 1874 — u juillet 1874.
— 27 mai 1875. Dca et du !•' septemb. 1876.
— 23 juin 1877
— 24 août 1877 Règlement du : 24 août 1877.
Tour mener à bien cet travaux, deux grandes commissions composées <!e députés et sénateurs furent instituées : la commission appelée commission Corbctta, du nom de son président, nommée le 6 mai 1872, qui inspira
J'étudierai ces modifications par ordre de matière correspondant, autant que possible, à celui que j'ai suivi dans l'étude de la loi de 1864.
§ 1. — Biens soumis à cet Impôt.
La base de l'impôt fut étendue à un double point de vue.
I. A la suite des événements de 1866 et de 1870, deux lois du 28 mai 1867 (n° 3717) et du 13 octobre 1870 (art. 8) déclarèrent applicables aux provinces de Venise et de Mantoue et aux provinces Romaines, avec quelques dispositions transitoires, les lois et règlements en* vigueur sur la richesse mobilière.
II. A un autre point de vue, l'impôt fut étendu à des biens qui en avaient été primitivement exemptés.
1) Les propriétaires fonciers qui, de toute façon, devaient être exempts d'un 'impôt sur les revenus de la richesse mobilière, y furent soumis, dans une certaine mesure, par la loi du 28 juin 1866, article 14.
Il ne s'agissait pas, comme le proposa plus tard radicalement le ministère Cambray-Digny, de supprimer l'impôt foncier, pour le remplacer par un impôt général sur tous les revenus '. On ne voulait cette fois que trouver de l'argent. On avait bien frappé d'un décime de guerre les propriétés foncières et bâties. Mais on s'apercevait de l'effet injuste de ces surtaxes venant s'ajouter à la répartition déjà si inégale d'un cadastre vieilli. Et, pour atténuer, dans la mesure du possible, le résultat fâcheux d'une ré-
les lois des 23 juin 1873 et 14 juin 1874, et la commission nommée souslo ministère Depretis, du 12 avril 1876, qui déposa deux rapports : l'un, le 18 juin 1876, qui inspira le décret royal du Ier septembre delà même année, l'autre, le 2 mars 1877, qui inspira la loi du 23 juin 1877. 4 Voyez Vessélovsky, op. cit., p. 25.
partition mal établie , on voulait appliquer aux revenus fonciers le procédé de la déclaration.
Les propriétaires de biens immeubles fonciers et urbains devaient faire au lieu de la situation de l'immeuble la déclaration du revenu net qu'ils en retiraient. On tenait compte, pour les en déduire, du passif hypothécaire, chirographaire, de l'impôt foncier et des surtaxes provinciales, et des autres charges grevant l'immeuble. Sur le reste, le propriétaire payait 4 0/0.
Les procédés d'assiette et d'investigation propres à l'impôt sur la richesse mobilière étaient applicables.
Cette loi ne fut pas longtemps en vigueur. En 1867, M. Depretis, le nouveau ministre des finances, qui devait, dix ans plus tard, accomplir les plus salutaires réformes, décidait le Parlement à la rapporter. Non qu'il trouvât la propriété foncière trop chargée. Car on avait établi cet impôt de 4 0/0 à la place d'un décime de guerre, et ce décime, l'article 5 de la loi du 28 mai 1867 (n° 3719) le rétablissait. Il jugeait seulement que cette jonction de revenus fonciers aux revenus mobiliers, que visait la loi de 1864, troublait, sans profit pour le Trésor, l'harmonie de la législation, et donnait un prétexte aux plaintes des contribuables qui se prétendaient atteints de deux côtés sur les mêmes revenus.
2) Plus tard, en 1870, M. Sella proposa de frapper les revenus de Y industrie agricole même entre les mains des propriétaires cultivant leur fonds. Cela ne fut pas accepté par le Parlement.
Mais une loi du 11 août de la même année prit relativement aux revenus fonciers, certaines dispositions etftensives.
D'abord, tous revenus de nature foncière, réelle ou immobilière furent soumis à l'impôt de la richesse mobilière, s'il ne résultait pas que soit par le propriétaire de ces revenus, soit par le possesseur du fonds producteur, il fût payé un autre impôt sur ces mêmes revenus.
De plus, pour couper court aux objections de certains possesseurs de revenus provenant, à un titre quelconque, de biens fonciers (rentes viagères ou autres payées en nature comme prix d'un immeuble, conventions d'antichrèse spéciale, etc.), qu'on prétendait faire considérer exclusivement comme revenus fonciers, elle décida que tous revenus ne dérivant pas de la propriété ou copropriété immobilière directe, bien que perçus sur les fruits et déterminés dans leur valeur par un rapport quelconque avec la valeur des produits de cette propriété, seraient soumis à l'impôt de la richesse mobilière.
Cela ne fut pas suffisant. Des difficultés, tranchées parfois en sens opposés par les tribunaux, avaient été soulevées par les titulaires de droits spéciaux, dîmes, quartes, etc., tous droits ne dérivant pas de la propriété ou copropriété directe, qui ne voulaient pas accepter pour ces revenus la qualification de revenus mobiliers et l'application de la loi. Pour les atteindre, on avait autorisé, dans les lois d'impôt foncier, les débiteurs de ces diverses dettes à pratiquer, pour les remettre à l'Etat, certaines retenues. La loi du 14 juin 1874 décida, dans son article premier, que ces droits seraient désormais considérés comme mobiliers, soumis à l'impôt sur la richesse mobilière; et, en conséquence, la loi du 27 .mai 1875 abolit les retenues jusqu'alors autorisées (art. 1).
3) Enfin, parmi les intérêts des capitaux soumis à l'im-
pôt, la loi du 11 août 1870 rangea les primes d'emprunts des départements, communes ou établissements publics « lesquelles ne sont au fond qu'une accumulation d'intérêts, » et les lots gagnés aux loteries de l'État.
§ 2. — Répartition et quotité.
La répartition de l'impôt pour 1864 avait été assez défectueuse.
Le taux général pour tout le royaume ressortait, d'après les calculs ultérieurs, à 3.78 0/0. Mais il y avait des provinces qui n'avaient pas atteint le taux de 1 0/0, d'autres qui avaient dépassé celui de 10 0/0, limite extrême assignée par la loi 1 . De nombreuses fraudes, des dissimulations énormes s'étaient produites. « La réalité était si triste que devant elle s'éloignaient les résultats des millions de contribuables et du milliard de revenus imposés *. »
Il fallut recommencer tout le travail de 1864, refaire le registre matricule des revenus mobiliers, sur des bases et d'après des critériums modifiés par la loi du 11 mai 1865.
Le contingent fut fixé pour l'année 1865 à 66 millions, à répartir entre les provinces :
Pour 1/3, d'après les critériums adoptés en 1864.
Pour 2/3, d'après le total des revenus imposables supérieurs à 250 lires constatés dans Tannée 1864 (art. 2).
Dans chaque province le contingent était augmenté du montant des cotes de l'année 1864 qui se trouvaient impayées, soit par la faute du contribuable, soit comme ayant illégalement dépassé le taux de 10 0/0 (art. 3).
1 Caméra dei Deputati, Relaxions délia commission*, n* 75 A, p. 3. 3 VrogeUo di Legge presentato dal signor Depretia, op. cit., p. 24.
Mêmes règles de répartition entre les communes et cantons (art. 3).
Dans chaque canton ou commune, le contingent ne devait pas dépasser de plus de 10 0/0 le revenu imposable constaté pour 1864; le surplus devait être réparti sur toute la province.
Entre les contribuables, la répartition se devait faire proportionnellement aux revenus imposables déclarés ou constatés en 1864, en tenant compte des rectifications qui se rapportaient à cette époque, de quelque source légalement autorisée qu'elles fussent émanées (art. 4).
Ces mesures ne donnèrent que de médiocres résultats, La loi, votée seulement le 11 mai, imposait forcément des retards aux agents financiers. Les modifications apportées au service des impôts directs par la loi du 26 juillet les accrurent encore. Les râles pour 1865 ne furent remis aux percepteurs qu'en juillet 1866; ceux de 1866 ne devaient être prêts qu'en juin 1867; une mesure énergique et radicale était nécessaire: c'est alors que la loi du 28 juin 1866 divisa le contingent pour 1866 en deux parties. Le premier semestre, déjà échu, devait être perçu d'après les rôles de 1865 rectifiés l. Pour le second semestre, l'impôt était transformé en impôt de quotité.
C'était une excellente mesure, a En 1863, on sentait si généralement et si profondément qu'un impôt direct sur les revenus était naturellement inconciliable avec la méthode de répartition, que le gouvernenfent qui la proposait
1 Rectifiés, c'est-à-dire diminués des non-valeurs que les contribuables ne manquaient pas de faire constater, car le gouvernement ne pouvait, au milieu d'un tel travail, constater les augmentations. Mais c'était là le moindre des maux entre lesquels il fallait choisir. Sur toute cette crise, voyez Vessélovsky, op. cit., p. 18, 19 et 20.
et ses partisans dans la Chambre la représentaient comme un expédient tout à fait temporaire, n'ayant d'autre excuse que la ténuité du contingent demandé, et destiné à disparaître pour faire place à la quotité l » .
Ce contingent, d'abord de 30 millions, répondant en moyenne à un taux de 3.78 0/0 sur les revenus imposables, élevé en 1865 à 66 millions, correspondait à peu près & 7 0/0. La loi de 1866 fixa le taux à 8 0/0 (art. 4). Et comme, malgré les fraudes de 1864, les revenus déclarés s'élevaient à un milliard (965 millions), on était sûr, à ce taux, d'obtenir toujours plus que la répartition n'eût donné.
Plus tard, la loi du 26 juillet 1868 augmenta ce taux de 1 décime à partir du 1er janvier 1869.
La loi du 11 août 1870, dans son article 1er, porta le taux à 12 0/0, ce qui, avec le décime, l'éleva au chiffre actuel de 13.200/0.
— Mais ce n'était pas là tout le poids de l'impôt.
Les communes et provinces conservaient, d'après la loi de 1865, le droit, tel qu'il était antérieurement réglé, d'ajouter des centimes additionnels au principal de l'impôt sur les revenus mobiliers (art. 8) 2.
. La loi de 1866 fixa à 25 le nombre de centimes que pouvaient imposer les provinces, et à 25, les communes.
Cette faculté était cumulative : le nombre de centimes concédé aux deux pouvoirs était en tout de 50, que l'un pouvait voter si l'autre s'abstenait (art. 15).
1 Depretis, op. cit., p. 24.
2 Les fonctionnaires et les employés de PÉtat, des communes, des provinces, n'étaient pas soumis aux centimes additionnels. En sorto que la mesure qui les supprima, comme compensation de l'élévation du taux, n'était pas une réparation pour eux. Voyez plus loin § 3.
En 1868, le ministère Cambray-I>igny proposait la suppression de cette faculté concédée aux provinces et communes : le Parlement voulut la leur conserver, mais seulement dans les limites des 4/10 de l'impôt perçu par rôles '.
Enfin en (870, comme ces centimes additionnels étaient une source de difficultés pratiques considérables mal compensées par l'avantage que pouvait avoir l'État à intéresser les communes à une recherche et à une évaluation exactes des revenus8, la loi du 11 floût leur retira absolument le droit d'en imposer. La même loi {Allegato 0) permettait, en échange, aux provinces et communes d'établir certaines taxes, en rétablissait à leur profit certaines autres qui leur avaient été enlevées auparavant, et ordonnait la restitution des sommes perçues par l'État pendant les années 1867-1870.
§ 3. — Calcul du revenu imposable et appUoatioa de l'Impôt.
I. Bien que les revenus mobiliers fussent seuls visés par la loi de 1864, cependant le règlement du 14 août 1864 décidait qu'il fallait néanmoins tenir compte, pour l'application de l'impôt, de l'existence de revenus fonciers, qui, s'ajoutant à des revenus mobiliers, formeraient un total légalement soumis à l'impôt.
La loi de 1865, dans son article 6, admettait implicitement la même solution.
Enfin la loi de 1870 (art. 7, 1er al.), élargissant des dispositions de 1866 et 1867 relatives aux revenus fonciers et
1 Voyez plus loin, ch. 111, § 5.
,J Voyez plus loin, pages 750 251.
aux intérêts de capitaux (voyez art. 4 et art. 9), décida expressément que pour la détermination du chiure minimum ayant droit à l'exemption ou à la modération légale, il fallait tenir compte, outre les revenus mobiliers de toutes sortes, des revenus fonciers possédés par le contribuable, bien que ceux-ci ne fussent pas soumis à l'impôt mobilier. Et l'alinéa suivant indiquait que, pour faire l'évaluation de ces revenus fonciers, on multiplierait par 8 la somme de l'impôt foncier.
IL Les procédés de diversification admis par la loi de 1864 furent conservés par les lois suivantes.
Les revenus permanents furent toujours imposés sur leur valeur intégrale; les revenus temporaires mixtes sur les 6/8; les revenus temporaires provenant du seul travail de l'homme sur les 5/8.
Pour les seuls appointements, pensions, etc., payés par l'État, les provinces et les communes, le calcul du revenu imposable se fit, depuis 1870 (loi du 11 août, art. 7, al. 3, et art. 10), sur les 4/8 du revenu réel '•
III. Les mesures prises, et dans l'intérêt des contribuables et pour la facilité de la perception» à l'égard des moindres revenus imposables, furent profondément modifiées.
La taxe fixe de 2 lires, qui frappait les revenus inférieurs à 250 lires, fut d'abord étendue à tous ceux qui n'y étaient pas expressément soustraits, notamment aux propriétaires fonciers, qui, même s'ils ne possédaient pas de revenus mobiliers, étaient cependant présumés avoir un revenu supérieur à 250 lires (1865, art. 6) ; puis, comme le recouvrement en était presque impossible, elle fut supprimée sur tous les revenus temporaires et mixtes (art. 4,
1 J'en ai dit la raison plut haut. Voyez page 246, note 2.
1866)^ qui se trouvèrent ainsi exemptés totalement. Quant aux revenus permanents et spontanés, même inférieurs à 250 lires, ils furent taxés au taux normal (alors de 8 0/0) sur leur montant intégral quel qu'il fût. Sur les revenus compris entre 250 et 500 lires, l'échelle graduée fut supprimée (1865, art. 6) J.
Les revenus compris entre 250 et 350 lires, de nature temporaire simple ou mixte, ou formés par l'addition de revenus fixes (intérêts de capitaux) à des revenus temporaires, étaient soumis à un taux de 4 0/0 (1866, art. 4, al. 3 et 5).
Les métayers étaient exemptés quand l'impôt foncier des terres par eux cultivées n'atteignait pas 50 lires (présomption légale, art. 9, 11 août 1870. V. p. 250).
Enfin la loi de 1867 exempta tous les revenus temporaires inférieurs à 400 lires.
Les revenus permanents, même inférieurs à ce chiffre, furent frappés au taux normal de 8 0/0 sur leur totalité;
Les revenus compris entre 400 et 500 lires, soit temporaires, soit formés par l'addition de revenus fixes à des revenus temporaires, avaient droit à une modération de 100 lires, et étaient, sur le reste, imposés au taux normal (art. 9).
§ 4. — Déclaration.
I. Une fois faite la première déclaration, et établi le registre matricule des revenus mobiliers, les nouveaux contribuables seuls étaient tenus à déclarer leurs revenus (art. 4, 1865).
Les contribuables anciens pouvaient faire une nouvelle
4 Cette disposition était applicable rétroactivement à l'année 1864.
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déclaration, ou se référer à celle de Tannée précédente, ou indiquer seulement les modifications, ou ne rien faire du tout; auquel cas on se reportait d'office à la déclaration de Tannée précédente. L'agent était autorisé à rectifier d'office cette ancienne déclaration, en prévenant le contribuable. Les commissions vérifiaient ces déclarations et rectifications, comme les déclarations nouvelles (art. 11, 1867).
Pour les métayers ou colons partiaires, la nécessité de la déclaration fut supprimée. A l'imitation de la législation anglaise, la loi de 1870 admit une présomption pour l'évaluation de leurs revenus, et les frappa, sans aucune diminution, d'un impôt égal à 5 0/0 du principal de l'impôt foncier. Cet impôt devait être payé par le propriétaire du fonds, qui aurait le droit de se faire rembourser par le colon (art. 9).
— Le lieu où se faisait la déclaration n'était pas changé. Mais après la loi de 1864 qui n'avait pas été strictement exécutée, celles de 1865 (art. 5) et de 1866 (art. 7) exigèrent que les sociétés et personnes morales fissent, dans chacune des communes où elles avaient leur siège, la déclaration des revenus imposables sur ces mêmes communes. La déclaration collective au siège principal, où avait lieu le paiement total, était dès lors sans utilité. Le paiement de Timpôt devait se faire dans chaque commune.
Cette mesure était due aux réclamations des communes, qui, ayant la faculté d'imposer des centimes additionnels au principal, se trouvaient, par ces versements faits au siège principal, privés d'une large base de taxation.
Puis, quand la loi de 1870 (art. 1er) enleva aux provinces et communes le droit d'imposer des centimes additionnels, cette obligation de déclarations partielles dans chaque corn-
nrane tomba en même temps. La déclaration et le paiement se firent dans ia commune où était le siège central de la société ou de la personne morale (art. 3).
C'était une double simplification. Jusque-là, les centimes additionnels ne pouvaient être votés par les provinces et communes, aux termes de la loi du 26 juillet 1868, que dans la limite des 4/10 des impôts perçus par rôles. Il fallait donc attendre, pour connaître l'étendue de cette faculté, la répartition de l'impôt entre les diverses communes, ce qui retardait l'établissement des rôles définitifs. D'autre part, le paiement de Pimpôt dans plusieurs communes, au lieu d'un paiement unique au siège central, avait singulièrement compliqué la perception et la comptabilité.
II. La déclaration se faisait par cédules
La cédule A comprenait les revenus permanents et spontanés; la cédule B, les revenus temporaires mixtes, provenant du capital et du travail de l'homme; la cédule C, les revenus temporaires, provenant du seul travail de l'homme appliqué à l'industrie et aux arts; enfin la cédule D, créée en 1870, comprenait ces revenus, diversifiés aux 4/8 de leur montant réel, qui proviennent d'honoraires, de pensions, de traitements, payés par l'État, les provinces et les communes ' .
Quels revenus devait-on déclarer? Les revenus de l'année écoulée ou les revenus de Tannée courante? Les revenus perçus ou une simple présomption de revenus? La législation varia plusieurs fois sur ce point.
La loi de 1867 (art. 8) disait que l'impôt était dû et mesuré sur les revenus de l'année précédant celle de l'évaluation et de l'assiette.
1 Caméra dei députait, Relaxione délia commissione, 75 A, p. 4.
Cette pratique, très avantageuse pour la constatation des revenus, était défectueuse à d'autres égards. Les revenus de Tannée courante pouvaient se trouver inférieurs à ceux de Tannée précédente. Cela donnait lieu à des demandes de décharge de la part du contribuable, et, de celle de l'État, à des remboursements toujours accordés et payés, tandis que les revenus de Tannée précédente pouvaient avoir disparu, par la ruine ou Tincurie du contribuable, en sorte que Timpôt, certainement dû au Trésor en 1866, ne lui serait pas aussi certainement payé en 1867, et qu'il n'y avait aucun recours possible contre un contribuable devenu insolvable.
Devant ces inconvénients, la loi de 1868 décida que Timpôt serait perçu sur les revenus de Tannée courante.
Alors d'autres inconvénients provenaient de la difficulté de constater des revenus qui , au moins dans l'industrie et le commerce, n'étaient ni certains, ni réalisés, et devaient donner lieu soit à des réclamations des contribuables, soit à des rôles supplémentaires de l'administration pour les augmentations survenues dans le courant de Tannée, après l'évaluation faite.
Aussi la loi de 1870 (art. 4) en revint à l'ancienne règle. Elle présentait pourtant des inconvénients plus sérieux qu'en 1867, car la loi nouvelle faisait commencer Tannée financière au 1" juillet, et les banques, les institutions de crédit, les maisons de commerce se trouvaient dans l'obligation, parfois impossible à remplir, de déclarer les bénéfices provenant des six derniers mois de Tannée solaire écoulée, et des six premiers mois de Tannée courante 1.
* Voyez AUeyati al Progetto di Legge, 75 ter, p. 131, et art. 10 de la loi du 14 juin 1874.
III. La déclaration devait être faite dans le délai d'un mois, après l'avis donné par l'agent des finances.
La date fut plus tard établie législativement, et le délai, partant du 1er, expirait le 31 juillet (1870, art. 5).
Le contribuable dont les revenus subissaient une diminution pouvait demander (art. 8, 1867), dans le courant de Tannée, une réduction proportionnelle.
Il y eut, pour ces remboursements, des règles variant avec Tannée considérée pour la détermination des revenus soumis à l'impôt (voyez 1870, art. 5).
Pour obtenir décharge de l'impôt frappant des intérêts de capitaux, il fallait produire un extrait authentique de l'acte public d'où on pût présumer la libération du débiteur de ces revenus, ou tout au moins l'indication de la date et de l'office où l'acte public ou privé avait été enregistré.
§ 5. — Assiette et perception de l'Impôt.
I. Les listes des contribuables devaient être dressées par les conseils municipaux et révisées annuellement par eux. Mais au lieu d'être vérifiées et rectifiées par les commissions communales, elles le furent, aux termes de la loi de 1866 (art. 10), par les agents des finances.
A ces agents furent, dans ce but, conférés tous les pouvoirs d'investigation qu'avaient auparavant les seules commissions communales ou cantonales.
Jusque-là « leur action se limitait à donner leur avis sur l'existence et l'étendue des revenus et à faire des propositions dont les commissions étaient seules juges. » Désormais, d'après la loi de 1866, ils auraient en propre la faculté
de redresser les déclarations des contribuables, sous la simple condition de les en avertir (art. 10) '.
II. Il en résulta, dans les fonctions des commissions, un changement correspondant. « Sous l'empire de la loi de 1864, elles avaient un double mandat, taxer et juger; dans ce but, elles étaient composées de membres élus par les commissions communales ou les représentations cantonales, à l'exception du seul président, nommé par l'autorité préfectorale2. » L'article 11 (1866) restreignit le nombre de leurs membres à trois, dont deux nommés par les commissions communales ou les représentations cantonales, et un par le Gouvernement. Leur rôle fut uniquement de juger les réclamations élevées par les contribuables contre les taxations de l'agent. Elles les renvoyaient à celui-ci avec leur avis. SU s'y rendait, il faisait sur les cédules et les tableaux les modifications nécessaires, qui devenaient définitives, sauf recours à la commission provinciale. Sinon, la décision était déférée à cette même commission provinciale (art. 11).
Plus tard, ce caractère administratif s'accentua. La loi de 1870 décida que de ces trois membres, deux seraient nommés par le Gouvernement, un étant choisi obligatoirement parmi les conseillers communaux qui ne sont pas fonctionnaires du Gouvernement; le troisième serait élu par les conseils communaux ou cantonaux.
Ces commissions auraient désormais le droit d'augmenter le chiffre des revenus, après l'évaluation de l'agent, et cela, aussi bien sur les réclamations du contribuable qu'en absence de toute réclamation (art. 2).
1 Caméra dei Députait, Relasione délia commission? , p. 3.
2 /6id., p 1*.
— La commission provinciale continuait à être composée de cinq membres. Mais, à la différence des commissions cantonales, où l'élément électif prédominait (1866), ici l'élément administratif était en majorité. Deux membres étaient élus, l'un par le conseil provincial, l'autre par la Chambre de commerce de la province ou du chef-lieu de la province; deux étaient nommés par la direction générale des impôts directs; le cinquième, par le préfet, avait fat présidence.
Cette commission recevait les appels des contribuables et des agents contre les décisions des commissions communales, et elles étaient souveraines pour tout ce qui était estimation des revenus et fixation de la cote d'impôts (art. 13, 2« al.).
— Enfin au-dessus de ces commissions, était instituée, près le ministre des finances, une commission centrale, pour jttger, après appel devant les commissions provinciales, les recours qui regardent l'application de la loi. C'était une cour de cassation.
Elle avait compétence dans le cas de conflit entre communes et cantons pour l'attribution à l'un d'eux des revenus d'un contribuable ; dans le cas d'inscription d'un contribuable, quant aux mêmes revenus, sur les tables de plusieurs communes de provinces différentes (art. 13, 1870).
Contre ses décisions, il n'y avait que le recours à l'autcrité judiciaire. Encore ce recours n'était-il pas admis contre les simples estimations de revenus (art. 12, 1867). Ce droit de recours se prescrivait par six mois à dater de la publication du rôle, ou de l'application de la retenue {art. 12, 1870).
— L'appel devant lescottmissrons devait toujours être
introduit par les soins de l'agent. Si l'appel venait de lui, il devait toujours être notifié au contribuable (art. 12, 1867).
De même les décisions des commissions devaient être, par ses soins, notifiées au contribuable (art. 9, 1874) dans un délai de 60 jours au plus.
Les recours introduits par les contribuables étaient inscrits à leur date sur un registre spécial (art. 9, 1874) et communiqué aux intéressés.
Ces appels n'étaient pas suspensifs, quand il s'était écoulé un délai de trente jours depuis l'introduction de l'appel, que les commissions eussent ou non rendu leur jugement (art. 12, 1867). Ce délai fut plus tard porté à soixante jours (art. 9, 1874).
III. A la suite des premiers travaux de rectification ter* minés non plus par les commissions, comme sous l'empire de la loi de 1864, mais par les agents, et après les délais légaux de trente ou soixante jours, les rôles étaient envoyés aux contribuables. Suivant les années, les difficultés d'évaluation, les lenteurs probables de recouvrement et la période financière plus ou moins longue à laquelle ces rôles correspondaient, il y avait un, deux, trois rôles par an.
La loi de 1867, par exemple, décidait à raison des circonstances anormales que j'ai signalées, qu'il n'y aurait qu'un seul rôle pour le second semestre de 1866 et pour toute l'année 1867.
Et le même article (14) instituait six termes pour le paiement : un mois après la publication des rôles, puis le 31 janvier, le 31 mars, le 31 mai, le 31 juillet et le 30 septembre.
Que les rôles, je l'ai dit, correspondissent, suivant les lois successives, aux revenus de Tannée écoulée ou de
l'année courante, ils donnaient lieu, à raison de l'augmentation ou de la diminution des revenus survenue postérieurement h l'évaluation, tantôt à des demandes en réduction de la part des contribuables, tantôt, de la part de l'administration, à des rôles supplémentaires.
Une cause de la fréquence de ces rôles était l'inexpérience ou la négligence des commissions cantonales f, qui laissaient passer inaperçus de nombreux articles de revenus et ne les découvraient que tardivement.
Pour obvier à l'abondance des rôles qui troublait le contribuable et gênait singulièrement la perception, la loi de 1874 décida qu'ils ne pourraient s'appliquer qu'aux revenus de l'année courante et des deux années précédentes ; que, pour le reste, il y aurait prescription, laquelle pouvait d'ailleurs être interrompue et suspendue d'après les règles ordinaires (art. 8).
IV. Pour faciliter le service de la perception, il fut pris successivement un certain nombre de mesures, quelques-unes d'une justice contestable, toutes d'une efficacité certaine.
1) D'abord on institua le système de la retenue directe sur les appointements, pensions et autres revenus personnels, qui se paient pour le compte de l'État par le Trésor (1866, art. 5) ; pour les provinces et communes, sur les mêmes revenus et, en outre, sur les intérêts des emprunts et obligations; pour les sociétés anonymes ou en commandite par actions, sur les intérêts de capitaux et les coupons d'obligations (art. 6).
Ce système fut plus tard étendu aux rentes de l'État, en 1868. Jusqu'alors, la perception des revenus fixes s'était faite par rôles nominatifs. Les fraudes avaient été telle?
« Allffjati al Progctto di Legge, n° 75 ter, p. 125.
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l'article 4 de cette loi étendit à la perception de l'impôt sur la richesse mobilière, pour Tannée courante et Tannée précédente, le privilège établi par Tarticle 1958, n° 1 du Code civil, îx l'égard des contribuables commerçants, industriels, artistes ou hommes professionnels. Ce privilège porterait sur les biens meubles servant à l'exercice et sur les marchandises se trouvant dans les locaux affectés à Texercice de ces diverses professions, quand même ces biens meubles et marchandises ne seraient pas la propriété du débiteur de Timpôt. Il n'était fait d'exception que pour les objets volés ou perdus, et les marchandises déposées provisoirement pour être travaillées ou en transit, avec un bulletin de douane régulier.
. 5) Une autre fraude consistait, dans les contrats d'emprunts ou autres, à ne pas stipuler d'intérêts pour les capitaux prêtés.
Les commissions furent autorisées, par Tarticle 5 de la loi de 1870, à reconnaître Texistence et à évaluer le mon- . tant de ces intérêts, même quand le titre. à elles présenté n'en stipulait aucun. Et toutes les fois qu'elles n'usaient pas de cette faculté, estimant être vraiment en face d'un capital improductif, elles devaient donner les motifs de leur jugement.
6) Enfin, les autorités judiciaires durent suspendre toute décision relative aux titres de revenus soumis à Timpôt, qui n'auraient pas été déclarés; les greffiers durent, sous peine d'une amende de 50 à 500 lires, refuser de recevoir tous documents ou actes, relatifs à ces mêmes revenus, d'où ne résulterait pas la preuve de la déclara tion et du paiement de Timpôt.
Quant aux autorités judiciaires, elles devaient, dans
leurs sentences, décrets et décisions, énoncer toujours le bureau d'agence des impôts où avait été faite la déclaration.
Voilà, eh gros, ce qu'était la législation italienne de 1864 à 1876.
— Ainsi que je le taisais remarquer en commençant, le législateur s'était jusqu'alors préoccupé constamment et uniquement des intérêts du Trésor public. Dérogation aux lois fiscales ordinaires, modification et extension des lois civiles, présomptions légales, tout avait été mis en œuvre. •Au point de vue fiscal, le but fut atteint. Dans un chapitre suivant, je montrerai la marche rapide des produits en quelques années.
Mais ce n'était pas assez. Cet impôt vexatoire et odieux l, qu'on regardait et qu'on n'accepte encore que comme un expédient transitoire, mais qui, à n'en pas douter, malgré les plus légitimes aspirations et les plus généreuses, restera partie définitive du système fiscal italien, il fallait le rendre tolérable et acceptable pour les populations.
Ce fut l'œuvre des commissions nommées en 1876, et des règlements et lois rendus et votées en 1877.
Malgré l'aridité de ces analyses et l'inconvénient de répétitions inévitables2, je me crois obligé de faire l'exposé complet des causes de réformes et des réformes mêmes qui ont été consignées dans la loi actuelle.
1 Depretis, projet de loi, p 1 .
* Vesscloweky, op. cit., p. 45.
CHAPITRE IIL
INCONVÉNIENTS DE LA LÉGISLATION ANTÉRIEURE ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES ET LÉGISLATIVES.
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Plan de réformes et ordre des travaux de la commission.
§ 1. —Poids de ïimpôt. — Nouveaux procédés de diversification ; propositions spéciales faites dans la commission; système adopté par M. Depretis; fraudes des contribuables, tolérances des commissions; élévation du minimum d'exemption et de modération.
§ 2. — Assiette et perception de l'impôt. — Propriétaire cultivant lui-même; absurdité du système en vigueur, critiques de M. Sella, de la commission, de M. Depretis, difficultés d'y remédier. — Créances et droits contestés en justice; sens du mot: revenus perçus; suspension de laperception de l'impôt sur ces revenus, conditions de cette suspension. — Déclaration biennale, abonnement; faculté de le dénoncer des deux côtés. — Revenus de Tannée écoulée, pratique des Sociétés de crédit, sanctionnée par la loi. — Investigation des revenus et contrôle des déclarations; perfectionnements : révision des listes, comité de taxateurs près de l'agent; formation de listes de contribuables par catégories de professions et importance des revenus dans chaque commune; notifications individuelles.
§ 3. — Voies de recours. — Commissions communales et provinciales ; concentration de la richesse mobilière dans les grands centres; diminution du nombre des commissions, commissions par mandamento; caractère administratif; discussion sur le président des commissions; pluralité de commissions dans les grandes villes; détails de procédure; irrégu-
larité des travaux des commissions; utilité de payer les commissaires; Jetons de présence aux commissions provinciales. — Critique du personnel administratif, trop peu nombreux dans les grands centres. — Délais pour recours administratifs, point de départ de ces délais. — Critique des décisions des agents.
g 4. — Garanties contre les fraudes des contribuables. — Critique de la présomption légale contre le successeur au bail et au fonds de commerce, et du privilège civil de la loi de 1874; présomption juris et de jure; demande de la commission ; refus de M. Depretis.
§ 5. — Participation des communes au produit de l'impôt. — Effet fâcheux de la loi de 1870, les communes désintéressées; attribution par la loi de 1877 de 1/10 des revenus perçus par rôles. Voeux et espérances.
— « Cette brève revue des diverses lois qui réglenien* tèrent l'impôt sur la richesse mobilière fait naître spontanément les réflexions suivantes :
« 1° De tous les impôts, c'est celui qui fut soumis aux plus grands changements, aux plus fréquents et aux plus profonds. Cela contribua certainement à le rendre plus lourd, plus difficile, moins productif pour le Trésor, très pénible pour les contribuables. La stabilité des lois, toujours désirable, est la condition nécessaire en matière d'impôt. Il faut laisser à un impôt le temps d'entrer dans les habitudes des citoyens, et d'avoir tout son développement, pour qu'on puisse en toute liberté et sûreté en découvrir, en réparer, en corriger les défauts.
a 2° De cette quantité de lois votées, de ces soins donnés par le Parlement et le Gouvernement on devrait conclure que l'impôt sur la richesse mobilière n'a pas besoin d'autres réformes et fonctionne avec la plus grande régularité. Malheureusement les faits prouvent le contraire. Il n'est pas douteux qu'il est quelque peu amélioré, il est également certain que sa productivité pourrait et devrait être plus grande.
« Cet impôt est le reflet et le thermomètre de la richesse
économique du pays. Cependant il ne rend pas au Trésor en proportion de l'accroissement de cette richesse.
« Cela démontre qu'une partie de celle-ci échappe aux recherches des agents financiers et des commissions; et que le législateur doit sans cesse appliquer son attention au développement de cette taxe, qui a encore besoin de ses soins.
« 3* Les lois précédentes, les unes plus^les autres moins se proposèrent pour but principal de subvenir avec cet impôt à la détresse financière où se trouvait le pays, et subordonnèrent à ce but toute autre idée. Elles crurent l'atteindre avec une série de dispositions animées exclusivement d'un esprit fiscal, sans tenir compte des justes exigences des contribuables. Cette observation amène à découvrir, jusqu'à l'évidence, que toutes ces lois présentaient une exaspération continue et continuellement croissante, soit dans le taux, soit dans le mode de perception, soit dans la formation des commissions, soit dans toute autre mesure.
« Mais si le fisc a le droit de se prémunir contre les fraudes des contribuables et de les contraindre au paiement de la taxe, il a, d'autre part, le devoir de leur accorder toutes les garanties, d adoucir les aspérités inutiles, etdèslors condamnables, de l'impôt, et de proportionner la charge à leur condition. Et maintenant, notre position financière s'est améliorée; on reconnaît toutefois le besoin de réformer l'impôt; pour cela, il faut s'imposer deux règles: l'une, rechercher tous les moyens de le rendre plus productif, en excitant la loyauté et la sincérité des déclarations et des taxations; Vautre, donner les plus grandes garanties aux contribuables, et les soumettre à la taxe en proportion égale ' . »
» Voyez Caméra dei députait, Relaxione deUa Commissione, n° 75 A, p. 5;
C'est en effet le double but que poursuivirent le Gouvernement et le Parlement italien.
L'honneur de cette réforme revient presque tout entier à M. Depretis, président du conseil et ministre desfinahces en 1876. A peine au pouvoir, il institua, le 12 avril, une commission composée de sénateurs et de députés, présidée par le professeur Torrigiani, à laquelle, dans une lettre du même jour, il traça d'avance sa besogne de la façon la plus pratique.
Tout ce qui pouvait, dans les lois, être amendé par voie administrative, la commission devait l'étudier en premier lieu. Tout ce que nécessitait au contraire l'intervention du pouvoir législatif devait être l'objet d'une autre période de ses travaux.
La commission se mit à l'œuvre, le 20 avril 1876, et le 18 juin déposait un premier rapport, dont les conclusions furent en partie adoptées dans un décret royal du 1er septembre 1876. Elle reprit ses séances le 13 septembre, et le 4 mars déposait un second rapport, dont M. Depretis s appropria les meilleures idées et les plus pratiques, et qui furent converties en loi le 23 juin 1877.
— La commission spéciale, que j'appellerai désormais du nom de son président, M. Torrigiani, et, après elle, M. Depretis et la Chambre des députés écartèrent, dès le principe, certaines propositions de réformes radicales tendant à substituer a cet impôt d'autres impôts sur les patentes ou sur le capital, urï impôt progressif, ou même l'ancien système de la répartition \ Aucune de ces propo-
comparez AUegati al Progctto di Legge, n* 75 ter, p. 125; et Progeito di Lege, n° 75, p. 8 et survantes.
1 Voyez commission Torrigiani, n° 75, p. 107-109. Comparez Progeito di Ugge% n° 75, p. Tl a 30; Caméra dei deputati, n° 75 A, p. 6 et 7.
sitions ne parut devoir donner des résultats financiers plus sûrs, plus équitables, qu'on en étendît l'application à tous ou seulement à certains contribuables '.
Les propositions ne visèrent plus que l'impôt sur la richesse mobilière et son perfectionnement. Plus spécialement, comme l'avaient déjà fait en Angleterre les deux comités pour la réforme de Vlncome-Tax, on étudia les réformes relatives aux cédules B, C, D, surtout les deux premières, qui renferment les revenus industriels et professionnels \
Ainsi délimitées, les recherches de la commission Torrigiani, dans leurs deux périodes, portèrent sur le poids, l'assiette et la perception de l'impôt, sur l'organisation des voies de recours pour les contribuables, les moyens de prévenir et réprimer les fraudes, et la part à accorder aux communes sur les produits de l'impôt.
Ce sera aussi l'ordre de mon étude.
§ 1. — Poids de l'Impôt.
Incontestablement presque tout le poids de l'impôt venait de son taux élevé. Sous la législation en vigueur (loi de 1874), il atteignait 13.20 0/0, sans compter une addition de 4 0/0 sur le principal pour les frais de perception et de distribution.
Il n'était pas cependant question de le réduire. A ceux qui le demandaient *, en prétendant que l'abaissement du taux aurait pour effet une élévation correspondante des
t Voyez Diuna proposta spéciale, Progetto di Legge, p. 31, n°75, et Caméra drt deputati t np 75, A, p. 11.
8 Commission Torrigiani, n° 75, p. 10G. * Commission, 2* rapport, n* 75, j>. 112 et 113.
revenus déclarés, M. Depretis répondait pnr des raisons topiques. D'abord, tout ce qui est revenu des personnes morales, corporations, sociétés, etc., serait diminué sans compensation puisqu'il est déjà intégralement déclaré. Et c'est une partie énorme des revenus soumis à l'impôt. Ensuite, les contribuables particuliers ont une répugnance naturelle à déclarer leurs revenus vrais; et ce n'est pas l'abaissement du taux qui la leur enlèverait. Ils n'y verraient qu'une ruse pour les amener à un aveu dont on se prévaudrait contre eux dès qu'on aurait relevé le taux. La dernière raison et la meilleure économiquement, c'est que le dégrèvement, pour être efficace, devait être considérable, et que l'État n'était pas en position de se passer pendant plusieurs années d'une partie importante de l'impôt1.
— Il fallait donc chercher un autre moyen de soulager les contribuables, et, avant tous, les possesseurs des moindres revenus.
La législation en vigueur exemptait les revenus professionnels et industriels jusqu'à 400 lires de revenu imposable^ et concédait une modération de 100 lires à ceux qui étaient compris entre 401 et 501.
En sorte que par une double inégalité, tandis que les revenus inférieurs ou égaux à 400 lires imposables ne payaient rien, les revenus des catégories :
B (temporaires mixtes) de 534 lires (diversification des 6/8),
C (temporaires) de 641 lires (diversification des 5/8,
D (pensions, traitements) de 803 lires (diversification des 4/8),
correspondant juste à 401 lires imposables, payaient 39.00
1 ProQctto di Legge, p. 32, n° 75.
lires d'impôt; et, dans ces mêmes catégories, les revenus de 668, 881 et 1,002 lires, correspondant, en vertu des mêmes règles de diversification, à 501 lires de revenu im • posable, payaient 66 lires d'impôt, soit 36.40 lires de plus que les revenus de 401 lires, et 66 lires de plus que les revenus de 400 lires l.
C'eût été là un résultat excessivement dur si la loi n'eût pas exempté tous les revenus du travail payé autrement qu'au mois ou à Tannée 2, et « eût été rigoureusement appliquée. Mais en fait, il arrivait que non seulement les commissions, mais fréquemment aussi les agents, touchés de pitié et d'un sentiment d'équité envers les petits contribuables, les déclaraient exempts, non parce qu'ils les croyaient en possession de moins de 400 lires imposables, mais parce qu'ils les jugeaient incapables de payer 40 lires d'impôt; comme aussi, même au delà de 400 lires, les commissions, préoccupées qu'elles sont du poids de l'impôt, subordonnent à cette préoccupation l'évaluation des revenus'. »
— Pour remédier à cette situation, on avait dans la commission Torrigiani proposé ou d'élever le chiffre minimum des revenus imposables, d'exempter par exemple totalement les revenus jusqu'à 800 et 1,000 lires, ou de diversifier plus largement les revenus industriels, à 5/8 ceux de la cédule B, à 4/8 ceux de la cédule C, ou enfin et surtout de ménager la transition de l'exemption à l'imposition, au moyen d'une déduction consentie sur les revenus imposables compris entre 400 lires et 800. Dans ce but, on soumettait à la coni-
1 Caméra M deputati, 75, A, p. 7.
a Voyez commission Torrigiani, 2* rapport, n» 75, p. 110-111.
•* Pragetlo di Uage, p. 33. n° 75.
mission plusieurs échelles de gradation différente, atteignant un nombre variable de contribuables \
M. Depretis, d'accord en cela avec la majorité de la commission, écarta toutes ces propositions et d'autres encore 2 pour n'accepter que la dernière.
La première eût causé au Trésor une perte de 13,250,000 et même, en exemptant les revenus jusqu'à 1,000 lires, de 15,666,000 lires»; laseconde,à peu prèsde 12 millions; toutes deux, sans supprimer l'inconvénient de l'exemption totale sur les moindres revenus, et de la taxation sans transition au taux normal des revenus immédiatement supérieurs 4.
C'était là cependant la critique la plus généralement adressée à la loi. Pour y faire droit, M. Depretis adoptait lldée d'une défalcation (dégressive) sur les petits revenus compris entre 400 et 800 lires, ceux de 400 restant exemptés totalement, d'après l'échelle suivante .
Retenu di verni fié, c'est-à-dire réduit de 3/8 (cédule B). — 3/8 (cedule C).
Défalcation à faire sur te revenu
précédent avant d'appliquer le taux de 43.900/0
De 400.01 à 500 lires
Ce devait être un allégement sensible pour le contribuable qui y gagnait de 50 à 12.50 0/0 ; c'était une solution
1 Voyez commiBBion Torrigiani, p. 111-112, 2e rapport, n» 75.
a Voyez Proposte di due membri délia commissione d'inchiesta, ProgeUo di Legge, 75, p. 34-37; projet d'une taxe fixe sur les petits revenus, p. 38-39; projet de déduction des dettes avant la diversification, AUegati, n° 75 ter, p. 128.
3 ProgeUo di Legge, n* 75, p. 33.
partielle de la question du taux de l'impôt, qui au lieu de 13.20 0/0 se trouvait varier entre 4,45 et 11.55 0/0, avec une échelle croissant très équitablement.
TAUX ACTrEL
TAUX
suivant lu projet
sur les revenus nets
des catégories.
Sur 373,139 contribuables des catégories B et C, cette mesure s'appliquerait à 291,474 contribuables ayant des revenus imposables inférieurs à 800 lires; soit, en moyenne, 78 0/0 des contribuables auxquels devait s'étendre le bénéfice de la réforme proposée.
Elle devait, d'après les calculs du ministre des finances,
coûter au Trésor 5,494,153, et, si l'on tient compte des remboursements considérables (2 millions 1/2) que Ton est obligé de faire aux compagnies fermières pour les cotes d'impôts inexigibles, on peut réduire la perte du Trésor d'environ deux millions.
« Après cela disait M. Depretis, ne voudrons-nous pas espérer que cette réduction d'impôt sur les petits revenus aura un effet salutaire sur les déclarations et les évaluations? Tous ceux qui, aujourd'hui, se soustraient à un impôt de 40, 60, 80 ou 100 lires, auront-ils encore le même penchant, la même excitation à se soustraire à des cotes diminuées de moitié ou du tiers?
ce Si les commissions exonèrent aujourd'hui en tout ou en partie les contribuables, seulement parce que l'impôt est trop lourd, faut-il croire qu'elles ne feront pas mieux alors que leur indulgence sera moins sollicitée par le poids même de l'impôt ? »
Oui, répondait à ces questions la commission de la Chambre des députés, qui avait adopté le principe de ses réformes1.
« Pour moi, disait M. Depretis, je ne cherche pas ici de vaines illusions, et ne veux pas évaluer en chiffres les effets de moralisation de la réforme. Je vous ai simplement fait mes propositions. Et, s'il vous semble que je ne suis pas hors de la vérité en mettant à l'actif de mes projets une amélioration dans les taxations et une coopération plus active de la part des commissions, vous devrez vous associer avec moi à l'espoir que la diminution des cotes inexigibles ne sera pas la seule compensation que nous aurons aux pertes déjà calculées pour le Trésor9. »
1 Caméra dei députait, Relazionc délia commistione, 75 A, p. 9. a Progetto diLegge, 75, p. 44,
La Chambre lui donna raison, et cette réforme fut consignée dans l'article 1er de la loi du 23 juin 1877.
§ 2. — Assiette et perception de l'Impôt.
1) Parmi les revenus industriels, il était une classe que l'impôt n'atteignait pas. C'étaient les revenus provenant de l'industrie agricole, quand elle était exercée par le propriétaire même sur ses terres. La loi avait bien frappé les bénéfices des fermiers. Mais, quand le propriétaire se faisait cultivateur de son fonds, et percevait cumulativement la rente foncière, provenant du capital de la terre, les revenus agricoles, provenant du travail appliqué à cette terre, et les intérêts des capitaux engagés dans l'exploitation, la distinction avait paru trop difficile à établir, et le Parlement avait, en 1867, exempté le propriétaire qui cultivait lui-même.
Môme refus fait en 1870 à la proposition de M. Sella.
La commission Torrigiani1, et, après elle, M. Depretis faisaient remarquer l'injustice et l'absurdité de cette exemption. « Supposons, disait-il, qu'un propriétaire ait des terres louées et de l'argent prêté. Le fermier paie l'impôt sur la richesse mobilière pour ses bénéfices, le propriétaire pour ses capitaux, et, en outre, l'impôt foncier pour ses terres. Que demain finisse le bail; que le propriétaire retire le capital pour se donner à la culture de son fonds : voici, la production agricole restant la même, puisqu'à la place du fermier avec ses capitaux personnels, le propriétaire s'y est appliqué avec les capitaux retirés à son emprunteur, voici que, cependant, la taxe sur la richesse mobilière n'est plus levée, et que le propriétaire fait siens
1 Voyez '2e rapport, n° 75, p. 1 15, 7° et 1 1G.
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les intérêts de son capital accrus des profits de son travail, sans payer l'impôt'. »
En vain, objectait-on les inégalités de l'impôt foncier. L'impôt foncier et la question de la péréquation n'avaient rien à voir avec une question d'impôt sur l'intérêt des capitaux et des profits industriels, et c'est par une réforme de la loi d'impôts sur la richesse mobilière qu'il convenait de supprimer cette inique différence de traitement.
Néanmoins, comme la commission n'avait pas fait de proposition spéciale sur ce point, M. Depretis, qui craignait de rencontrer des contradicteurs déterminés * et ne voulait pas, pour cette seule réforme, compromettre son projet tout entier, se bornait à signaler et cette défectuosité et la remarque de la commission Torrigiani et sa conviction personnelle. La Chambre, ainsi avertie, ne s'en préoccupa point autrement, et le rapport de sa commission n'en fit même pas mention.
2) Il peut arriver qu'un titre productif de revenus mo« biliers soit contesté depuis son origine même, comme, par exemple, un legs, si le testament est attaqué, et que le revenu reste suspendu jusqu'à la sentence judiciaire qui, peut-être, le déclarera inexistant. Il peut arriver également qu'un revenu en cours de jouissance effective soit suspendu par une contestation soulevée, ou par l'état de faillite du débiteur.
Dans toutes ces hypothèses, la commission centrale dé* cidait que le titulaire de ces revenus doit continuer à payer l'impôt, sauf à en obtenir le remboursement quand le jugement intervenu prouve que le capital a été perdu.
* Progetlo di Legge, n« 75, p. 62.
2 Progelto di Legge, n° 75, p. 63.
Cette jurisprudence inattaquable, puisque la commission centrale est Cour de cassation, paraissait à la commission Torrigiani mal fondée en droit. La loi du 14 juillet 1864 dit que l'impôt sera levé sur les revenus perçus chaque année par les contribuables (art. 7). Or, si on peut à la rigueur étendre le mot perçus aux revenus qui, laissés en souffrance par la négligence du créancier, sont demandés en justice au débiteur en retard, on ne saurait correctement rappliquer à ceux qui sont contestés dans leur existence et qui, de fait, cessent d'être touchés, sauf une décision favorable qui les fera revivre.
La commission proposait en conséquence de suspendre la perception de l'impôt jusqu'à l'intervention du jugement, en prenant toutes les mesures propres à sauvegarder les droits du fisc 1.
Le décret royal du 1er septembre 1876 ne fit pas droit à cette réclamation.
La commission, dans son deuxième rapport, rappelait ses précédentes observations et concluait à l'adoption de la réforme qu'elle proposait *.
Après elle, M. Depretis élevait les mêmes critiques et faisait les mêmes propositions. Seulement, avec des réserves de deux ordres :
a) Il entendait proposer là une mesure entièrement nouvelle, qui ne devait pas être considérée comme interprétant la loi de 1864, et, à ce titre, invoquée devant les tribunaux pour les affaires alors en instance.
b) Il étendait les mesures destinées à sauvegarder les intérêts du fisc.
4 Allcgatial Progello di leggetn^ 75 ter, p. 133.
* Progetto di Legge^ nw 75, p. 115. Commission Torrigiani, î* rapport.
Il se défiait des fraudes que cette proposition allait éveiller, et, tenant compte de l'expérience passée l, il fixait l'époque où l'on devrait suspendre l'inscription de ces revenus sur les rôles, pour les créances litigieuses, au jour du jugement des tribunaux de première instance qui en déclarent l'inexistence ; pour les créances portant sur des biens soumis à une saisie immobilière, au jour du jugement de collocation.
Avec toutes ces précautions prises, il ne se dissimulait pas que les fraudes pourraient encore se produire, et que bien des inconvénients pratiques, des lenteurs, des complications résulteraient de cette concession, mais l'esprit de justice le décidait à l'admettre et à la proposer.
La Chambre l'adopta avec une très légère modification *, et elle fut consignée dans l'article 15 de la loi du 23 juin
3) L'évaluation des revenus industriels et professionnels est chose difficile. Le négociant le plus scrupuleux ne peut pas toujours dire exactement les oscillations précises de ses bénéfices d'une année à l'autre. Et les agents et les commissions ne peuvent y arriver qu'approximativement.
1 « Ne croyez pas que je vous demande là contre les fraudes des précautions excessives. En matière de créances, il y a mille manières de frauder le Trésor. On a eu d'abord les prêts sans intérêts stipulés, et quand la loi de 1870 eût remédié à cette fraude, on usa d'une autre pour donner au prêt la forme d'une emphytéose ou d'une coparticipation aux revenus du fonds du débiteur, ou enfin d'un échange, trompant ainsi, dans ce dernier cas, le fisc doublement sur le terrain et de l'impôt de la richesse mobilière et de celui de l'enregistrement ... On dit que les procès coûtent cher : c'est vrai, mais dans le cas de procès faits sérieusement. Quand, au contraire, débiteur et créancier sont d'accord, il n'y a à payer que la feuille de papier pour la citation et l'acte d'huissier. Puis le procès une fois engagé peut* avec notre procédure, indéfiniment durer, pourvu qu'on ait le soin de ne pas laisser passer trois ans sans faire de procédure de part ou d'autre. » (Progetto di Legge, p. 61, n° 75.)
* Caméra deideputati, Relaxione délia commissioriê, 75 A, p. 16 et 17.
Aussi, en fait, à moins de variations considérables et de notoriété publique, ni le négociant ni l'administration ne changeaient le plus souvent le chiffre déclaré l'année précédente.
Mais, comme les déclarations et taxations n'ont d'effet légal que pour un an, les contribuables des catégories B et C se trouvaient constamment exposés chaque année à des contestations. « La rectification de l'agence est l'épée de Damoclès qui pend toujours sur leur tête. Et alors qu'ils n'ont pas encore obtenu la détermination définitive de l'impôt d'une année, parce qu'ils ont dû recourir aux commissions communales et provinciales, voici que vient la menace de nouvelles évaluations avec des discussions nouvelles. »
Or les variations trop fréquentes dans l'étendue de l'impôt, et les menaces constantes d'augmentation sont des causes de graves mécontentements.
La commission Torrigiani en avait fût par deux fois ses doléances '. M. Depretis 7 faisait droit dans son projet.
H exceptait, comme de tout son plan de réformes, les contribuables de la catégorie A, possesseurs de revenus fixes pour lesquels ces inconvénients n'existent pas, et les personnes morales ou sociétés astreintes à publier des bilans annuels.
Four les autres, il proposait de donner aux déclarations et évaluations une valeur légale de deux ans. La déclaration porterait sur les revenus effectifs de la période des deux années antérieures au mois de juillet, sur lesquels serait mesuré l'impôt pour les deux années suivantes; et l'absence de déclaration à la nouvelle période de deux ans serait consi-
1 Progeito di Legge, 2e rapport, p. 115, 3*.
dérée comme un acquiescement à l'ancienne évaluation.
Les revenus qui se produiraient dans le courant de cette période seraient déclarés. Mais comme ces revenus nouveaux sont les bénéfices d'industries nouvelles, de maisons récemment fondées ou agrandies, soumises au début à de grandes dépenses lentement amorties dans la suite1, le décret royal du 1er septembre avait porté à six mois, pour les dénoncer, le délai primitivement de trois mois. La commission d'enquête le voulait d'une année, mais le ministre ne jugeait pas suffisamment longue répreuve depuis le 1" septembre 1876.
Cette sorte d'abonnement pendant un délai de deux ans n'était pas irrévocable. On pouvait demander une rectification pour la deuxième année. Mais M. Depretis insistait alors avec la dernière énergie pour que ce droit de rectification, une fois invoqué par le contribuable, fût accordé aussi bien à l'agent, en vue d'une augmentation, qu'au contribuable, en vue d'une diminution d'impôts. La majorité de la commission Torrigiani n'était pas de son avis. Il y attachait une telle importance qu'il préférait laisser les choses en leur état plutôt que d'abandonner son opinion 2.
La commission de la Chambre et la Chambre elle-même sur tous ces points lui donnèrent raison 3, et les articles 3, 4, 5 et 6 de la loi furent votés.
4) Dans un ordre d'idées un peu différent, on réclamait la sanction légale pour une autre pratique également en opposition avec la loi.
Les sociétés de crédit devaient, comme tous les contri-
1 Âllegati al Progetto di Legge, 75 ter, p. 135-136; Progetto di Legge, 2« rapport, pages 115 2* et 21.
a Progetto di Legge, n<> 75, p. 50 à 52. 3 Caméra dei députai i, Helazione délia commission', ir 73 A, p. 15- '.G.
buables, déclarer leurs revenus au 30 juin. C'est une pratique gênante pour tous les commerçants, puisqu'il faut, parmi les revenus de Tannée solaire écoulée, distinguer ceux qui sont afférents au deuxième semestre, et, pour Tannée courante, ceux du premier semestre. C'est surtout très peu pratique pour ces Établissements de crédit et Sociétés l que la loi astreint à faire chaque année leur bilan au 31 décembre. Aussi en fait, la plupart, reculant devant des calculs longs et difficiles, déclaraient les revenus de Tannée solaire précédente, tels qu'ils résultaient du bilan au 31 décembre: en juillet 1874, les revenus de Tannée solaire 1873; en juillet 1875, ceux de 1874, etc. Et les agents, encore plus empêchés que les sociétés de faire des distinctions aussi délicates, acceptaient, sans contestation, ces déclarations illégales, mais d'un contrôle facile. La commission Torrigiani avait relevé * ce qu'il y avait
«J'ai, dans une note (yoyez page 29 et a.) relative aux Banques populaires en Italie, montré l'utilité et l'importance de ces établissements de crédit. Us sont extrêmement répandus et manient des fonds considérables. En dépit de leur utilité, l'Etat ne leur accorde, même au moment de leur fondation, aucune concession. La Banque populaire de Crémone, dont trois succursales récentes ne font pas leur* frais, a réalisé en 1882, 198,49G francs de bénéfices; mais, avant cela, elle a dû payer 144,467 francs d'impôts, ainsi répartis :
Richesse mobilière par rôles nominatifs 67,696
Richesse mobilière par retenue 66,062
Impôt des maisons. 684
TJaxe sor les avances 4,147
Taie sur la circulation des actions. 2,409
Taxe snr lee antres titres possédés par les Banques 6,057
Taxe snr l'exercice de la profession 202
Taxe des poids et mesures 24
Taxe des arts et commerce 186
Total 144,467
(Journal des Débats, 15 novembre 1883, M. Léon Say .) On voit que l'impôt sur les revenus de la richesse mobilière, tant par rôles nominatifs que par retenue, atteint, sur le total, une proportion énorme. * Allegati al Progetto di Leyge, 75 ter, p. 131.
lh d'anormal. Le ministre appuya ses observations, en en restreignant un peu la portée â, et la Chambre y fit droit en votant l'article 13 de la loi.
5) Enfin la procédure employée pour découvrir la ma* tière imposable et l'évaluer fut soumise à des changements pratiques heureux.
a — Les listes des contribuables et des indigents étaient dressées par les conseils municipaux qui les transmettaient à l'agent. Ces conseils pouvaient par indulgence ou, plus rarement, par animosité pour des contribuables qui sont en somme leurs électeurs, porter sur une liste tels noms qui auraient dû figurer sur l'autre. D'autre part, la loi prescrivait de les réviser tous les ans. Jamais les conseils municipaux ne faisaient cette révision : de là, des erreurs toujours dangereuses en matière d'impôt. La commission d'enquête signalait le mal et en indiquait le remède *. M. Depretis l'acceptait avec quelques modifications.
Les commissions communales nommeraient un délégué qui devait obligatoirement assister à la révision des listes dans la commune. Que s'il s'agissait d'un canton, l'obligation n'était plus maintenue pour les communes autres que celle où siégeait la commission cantonale: la loi laissait au délégué la faculté de les surveiller.
De même l'agent avait seulement la faculté et non l'obligation d'y assister. Cela, parce que ce supplément de besogne lui coûterait beaucoup de temps, les déplacements beaucoup d'argent, sans un profit proportionné pour les communes.
La commission Torrigiani avait, par surcroît, conseillé
1 Progetlo di Legge, p. 58, no 75.
* Âltegati al rrogetto, 75 ter, p. 127.
qu'on demandât aussi le concours du percepteur : le projet ministériel ne reproduisait pas cette demande : outre qu'on redoutait son ingérence dans l'assiette de l'impôt, on jugeait dans les petites communes son concours superflu, et dans les grandes, insuffisant ' .
La Chambre adopta toutes ces idées qui furent consignées dans l'article 7.
b — La commission avait suggéré qu'il serait bon d'établir près des agences des finances un comité d'informateurs chargés d'éclairer les agents et de donner leur vote pour toute évaluation de revenus.
Ils auraient été nommés parle conseil municipal *.
M. Depretis repoussa cette proposition. La nomination de ces informateurs ne pouvait se faire d'après le mode indiqué par la commission, puisque chaque district d'agence compte plusieurs conseils communaux. Ce comité aurait été en outre la cause d'une assez grosse dépense, sans équivalent certain; car des informateurs élus par les contribuables n'auraient pas sans doute pris contre eux le parti du Gouvernement. Cette institution eut même très probablement mis l'agent dans une position fausse et suscité des lenteurs et des ennuis 3.
c — La constatation de la matière imposable avait été la constante préoccupation du législateur. Parti en 1864 d'un principe de confiance dans la déclaration du contribuable et dans l'efficacité de l'opinion publique comme moyen de contrôle, se résignant en 1866 et 1870 aux mesures de méfiance, il en arrivait aujourd'hui, malgré les pouvoirs
* l'rogetlo di Legge, 53 et 54.
2 Commission Torrigiani, 2« rapport, Progetto di legge, 75, p. 1 14.
» Progptto di legge, p. VJ M).
d'investigation des agents et des commissions, malgré la publication, que M. Depretis proclamait un procédé héroïque, des listes des contribuables et de leurs revenus, à ce résultat pénible à constater : les fraudes étaient crois* santés et heureuses.
M. Depretis faisait remarquer que parmi les moyens de renseignement que l'on pouvait fournir à ceux qui dirigeaient la recherche de la matière imposable, un des plus efficaces consistait en des éléments simultanés et nombreux de comparaison.
Et pour les fournir aux commissions, son projet prescrivait aux agents, ce qui avait déjà des précédents dans la législation fiscale du pays, de dresser des listes des contribuables par classes d'industries, de commerces ou de professions, et de publier un tableau où, par chaque classe, était consigné, pour chaque contribuable, la somme des revenus par lui déclarés et celle que l'agent proposait. C'était sur ces listes et tableaux que les commissions seraient appelées à faire, par ordre de catégories, parallèlement aux décisions de l'agent, .même pour les rôles supplémentaires, leurs rectifications d'office aux termes de la loi de 1870.
Et il ne fallait pas dire que cette publication serait comme elle l'avait toujours été, sans efficacité réelle; et qu'il y aurait impossibilité absolue pour les agents à rassembler, pour les commissions à dépouiller cet amas énorme de documents relatifs à des millions de contribuables. Tout compte fait, ces listes ne devaient pas, pour 1877, embrasser plus de 350,000 contribuables, à répartir, pour plus de clarté, en de nombreuses catégories, et ce travail serait fait par une administration autrement nombreuse et habile
qu'en 1864, ayant 700 agences et onze ans de pratique.
On objectait encore que ces tableaux, même publiés à la mairie et dans les bureaux des agences, seraient un piètre avertissement pour les contribuables, lesquels se verraient désagréablement surpris au jour de la présentation de la feuille d'impôts. A quoi M. Depretis répondait que chaque contribuable recevrait la notification individuelle des changements apportés à sa déclaration; et que si vraiment, comme on le prétendait, le contribuable ne vérifiait jamais de pareilles notifications avant le jour même de la sommation de payer ou même du paiement, c'était au contribuable à changer ses habitudes, et non à l'État à se préoccuper de son incurie.
Mais les notifications se trouvaient alors devenir un rouage important dans le système nouveau. Par qui allaiton les faire parvenir aux contribuables? Par les facteurs ou employés communaux? Tout le monde se plaignait de leur lenteur et de leur incapacité à rédiger convenablement le procès -verbal de notification. Par les sergents du percepteur *? On ne pouvait par leur imposer cette obligation nouvelle. Le pourrait-on, lors du renouvellement des fermes, qu'il faudrait attendre de mauvais résultats d'employés nommés, salariés et congédiables par le percepteur. Ils n'hésiteraient certes pas entre l'État, dont l'intérêt est de prévenir en temps utile les contribuables, et le percepteur, qui a tout à gagner au mauvais fonctionnement du service des notifications. Il est vrai que l'État pouvait nommer des sergents spéciaux près les agences des finances, mais il fallait n'user que modérément de cette faculté
1 Allegati al progetto di legge, 75 ter, p. 134, et Progetto di Leggc, 75, p. 19-20.
coûteuse. Somme toute, le ministre conseillait un moyen terme, l'emploi de ces sergents dans les grands centres, et, dans tes moindres communes, des employés et facteurs communaux qui devaient consigner la sommation entre les mains du contribuable ou employer une procédure analogue.
Toutes ces mesures furent adoptées sans opposition et inscrites soit dans les articles 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 23 juin 1877, soit dans le règlement du 1er septembre.
§ 3. — Voies de recours.
I. La commission d'enquête avait formulé quelques critiques sur la constitution et le fonctionnement des commissions cantonales et provinciales '.
1) M. Depretis avait repris à son compte les critiques adressées aux seules commissions communales et cantonales.
Son plan de réforme était, en partie, inspiré par deux principes : rapprocher autant que possible les fonctionnaires administratifs ou électifs du siège de leurs opérations, et concéder aux contribuables des droits égaux et opposés à ceux du fisc; et, en conformité au moins avec l'esprit de ce plan, il proposait la suppression d'un grand nombre de commissions et la prédominance de l'élément électif.
a) La richesse mobilière était très concentrée dans les chefs-lieux de provinces, plus dispersée dans les arrondissements, et très rare dans les communes.
1 Rapport, Progetlodi Legge, 75, p. 113.
ANNÉES
REVENU
total.
REVENUS
de 176 communes.
REVENDS
de toutes les autres communes.
Ainsi 176 communes renfermaient plus des 2/3 du revenu mobilier perçu par rôles. Or il y avait 2,300 commissions, la plus grande partie n'avait rien à faire, tandis que la commission de Naples avait eu, en 1876, à juger 12,622 réclamations; celles de Milan, 2,075, de Rome, 3,505, de Turin, 3,578, de Florence, 4,940, de Païenne, 2,625, et ainsi de suite.
Il y avait donc lieu d'en supprimer un grand nombre et de n'en laisser qu'une par mandamento (canton). Cela d'ailleurs aurait l'excellent résultat de permettre au Gouvernement des choix plus heureux. On se plaignait assez de leur composition, et le Pouvoir Exécutif ne pouvait pas vraiment être responsable des erreurs commises sur un corps judiciaire aussi nombreux.
Le projet n'admettait même pas que l'étendue ou l'impor-, tance du mandamento fût une raison pour y instituer plusieurs commissions. On en serait quitte pour y composer la commission d'un nombre de membres plus élevé, 7 ou 9, et pour la diviser en sous-commissions. Cette commission unique était la condition nécessaire d'une évaluation égale des revenus dans le même canton.
b) Les commissions, diminuées en nombre, seraient chacune composées de plus de membres : de trois, elles en comprendraient cinq ou plus, si la population l'exigeait, dont quatre élus par les conseils communaux ou par la
représentation cantonale, suivant que le canton (consorzio) ' se composerait d'une ou plusieurs communes.
A la différence de la loi de 1870, celle-ci donnait la prédominance à Pélément électif. On voulait ainsi contrebalancer Tinfluence administrative et gouvernementale.
c) Quant au président, le Gouvernement, en opposition avec la commission d'enquête, voulait que ce fût le juge de paix (préteur), personnage considérable dans le canton (mandamentô) l, n'ayant aucune attache administrative ou politique, et qui, dans la pratique actuelle, était choisi par la plupart des commissions comme président.
Les commissions communales, consultées sur ce point, admettaient un président nommé par le Gouvernement, mais sans voix prépondérante en cas de partage. Le projet repoussait cette étrange conciliation, qui était à la fois une preuve de confiance et de défiance dans le choix du Gouvernement 2.
Soumis & la commission de la Chambre, le projet revint légèrement modifié.
Cette commission acceptait les suppressions proposées, rétablissement de commissions dans les seuls cantons. Mais elle voulait plusieurs commissions dans les cantons importants, et refusait, pour toutes, le juge de paix comme président.
Elle objectait qu'il fallait que les commissions fussent en contact facile avec les contribuables, ce qui serait impossible à une commission unique dans une grande ville,
* Le consorzio et le mandamentô, que je traduis tous deux par canton, étaient des divisions, l'une (le consorzio) purement financière (y. p. 228), l'autre (le mandamentô) purement judiciaire, siège du préleur, et beaucoup plus importante que la première.
2 Progetto di Legge, n- 75, p. 44-48.
comme Naples par exemple, qui compte 12 sections; qu'une commission unique serait, dans les villes importantes, le plus souvent insuffisante, puisque dans les villes s'accumule la richesse mobilière ; et qu'enfin, si Ton redoutait, par suite de la pluralité de commissions, le défaut d'unité dans les évaluations, on pouvait, avec tout autant de raison, le redouter avec les sous-commissions qu'autorisait le projet.
Sur le choix du président, la commission disait avoir avec soi, contre le projet, tous les agents des finances; elle repoussait le juge de paix, non par défiance, mais pour laisser la magistrature, quelle qu'elle fût, en dehors des questions administratives pures, et ne pas dérober au juge de paix en particulier un temps à peine suffisant à l'accomplissement de ses devoirs actuels.
Elle proposait donc de repousser l'inscription dans la loi de la présidence attribuée d'office au juge de paix, et de laisser le choix ou à la commission communale ou au Gouvernement '.
La Chambre lui donna raison sur ce dernier point, confia au Gouvernement le choix du président, et sur le reste vota l'article 2 conformément au projet ministériel.
2) Pour les commissions provinciales, dont la commission Torrigiani demandait également la modification, M. Depretis répondait que depuis dix ans elles fonctionnaient à merveille, et qu'à tout prendre, il fallait attendre, avant de rien changer à leur organisation, le résultat des modifications si importantes qu'on faisait subir aux commissions cantonales.
La Chambre adopta également sa manière de voir.
3) Un certain nombre de critiques de détails, toutes
1 Caméra dei députait, lielasione délia commission?, p. 13, 14, u" 75 A.
relatives à des questions de procédure, avaient été relevées par la commission d'enquête, et accueillies soit par le décret royal du 1" septembre 1876, soit par le projet ministériel. Elle demandait:
a) Que les contribuables fussent admis à faire valoir leurs réclamations par fondé de pouvoir, ou mieux par toutes les personnes que la loi autorisait à faire en leur nom la déclaration de leurs revenus ;
b) Que la commission fût obligée, avant de rendre son jugement, d'admettre, en personne, à produire ses observations tout contribuable qui en faisait la demande par le ministère de ragent;
c) Que toute décision prise par les commissions fût notifiée par les agents aux contribuables intéressés ;
Et que toute décision des commissions centrale ou provinciales ' contint l'indication des motifs, afin que le contribuable pût juger de la bonne application de la loi ;
d) Enfin, que les demandes en décharge, pour cessation ou diminution de revenus, jusqu'alors adressées aux commissions communales, le fussent désormais à l'intendant de la province, sauf recours ultérieur à la commission communale ou cantonale *.
Toutes ces observations furent acceptées et les réformes consignées dans le décret royal du 1er septembre.
4) Enfin la commission faisait remarquer que Ton se plaignait généralement des commissions provinciales, cantonales ou communales; que leurs travaux étaient très irréguliers; qu'il était souvent difficile, malgré la menace
1 Elle y ajoutait les commissions cantonales ; le Gouvernement ne voulut pas aller jusque-là.
2 !** rapport, Alle$àti al Pïogetto di Legge, 75 fer, p. 134 et 138.
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d'une amende de 5 à 20 lires, de réunir le nombre minimum de membres nécessaires à leur constitution légale; et que ces inconvénients avaient pris encore plus de consistance depuis le jour où la loi avait enlevé aux communes et aux provinces tout intérêt dans l'impôt sur la richesse mobilière.
En conséquence, elle proposait, après la commission Corbetta en 1872, pour leur donner un stimulant, de supprimer la menace, si peu efficace d'ailleurs, de l'amende, et d'allouer un jeton de présence aux membres de ces commissions. La dépense serait peut-être un peu élevée; on la prendrait sur cette somme de 1 0/0 de l'impôt destinée aux frais de distribution. D'ailleurs elle laissait entendre que le mal existant surtout dans les grands centres, on se résoudrait à n'y voir porter qu'un remède partiel *.
Le Gouvernement accorda un jeton de présence aux commissions provinciales; mais, par raison d'économie, et tout en reconnaissant le bien fondé de ces demandes, se refusa absolument à rien faire pour les commissions cantonales, même des centres les plus importants 3.
IL Le personnel et le fonctionnement administratifs furent également l'objet de certaines critiques de la commission d'enquête.
1) Elle faisait remarquer que les agents étaient soumis à des déplacements trop fréquents et trop lointains, ce qui leur enlevait toute compétence et les assujettissait à de grands frais; qu'ils étaient en trop petit nombre dans les grands centres, qu'à Naples, par exemple, ou à Milan on ne pouvait exiger d'un seut agent supérieur l'exemen per-
4 1* rapport, AUegatial Progelto di Legge, p. 126. 2 Progetto di legge, n9 75, p. 17.
sonnel de milliers de questions, qu'il était forcé de recourir à l'emploi de subalternes sans tact et sans expérience, dont les fautes pesaient sur lui, ce qui était éminemment injuste; que le devoir de l'administration était de rapprocher les agents des contribuables, et que partout où se développent le commerce et l'industrie, il fallait créer des agences nouvelles, dont rétablissement serait bien vite compensé par les recettes; qu'enfin les contrôleurs ne remplissaient que très imparfaitement leur devoir, se bornant à dicter aux agents des augmentations ou des diminutions de cotes isolées» au lieu de surveiller leurs agissements et leurs procédés en général , et qu'il y aurait peut-être lieu d'en réduire le nombre '.
Le projet ministériel n'accueillait pas ces réformes; mais un décret du 23 novembre 1876 avait déjà décidé que, dana les centres les plus importants, les agences seraient divisées en deux bureaux, l'un pour l'application de l'impôt foncier et la conservation du cadastre, l'autre pour la constatation et l'évaluation des revenus de la richesse mobilière f.
2) Les recours pour erreurs matérielles sur les rôles sont adressera l'intendant de la province dans un délai de trois mois à partir de la publication des rôles ; pour inexistence d'un revenu imposé à l'insu du contribuable, ils sont adressés, dans le même délai, à la commission communale •.
La commission observait, comme elle l'avait déjà fait
1 If rapport, Allegatial Progetto di Legge, 75 1er, p. 140-H1, et 2* rapport Progetto, 1S, p. 115, O.
2 Progetto di Legge, n9 75, p. 48-49.
3 Le règlement de 1876 avait remis aussi à l'intendant la connaissance de ces recours.
pour un cas analogue, que les contribuables, par ignorance ou incurie, s'inquiètent peu de l'époque de cette publication, et qu'il faudrait faire courir le délai d'une époque pour eux plus sensible, celle de la première sommation de paiement. Ni le règlement de septembre 1876, ni la loi de juin 1877 ne firent droit à ces observations '.
3) Sur un autre terrain, on se plaignait que l'agent surélevât les revenus déclarés par le contribuable sans avoir de règle sérieuse pour lui-même, et sans indiquer les * motifs de ses décisions 2.
On proposait que désormais l'agent fût tenu de les communiquer aux intéressés. Cela ne fut pas non plus accueilli.
§ 4. — Garanties contre les fraudes des contribuables.
Les moyens que la loi avait adoptés pour assurer la perception de l'impôt avaient donné des résultats très fructueux. Mais ils n'allaient pas sans des rigueurs excessives et tout à fait arbitraires.
C'étaient notamment la présomption de l'article 14 et le privilège de l'article 5 de la loi de 1874.
Le contribuable qui s'installait dans un local pour y exercer le même commerce ou la même industrie que le précédent occupant était présumé en être le successeur, et
« lé» rapport, aUegati, 75 ter, page 137, et Progetto di Legg$, n° 75, page 19.
2 « Par exemple, on lit dans une notification faite à un meunier que son revenu net est de 7,688.58, parce que le revenu d'un moulin à vapeur est équivalent, pour plus grande stabilité, au tiers de la taxe de mouture qu'il paie. Un autre prend pour règle que les bénéfices industriels sont de 20 0/0 du capital employé. Un troisième accroît notablement les revenus d'un des premiers chirurgiens de Naples, parce que cette année les maladies avaient été très nombreuses ». (AUegati al Progetto di Legge, n° 75, p. 11 et 132.)
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tenu, en vue de parer à certaines fraudes signalées plus haut *, au paiement des impôts par lui dus depuis une certaine période.
Et d'autre part tous les biens, meubles ou marchandises, sauf les objets volés ou perdus, qui se trouvaient dans ce local, étaient soumis à un privilège pour garantir les impôts dus par l'un et par l'autre.
La commission se plaignait de la rigueur de ces dispositions, et de l'interprétation qu'on en donnait.
L'administration faisait de la présomption de l'article 4 une présomption juris et de jure; subsidiairement , elle prétendait que l'agent est souverain, que le recours par voie administrative est fermé au contribuable, et que seule l'autorité judiciaire peut réformer la décision de l'agent.
Or la commission prétendait que ce n'est pas là une présomption juris et de jure, qu'elle n'a aucune des conditions exigées par la loi, et que c'est une simple présomption légale admettant la preuve contraire. Que si même il fallait reconnaître la prétention de l'administration sur ce premier point, on ne voit pas pourquoi elle voulait ici, contrairement à des règles fixes et anciennes, contraindre le débiteur à entamer devant les tribunaux de droit commun un procès long et coûteux, avant d'avoir elle-même par ses agents supérieurs et contrôleurs examiné son recours. Et elle proposait que l'intendant des finances pût accorder décharge et remboursement quand il n'existait pas de fait qui donnât lieu à la présomption, notamment :
Quand les lieux çccupés nesontpas exactement les mêmes^
Quand le commerce exercé est d'un autre genre,
1 Voyez p. 259 et 200.
Quand l'exercice antérieur s'est liquidé par une faillite; la preuve devant être à la charge du réclamant, et pleine et entière '.
M. Depretis ne voulut pas admettre cet adoucissement à la loi : « Je suis disposé» disait-il, à enlever de notre loi d'impôt tout ce qui constitue des vexations pour les contribuables ou des duretés excessives sans nécessité;... mais je croirais faire une besogne peu sensée et non conforme à la justice, si je modifiais les lois de manière à rendre facile, à qui ne veut pas payer les impôts, le moyen de s'y soustraire. ... Ce n'est pas là, comme on le dit, une question d'assiette ou de mesure de l'impôt, mais de perception de ce qui est légalement dû; et quand a été légalement liquidée la cote d'impôt d'un citoyen, en assurer la perception n'est pas une question de finance mais de moralité *. »
Les mêmes observations se produisirent de part et d'antre pour le privilège de l'article 5 de la loi de 1874 '•
§ 5. — Participation des communes au produit de l'Impôt.
« La commission remarquait que le fait d'avoir désintéressé les communes en leur enlevant (loi du 1 1 août 1870) leurs centimes additionnels sur la richesse mobilière, a ôté aux conseils municipaux et aux commissions locales tout stimulant à coopérer avec zèle à la découverte et à l'évaluation des revenus. De là, elle avait adopté à la majorité la proposition de concéder aux communes un dixième
« 1* rapport, Àllegati, n« 75 ter, p. 139-140.
a Depretis, Progctto di Ugge, p. 19-20.
a 2e rapport, 75, p. 115 4\ et Proyelto di Legge, n° 75, p. 20-21.
du produit de l'impôt, limité aux catégories B etC, à l'exclusion de ce que paient les personnes morales et les sociétés. Cette participation serait ainsi limitée aux revenus des particuliers, les plus difficiles à évaluer. Ce dixième, ainsi réduit, calculé sur les rôles de 1874, s'élèverait environ à 3,200i000 lires *. »
M. Depretis adopta ces vues, et l'article 16 de la loi de 1877 accorda aux communes 1/10 des revenus perçus par rôles sur les particuliers, déduction faite des cotes inexigibles et des remboursements. En revanche, l'État s'attribuait les 3/4 de centime affectés jusqu'ici aux communes pour dépenses de distribution 9.
— Voilà quelles furent les principales modifications introduites dans la législation de l'impôt sur la richesse mobilière par la commission, le ministre et le Parlement. Elles furent consignées dans deux textes, l'un le règlement du 1* septembre 1876, l'autre la loi du 29 juin 1877.
« Ce ne sont pas des réformes aventurées, source d'amères désillusions qu'on attend de nous, disait en finissant l'illustre homme d'État promoteur de ces travaux, ce sont des études patientes et produites pour arriver à des dispositions d'un effet sûr. »
« La raison de l'opportunité, disait à son tour la commission de la Chambre des députés, a conseillé à votre commission d'approuver le plan du ministre, en prenant acte de ses déclarations. Celles-ci permettent raisonnablement d'espérer que des études ultérieures, les améliorations de nos finances, l'augmentation du produit de l'impôt amèneront successivement le Gouvernement à d'au-
i 1* rapport, n* 75, p. 113.
* Depreti?, Projette di Lrggt, n» 75, p. G3.
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très réformes, à la diminution du taux de l'impôt et à l'élévation du minimum imposable. »
Ces espérances ne se sont pas encore réalisées. Et comme si, au contraire, on voulait déclarer close pour longtemps l'ère des réformes, l'article 19 de la loi confiait au Gouvernement le soin de coordonner et de publier en un texte .unique les diverses lois précédentes sur l'impôt de la ri- . chesse mobilière ensemble avec la dernière loi votée.
Le Gouvernement, pour se conformer à la loi, publia une loi de coordination et un règlement d'exécution le 24 août 1877 ; ces deux textes sont ceux qui régissent la matière jusqu'à aujourd'hui : il ne me reste plus qu'à présenter un tableau d'ensemble de leurs dispositions.
CHAPITKE IV.
loi du 24 àout 1 877 â.
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§ 1. — L'Impôt et les revenus soumis à l'Impôt.
I. Le taux de l'impôt est fixé à 12 0/0. Si on y joint le décime voté en 1868, on a le total déjà connu de 13.200/0 (art. 1).
Il faut y ajouter, pour en connaître tout le poids, les frais de distribution pour l'impôt qui se perçoit au moyen de rôles nominatifs, lesquels s'élèvent à 2 0/0 du montant de l'impôt principal et décime, la taxe locale correspondant aux remises des percepteurs qui s'élève en moyenne a 2.74 0/0, pour la période 1878-1882 (art. 65) ».
Mais les provinces et les communes n'ont plus le droit de voter des centimes additionnels. A partir de l'année 1879, il leur a été concédé un dixième de l'impôt perçu l'année précédente sur les revenus des particuliers sous les cédules B et C, déduction faite des remboursements, des décharges et des cotes inexigibles. En revanche, l'État s'est attribué les ressources affectées auparavant aux communes pour dépenses de distribution, et limitées par la loi à 3/4 de centime (art. 72).
4 V. Vesséloveky, op. cit., p. 48.
II. Les revenus soumis à l'impôt sur la richesse mobilière sont :
1) Les revenus Inscrits aux bureaux hypothécaires du royaume, ou résultant à un autre titre d'un acte public nominatif reçu dans le royaume;
2) Les traitements, pensions, annuités, intérêts et dividendes payés, en quelque lieu et par quelque personne que ce soit, pour le compte de l'État, des provinces, des communes, des établissements publics, des sociétés commerciales, industrielles et des compagnies d'assurances, ayant leur siège dans le royaume;
3) Les revenus d'un bénéfice ecclésiastique payés dans les conditions et par une des caisses ci-dessus énoncées;
4) Les revenus provenant d'industries, de commerces, de professions et d'emplois exercés dans le royaume;
5) Les produits même éventuels et provenant d'offres spontanées faites en retour de quelque office ou ministère que ce soit ' ;
6) Et en général toute espèce de revenu non foncier produit dans l'État ou dû par des personnes domicilées ou résidant dans l'État (art. 3) 2 ;
7) Les revenus quelconques, même les dîmes, cens, quartes, etc. *, qui ne dérivent pas de la propriété ou copropriété immobilière directe, bien que perçus sur les fruits et déterminés dans leur valeur par un rapport quelconque avec la valeur des produits de cette propriété (art. 4 et 5);
8) Les revenus, même de nature foncière réelle ou immobilière, s'il ne résulte pas que soit par le propriétaire de
« Loi de juin 1877, art. 17.
3 Voyez plus haut la note 1 de la page 222.
' Voyez plus haut page 243.
ces revenus, soit par le propriétaire du fonds producteur, un impôt se paie sur ces mêmes revenus (art. 4) ;
9) Les revenus du colon partiaire. Ceux-ci sont soumis, sans distinction aucune, à un impôt de 5 0/0 du principal de l'impôt foncier payé par le propriétaire, quand cet impôt est annuellement supérieur à 50 lires. S'il est inférieur, le revenu mobilier du colon est censé ne pas atteindre le minimum imposable (art. 9, § 2).
— Sont exceptés de cet impôt :
1° Les revenus provenant de biens immeubles qui se trouvent soumis aux impôts fonciers;
2° Les revenus des sociétés de secours mutuels, sauf les dispositions ci-après de l'article 111;
3° La dotation de la Couronne et les apanages des membres de la famille royale;
4° Les sommes payées à titre de remboursement d'un capital;
5° L'emprunt autorisé par la loi du 8 mars 1855 (art. 8) *.
6° Les revenus agricoles, sauf quand ils sont perçus par d'autres que les propriétaires du fonds (art. 9, § 1).
— Est soumise à l'impôt toute personne privée ou morale, regnicole ou étrangère, sur les revenus de la richesse mobilière qu'elle a dans l'État (art. 2).
N'y sont pas soumis par exception, sauf les dispositions de l'article 11 :
1° Les agents diplomatiques des nations étrangères;
2° Les agents consulaires, non regnicolesou naturalisés, pouvu qu'il n'exercent dans le royaume ni commerce, ni
1 Relatives à l'impôt perçu par retenue directe, dont nul n'eBt exempt.
2 Emprunt conclu avec l'Angleterre, loi s de la guerre de Crimée.
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industrie, et qu'il existe réciprocité de traitement dans les États dont ils dépendent, sauf les conventions consulaires spéciales;
3° Les militaires en activité de service dans l'armée de terre et de mer jusqu'au grade d'officier, pour leur solde militaire (art. 7).
§ 2. — Calcul du revenu Imposable et application de l'Impôt.
I. L'impôt frappe les contribuables en proportion des biens certains ou présumés f qu'ils perçoivent chaque année, soit en leur nom propre, soit au nom de ceux dont les biens leur sont confiés pour en avoir l'usufruit ou l'administration.
Cela comprend les revenus fixes et d'un total défini, et les revenus éventuels et variables, provenant de l'exercice de quelque profession, industrie ou travail manufacturier ou commercial ou matériel ou intellectuel que ce soit (art. 8, §let2).
Les revenus, au point de vue de l'impôt, sont soumis à des règles particulières suivant leur nature et leur importance.
IL Les revenus, de nature et de sécurité différentes, sont considérés comme devant être soumis à des traitements différents.
Sous ce rapport, ils sont répartis en quatre catégories :
A) Les revenus perpétuels et les revenus des capitaux prêtés h temps sous quelque forme que ce soit, sont imposés sur leur valeur intégrale.
1 Voyez, page 229, le sens de ces mots certains et présumé*.
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B) Les revenus temporaires mixtes, à la formation desquels concourent le capital et le travail de l'homme (industrie, commerce) sont imposés sur les 6/8 de leur valeur intégrale.
C) Les revenus simplement temporaires, provenant du travail de l'homme sans l'intervention du capital (revenus professionnels et traitements), ou ceux à la formation desquels ne concourent ni le travail actuel de l'homme, ni le capital (aliments, pensions), ou ceux qui proviennent d'offres spontanées en retour de quelque office ou ministère que ce soit, sont imposés sur les 5/8 de leur valeur intégrale.
D) Les revenus provenant de traitements, pensions et autres allocations quelconques, payés par l'État, les provinces et les communes, sont imposés sur les 4/8 de leur valeur intégrale (art. 54) '.
III. Sur ces revenus ainsi déterminés quanta leur total imposable, l'intensité de l'impôt, lorsqu'il se perçoit au moyen de rôles nominatifs, croît avec leur importance.
1) Les revenus de la catégorie A, c'est-à-dire spontanés et permanents, même inférieurs à 400 lires, sont taxés sur leur valeur intégrale.
2) Les revenus des catégories B, C, D, c'est-à-dire temporaires simples ou mixtes, qui ne dépassent pas 400 lires sont exemptés totalement.
3) Les revenus de la catégorie D (traitements, pensions, etc., de l'État, des communes et provinces) qui, soit seuls, soit additionnés à d'autres revenus mobiliers ou fonciers du contribuable, sont compris entre 400 et 500
« Plus une catégorie spéciale pour les métayers, voyez p. 298.
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lires, jouissent d'une diminution de 100 lires, et sur le reste sont soumis au taux normal.
4) Les revenus des catégories B et C (industrie, commerce, professions, emplois privés) qui, soit seuls, soit additionnés à d'autres revenus mobiliers ou fonciers du contribuable, sont compris entre 400 et 800 lires, sont imposés sur leur valeur diminuée :
Entre 400 et 500 lires, de 2o0 lires.
— 500 et 600 - 200 -
— 600 et 700 - 450 —
— 700 et 800 - 100 -
Ces diminutions ne sont faites que sur les revenus des catégories B et C, alors même qu'on a dû les additionner à d'autres revenus mobiliers ou fonciers (art. 55).
5) Les revenus imposables d'un contribuable, de quelque façon qu'ils soient composés, supérieurs à 800 lires pour les catégories B et C, et à 500 lires pour la catégorie D, sont taxés sur leur valeur intégrale (art. 56).
— Pour la détermination du revenu qui a droit aux exemptions ou aux modérations ci-dessus énoncées, il faut tenir compte :
1° Des revenus mobiliers de toute espèce;
2° Des revenus même fonciers appartenant au même contribuable, quoique non soumis à l'impôt de la richesse mobilière. L'évaluation de ces revenus se fait en multipliant par 8 la somme respective d'impôt foncier que paient les biens producteurs (art. 57).
§ 3. — Déclaration.
Tout contribuable, personne privée ou morale, est tenu de faire la déclaration de ses revenus.
Il est tenu de la faire également au nom de sa femme, de ses enfants, de ses pupilles.
Il peut la faire soit personnellement, soit par fondé de pouvoir authentique ou sous-seing privé ou résultant d'une simple lettre missive, annexé à la déclaration.
La déclaration doit contenir le nom, le prénom, la filiation, la profession, le domicile et la date. Pour les sociétés, elle doit en indiquer le titre et le siège (art. L. 14, R. 41-43).
Elle doit être faite dans la commune où l'impôt est dû.
L'impôt est dû là ou le contribuable a son domicile, la société ou la personne morale son siège, l'employé son emploi, l'officier sa garnison, au jour où la déclaration doit être faite.
Le regnicole demeurant à l'étranger, l'étranger luimême doit l'impôt où il a sa principale habitation ; s'il n'a pas de domicile ou de résidence, là où le revenu est produit, dû ou payé.
Les sociétés commerciales ou industrielles, les compagnies d'assurance, les propriétaires de deux ou plusieurs établissements, ou de deux ou plusieurs sièges du même établissement, situés dans des communes diverses, doivent fuire, en mentionnant toutefois les autres établissements ou sièges, une seule déclaration d'ensemble dans la commune où se trouve rétablissement ou le siège principal, et payer l'impôt en entier dans cette commune même (art. L. 13, R. 57) '.
Les sociétés en nom collectif sont considérées comme un contribuable unique, sauf, pour le paiement, la solida-
1 Voyez p'us haut, p. 531 et 250.
rite des associés individuels, et pour chacun d'eux l'obligation de payer l'impôt sur les autres revenus qu'il peut posséder d'autre part. Et pour assurer l'effet de la solidarité entre associés, les déclarations de la société doivent indiquer le nom, le domicile et la cote respective de chacun d'eux (art. L. 29, R. 55).
La déclaration porte sur les revenus de Tannée financière précédente finissant le 30 juin.
Le délai pour la faire court du 1" au 31 juillet.
Pour les revenus industriels ou professionnels des catégories B et C, appartenant à des personnes privées ', la déclaration doit être faite dans le même délai, mais de deux ans en deux ans, et porter sur la moyenne des revenus de la période précédente de deux ans, qui servira à calculer l'impôt pour les deux années suivantes.
Si l'exercice de l'industrie ou de la profession ne compte pas encore deux ans, la déclaration s'applique à cette durée moindre (Art. L. 22 et 68, tt. 46).
À l'expiration de cette période de deux ans, les contribuables, déjà inscrits, peuvent ou faire une nouvelle déclaration, ou déclarer s'en rapporter à celle de la période précédente, ou faire à celle-ci de simples rectifications, ou ne rien faire du tout, auquel cas, et sauf le recours du contribuable pour prouver que, depuis cette époque, son revenu est éteint ou exempt, on se reporte d'office à l'ancienne cote d'impôt, avec tous ses effets légaux, telle qu'elle est établie ou qu'elle le sera postérieurement, si une longue procédure devant les tribunaux administratifs ou de droit commun
1 Cela ne résume pas exactement l'exception à l'article 15 de ld loi. 11 faudrait y ajouter notamment les sociétés en commandite simple.
en a jusqu'alors empêché rétablissement définitif (art. L. 24, R. 40 et 111).
Pour la deuxième année de chaque période, il est permis au contribuable de dénoncer cette sorte d'abonnement de deux ans, et de demander la rectification du revenu inscrit pour la première année. Mais dans ce cas, l'agent peut, a son tour, user d'une faculté semblable, et, s'il le juge bon, parallèlement à la demande en réduction du contribuable, formuler une demande en augmentation (art. 28).
— Les sociétés anonymes, en commandite par actions, les institutions de crédit et les caisses d'épargne, que leurs statuts n'obligent pas à publier des bilans semestriels, paient l'impôt mesuré sur les revenus accusés au compterendu de Vannée solaire qui précède celle où doit être faite la déclaration.
Les bilans annuels et semestriels et le compte-rendu de l'exercice sont communiqués en original ou en copie authentique à l'agent, en même temps que la déclaration (art. 25).
Les revenus de ses sociétés et des compagnies d'assurances mutuelles ou à prime fixe, doivent comprendre indistinctement toutes les sommes réparties, à quelque titre que ce soit, entre les associés, et les sommes portées en augmentation de capital, ou au fond de réserve et d'amortissement ou employées autrement , même à l'extinction des dettes (art. 30).
Les institutions de crédit et les caisses d'épargne qui paient directement l'impôt pour les intérêts des livrets de dépôt et des comptes-courants passifs, le paieront provisoirement après estimation faite dans les conditions ordinaires, sur les intérêts de l'année immédiatement anté-
rieure à Y époque légale de la déclaration, sauf liquidation définitive au moyen de remboursements ou de rôles supplémentaires (art. 60).
— La déclaration doit porter sur le revenu non foncier brut (art. 13 et 14).
Elle doit comprendre les allocations et émoluments touchés en nature, comme vivres, logements, etc., quand ils ne sont pas soumis à d'autres impôts directs ou exemptés par la loi (art. 19).
— Elle doit distinguer :
1° Les revenus provenant de créances hypothécaires ou chirographaires, ou d'autres titres d'un caractère permanent ;
2° Ceux d'une durée viagère ou temporaire, indépendants du travail de l'homme ;
3° Ceux qui proviennent d'une profession, d'un emploi ou d'une industrie personnelle;
4° Ceux qui proviennent de l'industrie et du capital, et du commerce;
5° Les produits même éventuels, dérivant d'offres spontanées faites en échange de quelque service ou ministère que ce soit (art. 18).
Enfin elle doit faire mention des revenus pour lesquels le contribuable ne fait qu'avancer l'impôt à l'État, ou qui seront perçus par la retenue directe (art. 20).
A côté des revenus sur lesquels il doit payer l'impôt, le contribuable mentionne les déductions et diminutions auxquelles il a droit (art. 13).
1) Les revenus de la catégorie À, provenant de capitaux prêtés avec pu sans hypothèque, les revenus viagers, en
général tous les revenus d'une somme fixe n'ont droit à aucune déduction (art. 21).
2) Des revenus de la catégorie B (industrie) on peut déduire les dépenses inhérentes à la production, consommation des matières premières, usure des appareils, salaire des ouvriers, loyer des locaux, commissions de vente et autres frais.
Au contraire, ne peuvent être compris dans ces dépenses:
a) Les intérêts des capitaux appliqués à l'industrie, soit personnels, soit empruntés, sauf, pour ces derniers, le recours contre le créancier, après acquittement de l'impôt;
b) La rétribution afférente au travail du contribuable, de sa femme et de ceux de ses enfants, employés à la même affaire, que la loi l'oblige à entretenir quand ils vivent avec lui;
c) Le loyer d'habitation du contribuable et de sa famille (art. L. 32, K. 47).
3) Tous les contribuables sont admis à déclarer les annuités passives, même hypothécaires, qui pèsent sur leurs revenus mobiliers. On leur en tient compte, pourvu qu'ils justifient pleinement de l'existence de la dette, et, à la même époque, de l'existence et du domicile dans l'État de leurs créanciers. Faute de fournir ces preuves, les contribuables ne pourront que recourir contre leurs créanciers^ après avoir avancé à l'État le paiement de l'impôt (art. L. 31, K. 60, 61).
Pour les revenus litigieux, aucune déduction n'est admise. Il n'y a lieu que plus tard à décharger le contribuable \
— Quant aux revenus qui prennent naissance après le
1 Voyez page 307.
30 juin, la déclaration s'en doit faire dans le délai de six mois, pour les revenus incertains, et dans le délai d'un mois pour les revenus fixes (art. 26).
Ils seront imposés proportionnellement au temps de Tannée ou de la période de deux ans qui reste à courir (art 27).
Ils font l'objet de rôles supplémentaires, confiés à la diligence de l'agent (R. 103).
A l'inverse, si les revenus se sont éteints et que le contribuable n'en ait pas fait la déclaration (art. 23 et 24), ou si la cessation du revenu se produit dans le courant de Tannée, il y a lieu à décharger le contribuable, après qu'il a fourni les preuves voulues.
1) Four les revenus fixes (catégorie A)f la preuve de l'extinction des revenus résulte de la preuve de l'extinction du capital producteur, et l'impôt est diminué proportionnellement à la diminution de ce capital. Cette preuve se fait par la production de l'extrait authentique de l'acte public d'où se peut présumer la libération du débiteur, ou par l'indication de la date et du bureau où cet acte public ou privé a été enregistré (art. 66).
2) Poqr les revenus portant sur des biens soumis à une procédure de saisie immobilière, si l'on ne s'est pas trouvé dans les conditions pour empêcher l'inscription de ces revenus dans les rôles, la preuve de la diminution ou de l'extinction se fait par la production du jugement de collo* cation, établissant que le créancier n'a pas été colloque en ordre utile.
3) Four les créances litigieuses, la preuve se fait par la production d'un jugement dr première instance, déclarant Tinexistence de la créance (art; 64);
Pour tous les revenus, d'ailleurs, il faudra toujours la preuve de l'extinction ou de la diminution réelle, et non pas de leur conversion en revenus d'autre nature*
Le délai pour produire cette demande est de trois mois à partir de la publication des rôles ou de l'extinction survenue, suivant qu'elle est antérieure ou postérieure à cette publication (R. 1 10).
§ 4. — Assiette et Perception.
I. Dans la seconde moitié du mois de mai, le conseil municipal dresse, la première année, et revoit, les années suivantes, la liste des personnes privées ou morales qui, aux termes de la loi, sont soumises^ l'impôt.
Il y ajoute les contribuables qui ont été omis sur les dernières, il en raye ceux qui, pour cause de mort ou de changement de domicile, ne sont plus contribuables dans la commune.
Cette liste doit être divisée en deux parties, comprenant, la première, les possesseurs de revenus des catégories B et C, répartis par classes, la seconde, les' possesseurs de tous autres revenus.
Un membre de la commission de première instance et l'agent des finances, avertis par le maire, peuvent assister, avec voix consultative, à toutes les séances des conseils municipaux des communes du canton (mandamento) dans lesquelles on s'occupe de la révision de ces listes.
Ce travail doit être terminé le 5 juin au plus tard : passé ce délai, l'agent peut retirer d'office la liste à la mairie, et la compléter avec le concour <du délégué de la commission, en s'aidaul de tous renseignements personnels et de
tous les documents des archives municipales (art. L. 33 à35,R.34à37).
— Muni de ces listes, il transmet à chaque contribuable, par l'entremise du maire de la commune, la cédule de déclaration, en l'invitant à faire cette déclaration dans les conditions légales.
Il affiche dans chaque commune un avis, dans lequel il invite quiconque aurait des revenus mobiliers, et n'aurait pas reçu de cédule, à se présenter à son bureau pour la retirer et y faire une déclaration écrite ou orale.
Les déclarations doivent, avant le 31 juillet, être remises soit à l'agent soit au maire, ou envoyées par la poste en franchise. Le maire, intermédiaire légal, doit tous les cinq jours faire parvenir à l'agent les déclarations reçues (art. L, 35, R. 38 et 58).
Si, dans le délai fixé, le contribuable ne renvoie pas à Fagent la cédule dûment remplie, celui-ci procède d'office à l'évaluation de ses revenus, ainsi que des déductions auxquelles il peut avoir droit.
Pour tous les contribuables et pour tous les revenus déclarés, à propos desquels le concours d'un agent d'un autre district peut être nécessaire, il dresse les pièces en double expédition, et se renseigne à bref délai.
Pour les revenus déclarés, il procède à l'évaluation et à la rectification, par catégories de revenus.
Pour les nouveaux revenus existant antérieurement au 30 juin, et non déclarés au 1er août, il fait l'évaluation et l'inscription d'office.
Tous les changements, toutes les inscriptions d'office doivent être consignés sur des tableaux spéciaux, et de plus notifiés au contribuable avec indication des motifs.
La lot prescrit diverses mesures ayant pour but d'assurer l'arrivée à destination de ces notifications (art. L. 36, R. 59-61, 67-70, 75-77 et 81).
— Pour contrôler et rectifier, l'agent peut :
1° Réclamer des officiers et fonctionnaires publics un extrait des documents nécessaires, et quand cet extrait portera, outre la signature du fonctionnaire, celle du contribuable, il sera considéré comme une déclaration;
2° Sommer le contribuable de comparaître en personne ou par représentant autorisé, pour fournir tous les éclaircissements et preuves ;
3° Appeler dans son bureau, pour être consultée, toute personne apte à fournir des renseignements;
4° Pénétrer dans les locaux destinés à l'exercice de l'industrie ou du commerce ;
5° Inspecter les livres des sociétés anonymes ou en commandite par actions. Pour ces deux opérations, il doit être muni d'une attestation du maire constatant sa qualité et le but de sa visite ; et en cas d'opposition, assisté du maire ou d un conseiller municipal ;
6° Se faire représenter les titres constitutifs de revenus fixes;
7° Tenir compte de la valeur locative de l'habitation des contribuables (art. L. 37, R. 62 68).
— Pour les contribuables qui ne sont pas des personnes morales ou des sociétés anonymes ou en commandite par actions, relativement aux revenus des catégories B et C (industrie et professions), l'évaluation sera faite par classe de contribuables.
L'agent forme, pour chaque commune, le tableau des contribuables en répartissant les diverses espèces d'indus*
tries, commerces et professions, suivant des règles h déter* miner par un règlement, et en notant pour chacun le revenu déclaré et, en face, son évaluation personnelle, d'office ou après rectification *.
Dans Tavis de taxation d'office ou de rectification adressé au contribuable par l'intermédiaire du maire, l'agent doit avoir soin d'indiquer le numéro de la classe sous laquelle il est inscrit dans ce tableau (art. L. 38, R. 83);
9 Le règlement contient un tableau répartissant les différentes industries par groupes et séries, analogue à celui qui est annexé à notre loi sur les patentes.
Catêgomi 6.
19 groupes et 90 espèces:
1) Produit* textiles, — Cuirs et pelleteries 5 espèces.
9) Industrie agraire 3 —
3) Commerce et manipulations des produits naturel» fi —
4) Denrées alimentaires G —
5) Professions diverses (hôteliers, restaurateurs, etc.) 6 —
6) Matières médicinales et semblables 4 —
7) Produits chimiques, sucres, denrées coloniales 6 —
8) Éducation. — Beaux-arts 4 —
9) Vêtements 7 —
10) Menues industries et commerce de leurs produits 3 —
il) Industrie artistique et mécanique et commerce de ses produits. . 4 —
13) Fabrique et commerce d'objets de bois et de fer 3 —
13) Métaux et minéraux 4 —
14) Matériaux de construction, verreries 4 —
15) Transport, commerce maritime 5 —
16) Papier et imprimerie 4 —
17) Crédit, affaires diverses 4 —
18) Entreprises et fermes (impôts) 4 —
19) Industries et commerces non classés 1 —
Catkoorix C.
10 groupes et 20 espèces :
1) Professions relatives à l'éducation 2 espèces.
S) Professions sanitaires 2 —
3) Professions ecclésiastiques 3 —
4) Professions légales 3 —
5) Professions techniques 2 —
6) Professions artistiques 2 —
7) Professions d'intermédiaires (agents d'affaires, de placement). . 2 —
8) Sociétés en non-collectif ou en commandite simple (pour les em-
ployés qn'oiles paient) 2 —
9) Employés privés, pensionnés, etc 2 —
10) Non classés •.... 1 —
29 groupes. 110 espèces.
Le tableau, transmis au maire avant le 11 septembre, est déposé à la mairie pendant 20 jours consécutifs. Le maire, ou, à son défaut, le préfet ou le sous-préfet, & la requête de l'agent, publie un avis aux intéressés, avec indication des lieux, jours et heures où ils pourront l'examiner. Cette période écoulée, le maire retourne le tableau à l'agent (art.L. 39. R. 79 et 80).
Celui-ci à* son tour, après y avoir inscrit les rectifications sur lesquelles il est d'accord avec les contribuables, qui ont dû préalablement les signer, le transmet, dans le délai d'un mois à partir de sa réception, à la commission de première instance, avec les réclamation des autres contribuables.
Ce tableau restera près de la commission pendant la période de deux ans, l'agent devant y faire toutes les modifications résultant ou de décisions ou d'évaluations nouvelles (art. L. 40, R. 73 et 85).
II. Une fois terminée cette première période des travaux de l'agent, les difficultés qui peuvent s'élever, au sujet de l'impôt perçu par rôles nominatifs, entre lui et les contribuables, sont soumises aux commissions administratives, sans suspendre toutefois l'exigibilité de l'impôt dans les conditions prévues par la loi (voyez art. 58).
Ces commissions représentent trois degrés de juridiction : la première instance, l'appel et la cassation.
a) Les commissions de première instance sont établies à raison d'une commission par canton (mandamento). Si une commune était divisée en plusieurs cantons, il n'y aurait encore qu'une seule commission.
Les commissions, se composent d'un président délégué du Gouvernement, et de quatre membres élus, pour une
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période de deux ans, parmi les éligibles au conseil municipal, sauf exception (R. art. 12), par le conseil municipal, si le canton ne comprend qu'une seule commune, par la Représentation cantonale (consorziale) â, s'il en comprend plusieurs. Leurs fonctions ne cessent pas avec la dissolution du conseil ou d'un des conseils municipaux qui ont concouru à leur élection.
La représentation cantonale est elle-même élue tous les deux ans par les conseils municipaux, à raison d'un membre par mille ou fraction de mille habitants, mais en nombre égal au plus à neuf par commune.
Quand une commune ou un canton {mandamento) a une population supérieure à 12,000 habitants, la commission peut être composée d'un nombre plus considérable de membres, en conservant toutefois la proportion ci-dessus entre l'élément électif et administratif.
Les commissions de première instance peuvent se diviser en sous-commissions, et faire concourir à l'exécution pratique de leurs travaux les citoyens qu'elles jugent aptes à cette besogne.
— Pour assurer le recrutement et le fonctionnement des commissions, il est nommé à l'élection deux membres suppléants.
De plus, il est infligé une amende de 50 à 200 lires à quiconque refuse d'accepter le mandat que lui confient les électeurs ou le Gouvernement, et une amende de 5 à 20 lires à quiconque, sans motif valable et préalable avis, a manqué à une séance de la commission.
Toute commission qui, faute d'être en nombre, a, trois fois de suite, levé la séance, et ne se réunit pas, dans les
1 Voyez plus haut sur mandamento el ennsorzio, p. 285, note 125.
deux mois suivants, au moins une fois, peut être dissoute sur le rapport du préfet, lequel convoque les électeurs pour des élections nouvelles.
La répartition en sous-commissions se fait par le président. Toute difficulté peut être portée d'une sous-commission à la commission entière.
Les commissions et sous-commissions ne peuvent délibérer que si les trois cinquièmes de leurs membres sont présentas. Si une cause quelconque diminue le nombre des membres, il est procédé aune nomination ou à une élection complémentaire.
Elles siègent au chef-lieu du canton. Tout ce qui regarde leur installation matérielle est aux soins et aux frais de la commune, sauf répartition entre les autres communes du même canton (art. L. 42, R. 6 à 24).
— L'agent est toujours prévenu par le président des jours de séance de la commission (R. 18).
C'est qu'en effet, il est l'intermédiaire obligé entre les contribuables et la commission. Tout recours des contribuables doit passer par ses mains. Lui-même a pu d'office appeler devant la commission de la déclaration du contribuable (art. 49).
Le contribuable peut comparaître en personne ou par fondé de pouvoir (R. 83).
Jusqu'au jour de l'inscription du revenu sur les rôles, les commissions de première instance ont toujours la faculté d'augmenter les revenus mobiliers constatés et évalués par l'agent, que la réclamation vienne de l'agent ou du contribuable, et même si tous deux sont d'accord.
En outre, elles peuvent reconnaître l'existence et évaluer le montant des revenus provenant d'un capital même
spécifié non productif d'intérêts. Et toutes les fois qu'il s'agit vraiment d'un capital improductif, elles doivent indiquer les motifs de leur jugement.
L'agent est entendu, en personne ou par représentant, mais sans voix délibérative.
Le contribuable est également entendu quand il en fait la demande. Le président de la commission veille à la concordance des dates pour que le débat puisse être contra* dictoire (art. L. 43, R. 86 et 90).
Pour se pleinement renseigne!*, les commissions ont tous les pouvoirs d'investigation conférés à r agent par l'article 37.
Les parties entendues et les renseignements pris, les commissions rendent leurs jugements. Elles doivent procéder par classes de contribuables, afin d'utiliser tous les éléments de comparaison réunis dans le tableau dressé par l'agent.
Elles doivent, pour chaque catégorie et source de revenu, déterminer le montant du revenu brut, les dépenses, le revenu net et les annuités passives (art. L. 44-45, li. 86).
— Le jugement rendu, autant que possible dans les trente jours, le président en remet le texte exact à l'agent, avec tous les documents à l'appui.
* Celui-ci doit en notifier le dispositif au contribuable, par l'entremise du maire, et dans les soixante jours du jugement (art. L. 51, B. 87-89).
— Le contribuable peut exiger la communication du texte entier du jugement, qui doit alors lui être envoyé sur papier libre au coût du tarif spécial.
Il peut aussi dans les vingt jours de la notification sus-
mentionnée, recourir contre ce jugement devant la commission provinciale.
L'agent a le même droit dans le même délai.
Ils doivent réciproquement s'avertir de rappel.
Les vingt jours écoulés, les chiffres admis par la commission de première instance deviennent définitifs (art. L. 46-47, R. 89-90).
b) La commission provinciale est composée de cinq membres, nommés pour une période de deux ans, un par le conseil provincial, un par la Chambre de commerce de la province ou, s'il y en a plusieurs, par celle du chef-lieu de la province, deux par la direction générale des impôts directs, le cinquième, président, par le préfet.
Au besoin et sur la demande du président de la commission, ce nombre peut être porté à sept ou à neuf. Les membres supplémentaires sont alors nommés, par moitié, par le conseil provincial et par la direction générale des impôts directs.
Les jugements doivent être rendus par trois membres au moins, titulaires ou suppléants.
Les commissions peuvent se diviser en sous-commissions.
Elles siègent dans les locaux de la préfecture. Tout ce qui concerne leur installation matérielle est aux soins et aux frais de l'État.
Les membres en sont rétribués. Chaque année, sur les 2 0/0 affectés aux fonds de distribution, il est prélevé 1/8 dont moitié pour les frais et moitié pour l'indemnité des commissions provinciales.
— Elles ont compétence :
Pour les jugements rendus par les commissions de première instance ;
Pour les conflits d'attribution entre agents de la même province.
Leurs pouvoirs et leur procédure sont les mêmes que pour les commissions de première instance. Pourtant elles ne sont pas astreintes à procéder par catégories de contribuables.
Les documents produits par le contribuable doivent être communiqués à l'agent qui a appelé dans l'intérêt du fisc.
L'intendant de la province a la faculté d'assister aux séances de la commission, sans voix délibérative.
Le jugement, toujours motivé quand il prononce sur une question de droit, ne peut être rendu qu'après un délai de vingt jours au moins depuis l'appel. Il doit être communiqué intégralement, avec les annexes, à l'intendant qui en assure la conservation.
L'agent les transmet aux contribuables dans les conditions prévues pour les jugements de première instance.
c) Une fois rendu le jugement de la commission provinciale, les chiffres deviennent définitifs.
Il est toutefois institué près le ministère des finances une commission centrale, composée de neuf commissaires, de deux vice-présidents et d'un président, tous nommés par le ministre, et dont la compétence s'étend exclusivement,
1) comme tribunal de cassation,
Aux conflits d'attribution entre agents de provinces différentes;
Aux réclamations des contribuables basées sur une violation de la loi;
2) comme tribunal d'appel,
Aux réclamations des contribuables basées sur une er-
reur de fait des commissions inférieures dans la constatation et l'évaluation des revenus d'un titre spécifié non productif d'intérêts.
Le délai pour se 'pourvoir est de vingt jours. La procédure d'introduction est 1» même que devant les autres commissions.
Dans les pourvois, on doit exposer le fkit, les questions et chefs du jugement contesté, en indiquant les articles de la loi ou du règlement qu'on prétend avoir été vioUa ou indûment appliqués.
La commission doit motiver tous les jugements qu'elle rend comme cour de cassation.
Les agents et les contribuables sont avertis dans les formes et les délais fixés pour les autres commissions (art. L. 48 et 50, § 3, R. 33, 92 à 97).
— Contre les décisions de la commission centrale, aucun recours administratif n'est admis. Mais il reste le recours à l'autorité judiciaire conformément aux lois en vigueur. Toutefois aucune décision des commissions ne peut être portée devant les tribunaux de droit commun, qui serait purement relative à des évaluations de revenus.
Ce recours à l'autorité judiciaire, pour toute question relative au paiement de l'impôt, sera prescrit dans le délai de six mois à compter du jour de la publication des rôles ou de l'application de la retenue.
Toutefois, pour les questions qui ne sont pas définitivement liquidées devant les autorités administratives avant la formation du rôle, et pour les questions de cessation de revenus et de décharge du contribuable, le délai de six mois courra seulement de la notification au contribuable de la dernière décision des commissions qui soit définitive
par sa nature, ou devenue telle faute d'appel dans les délais légaux.
Dans tous les cas, le recours à l'autorité judiciaire doit être appuyé du certificat de paiement des termes échus de l'impôt. Si plus tard la solution est favorable aux contribuables, il y a lieu au remboursement de l'impôt indûment payé, dès que la sentence judiciaire est passée en force de chose jugée (art. L. 53, B. 112).
III. Enfin les opérations qui conduisent plus directement à la perception de l'impôt sont la formation et la publication des rôles, et l'application de la retenue.
a) — Au fur et à mesure des opérations des commissions cantonale, provinciale, et centrale, l'agent consigne les décisions qui lui parviennent.
A partir du 15 novembre» il inscrit sur un registre au nom de chaque contribuable, les revenus définitivement arrêtés, ou ceux que la loi déclare tels (B. 99). Pour les autres revenus, il forme un tableau séparé, qu'il tient au courant des décisions intervenues.
Puis il procède à la formation et à la publication des rôles, et détermine pour chaque contribuable l'impôt afférent à son revenu.
Les rôles doivent être, au plus tard le 15 décembre, expédiés par l'agent à l'intendant des finances, qui les vérifie et les transmet au préfet.
Cette date a pour but de permettre aux commissions d'avoir achevé leurs travaux. S'il en est autrement, l'agent doit inscrire sur le rôle les revenus résultant des déclarations du contribuable, de ses rectifications personnelles, ou de la taxation d'office, quand bien même il y aurait à ce Sujet une instance engagée devant les commissions locales;
si plus de soixante jours se sont écoulés depuis l'introduction du recours.
Plus tard, quand les rôles principaux ont été publiés, l'agent a la faculté de publier des rôles supplémentaires pour les revenus mobiliers non compris dans les premiers. Cette faculté s'étend :
1) Aux revenus dissimulés lors de la déclaration faite au mois de juillet, et à ceux qui ont été produits depuis le 30 juin;
2) Aux revenus qui n'ont pu être compris dans le rôle principal ou pour défaut de notification ou pour notification irrégulière des avis prescrits aux agents quand ils n'acceptent pas la déclaration du contribuable;
3) Aux revenus déclarés ou taxés d'office avant la publication des rôles principaux, mais dont le montant n'était pas définitivement établi lors de cette publication, le contribuable se trouvant encore dans le délai de vingt jours pour faire appel devapt la commission cantonale;
4) Aux revenus nouveaux ou surélevés par décision définitive des commissions non parvenue à l'agent avant la formation des rôles, ou par sentence de l'autorité judiciaire;
5) Aux revenus qui, bien que définitivement établis, n'avaient pas été, par erreur, compris dans le rôle principal •
Toutefois les revenus qui peuvent être ainsi compris dans les rôles supplémentaires, ne doivent pas, pour éviter des recherches vexatoires et difficiles, remonter au delà de Tannée même ou de la période de deux ans précédente (art. L. 10, 12, 58-59, R. 101105).
b) — Laloi prescrit aux contribuables de déclarer, en même temps que leurs revenus soumis à la perception par rôles
nominatifs, ceux qui doivent être perçus par le moyen de la retenue directe.
Cette retenue se fait au moment du paiement
1) Des traitements, pensions et autres allocations fixes payées pour le compte de l'État par le Trésor ' ;
2) Des revenus provenant de titres de la dette publique, soit nominatifs, soit au porteur, des sommes payées par l'État pour les gains à la loterie, des primes des emprunts émis par l'État, des annuités et intérêts payés par l'État ou pour le compte de l'État, en quelque lieu et par qui que ce soit, à l'étranger ou dans le royaume.
L'impôt par retenue directe est perçu sans aucune diminution, déduction, exemption, sauf la diversification des 4/8 sur les traitements, pensions et allocations personnelles (art. L. 11, 20, R. i à 5).
Tous autres revenus sont perçus par rôles nominatifs.
IV. Après la publication des rôles, il est admis près de l'administration des impôts directs un recours contre les erreurs matérielles commises dans ces rôles.
Le recours doit être, dans un délai de trois mois, adressé à l'intendant de la province, qui rend sa décision.
Un pareil recours peut être adressé par l'agent, pour se faire autoriser à rectifier les erreurs commises.
4 Sous le titre d'allocations fixes sont compris : les remises des comptables de l'État, les rétributions mensuelles et journalières des employés et auxiliaires extraordinaires ou provisoires, les allocations à titro de dépenses de réprésentation, de séjour, de logement, de vêtement, de vivre, les hautes payes, les traitements de disponibilité et d'expectative» les subsides périodiques, les suppléments de solde pour décorations civiles et militaires, et en général tous les émoluments personnels, périodiques ou fixes, qui chargent le bilan de l'État.
Mais ne sont pas compris : les dépenses de bureau , de tournée et de combustible, les indemnités de déplacement, etc., et en général les émoluments accordés par le Trésor aux employés pour subvenir k des dépenses déterminées (R. art. 3).
Ces recours ne suspendent pas l'exigibilité de l'impôt, mais donnent droit, s'il y a lieu, à un remboursement.
Enfin ils laissent subsister tout droit d'appel aux commissions administratives (art. L. 52, R. 107 et 108).
§ 5. — Fraudes. — Masures préventives et répressives.
Pour parer à des fraudes que j'ai déjà décrites, et dont on verra l'importance dans le chapitre suivant, la loi a conservé les dispositions des lois antérieures.
Préventives. — 1) A l'imitation de la retenue directe, et sur le même principe, elle a édicté l'obligation pour certains contribuables de déclarer les revenus de certains autres.
a — Les provinces, les communes, les personnes morales, les sociétés en commandite par actions et les sociétés anonymes doivent déclarer non seulement leurs revenus propres, mais les traitements, pensions et allocations qu'elles paient, les intérêts des dettes par elles contractées et des obligations par elles émises, et payer directement l'impôt relatif à ces revenus, sauf à en exiger à leur tour le paiement de qui de droit, par le moyen d'une retenue.
Même obligation quant aux primes de remboursement des emprunts émis par ces contribuables pour leur compte ou pour le compte d'autrui, le montant des primes étant calculé en raison des tirages à faire dans Tannée.
Cette obligation ne s'étend pas aux sociétés constituées sans but industriel. Celles-ci ne sont tenues à aucune déclaration, si elles se bornent à employer les cotisations des sociétaires en œuvres philanthropiques, scientifiques, littéraires, et, en général, à des opérations non productives de revenu. Elles doivent au contraire faire une déclaration,
lorsqu'elles possèdent ou produisent des revenus provenant soit du capital des cotisations, soit de toute autre source, et sous quelque forme et pour quelque but que ce soit.
Les sociétés de secours mutuels et les sociétés constituées sans but industriel, et qui ne produisent pas de revenu destiné à la société, doivent, quand elles ont le caractère de personnes morales, faire la déclaration des traitements, pensions et allocations de leurs employés.
b — Les sociétés en commandite simple et les sociétés en nom collectif, les particuliers qui exercent le commerce ou rindustrie ont la même obligation, relativement aux traitements, pensions et allocations qu'ils paient à leurs employés.
Cette déclaration n'est exigée que pour les traitements et pensions dépassant le minimum d'exemption, c'est-àdire 400 lires imposables, qu'ils soient d'ailleurs supérieurs ou non à 800 lires imposables dans la catégorie C, à 500 dans la catégorie D, chiffres à partir desquels il n'y a lieu à aucune modération.
c — Enfin le propriétaire doit payer d'avance les impôts du colon partiaire, calculés comme je l'ai indiqué plus haut ! (art. L. 9, §2, 15-17, R. 54 et 56).
2) Lorsque l'exercice d'une industrie ou d'un commerce passe d'une personne à une autre, le nouvel exerçant est solidairement responsable des impôts dus par tous ses prédécesseurs médiats et immédiats, pour l'année courante et l'année précédente.
A cet effet, est présumé cessionnaire celui qui dans les mêmes locaux ou partie des mêmes locaux exercé le mémo genre de commerce ou d'industrie (art. 63).
1 Voy< z page 298,
3) Dans le même but, le privilège créé par le paragraphe 1 de l'article 1958 du Code civil est étendu à la perception de l'impôt de Tannée courante et de Tannée précédente, dû en conséquence de Texercice d'un commerce, d'une industrie, d'un art ou d'une profession. Ce privilège porte sur les biens meubles qui servent à l'exercice, et sur les marchandises qui se trouvent dans le local destiné à Texercice de cette industrie ou commerce, ou dans l'habitation du contribuable, même si ces biens et marchandises ne sont pas la propriété du débiteur de Timpôt, sauf le cas d'objets perdus ou volés, et de marchandises déposées provisoirement pour être travaillées ou en transit constaté par bulletin régulier de la douane (art. 62).
4) Les possesseurs de revenus fixes, même résultant de titres spécifiés non productifs d'intérêts, et jugés, sous ce rapport, mensongers, ne peuvent faire usage de leurs titres contre leurs propres débiteurs, s'ils ne prouvent pas en même temps qu'ils ont déclaré ces mêmes revenus.
La preuve de la déclaration résulte d'un certificat délivré par l'agent des impôts, et celle du paiement de l'impôt, de la quittance du percepteur.
Les autorités judiciaires doivent refuser tout effet aux titres de revenus soumis à Timpôt et non déclarés, et, dans leurs sentences et décrets, énoncer toujours le bureau de l'agence des impôts où a été faite la déclaration.
Les greffiers ne peuvent recevoir de documents ou d'actes relatifs à des revenus soumis à Timpôt, desquels ne résulte pas la preuve de la déclaration et du paiement de l'impôt, sous peine d'une amende de 50 à 500 lires (art. L. 68, 69, R. 115}.
Répressives. — Le contribuable qui devait faire la décla-
ration ou la rectification de ses revenus du 1er au 31 juillet, et ne Ta pas faite, peut, dans les trente jours qui suivent, réparer cette omission. Il est toutefois soumis à une surtaxe variant du quart à la moitié de l'impôt qu'il doit réellement.
Fasse ce délai, la surtaxe est de moitié (loi du 23 juin 1873, règlement, art. 72).
CHAPITRE V
CHIPFIIBS BT STÀTISTIQUFS *.
SOMMAIRE
Valeur de la comparaison des résultats financiers en Italie et en France; tableau des produits totaux, augmentation ; période de 1873 à 1877 ; deux modes de perception et deux séries de résultats ; perception par rôles, relevé des pertes de l'État; amélioration par l'élimination d'office des cotes irrecouvrables ; les fraudes, preuves de ces fraudes ; exemples de fraudes; industrie, professions, tableaux d'ensemble; résultats dans les premières ville du royaume; nombre des contribuables dans tout le royaume; classes de quotité des revenus imposables, tableau; statistiques, moyenne par article du rôle, par habitant, dans le royaume, dans les chefs-lieux; augmentation depuis 1877 ; élévation de la moyenne des revenus des particuliers et des personnes morales; variations des classes B et C, commerce et professions, tableau de détail et d'ensemble ; difficultés et contestations; procès, première instance, appel, cassation, tableaux comparatifs; tableau d'ensemble, nombre des décisions, en faveur des agents, des contribuables, pourvois. — Résultats appréciés, caractéristiques de l'impôt, du gouvernement, du contribuable. Avenir et réformes.
Les résultats financiers de l'impôt en Italie n'ont pour nous, je Fui déjà dit, qu'une médiocre valeur de comparaison. Notre puissance productrice et les moyens efficaces de
4 Les chiffres qui suivent sont empruntés aux documents parlementaires déjà cités : Progelto di Legge, n° 75, AUegati al Progetto di Ugge, fascicoli I et 2, n*1 75 bis et et 75 ter; à la Relazione delta diresione générale délie imposte direlte\ à la publication du ministère des finances, intitulée : Impoeta di richexxa mobile, Prospetli slatislici, et aux deux excellents ouvrages déjà cités de MM. Vessélovsky et Denis.
contrôle dont disposerait notre administration, grâce aux précédents de l'impôt foncier, de l'impôt des patentes et de la contribution mobilière, nous permettent de n'attacher qu'une importance relative à l'étude des produits de l'impôt et des fraudes des contribuables.
Cette partie de mon étude sera donc très brève.
— L'impôt sur le revenu de la richesse mobilière a été d'abord impôt de répartition, puis de quotité; au taux de 8 0/0 et ensuite de 12 0/0, non compris le décime; étendu successivement à la Vénétie, puis aux États Pontificaux; perçu entièrement par rôles nominatifs, puis, pour partie, au moyen de la retenue directe. Ces variations ne permettent point de se rendre un compte très exact des progrès de la matière imposable.
Cependant, en comparant surtout les dernières années , on voit une augmentation sensible.
Voici quel a été le produit total de l'impôt perçu ou retenu.
AH3ÉES/
tllODCIT.
AX3ÉF.8.
PRODUIT
14,799,697 (!•' semestre;
De ce total, partie est perçue directement au moyen de la retenue, partie au moyen des rôles nominatifs.
Si Ton s'en tient à l'étude des résultats depuis 1872, période de complète organisation et de fonctionnement régu-
lier, on voit que le montant de l'impôt perçu par l'un de ces deux moyens est à peu près égal.
AXNéSS.
noLEs (lircb).
RRTEMLE (lilt>).
total (lire»»).
— De ces deux modes de perception, les résultats, égaux en apparence, sont pourtant notablement différents. La retenue directe, moyen très efficace, n'admet aucune déduction, sauf, sur les pensions et traitements, la diversification aux 4/8, et ne permet aucune fraude. Elle porte uniquement sur des sommes payées par l'État : intérêts de la dette publique, gains de loterie, pensions et traitements. Donc rien n'échappe. Le chiffre de l'impôt, multiplié par le taux, reproduirait exactement le chiffre du capital producteur. C'est déjà le résultat que nous avons constaté en Angleterre,
Les rôles au contraire, établis sur les déclarations des contribuâtes et les opérations de contrôle de l'administration, n'ont qu'une valeur d'approximation. Non seulement ils ne représentent que ce qui a été déclaré ou découvert ; mais sur ces revenus mômes, le paiement de l'impôt n'est pas assuré, à raison de l'impossibilité où seront certains contribuables de payer et le fisc de les y contraindre.
Le relevé de ces pertes pour l'État a été fait par M. Depretis, dans l'exposé des motifs de son projet de loi.
a) Sur un impôt total de 368,499,942 lires perçu par rôles nominatifs, dans les années 1873-1876, il a dû en être rem-
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bourse, au 31 décembre 1876, 23,436,681 ; si Ton y joint les remboursements qui durent être faits en 1877 pour Tannée 1876, le total s'élevait à environ 26 millions, soit 7.06 0/0 de l'impôt, ce qui réduit l'impôt perçu par rôles, en moyenne par année, à 85,624,985 lires.
Cette fraction de 7.06 0/0 était cependant une amélioration considérable sur la période de 1864-1872, laquelle, sur un total de 483 millions inscrits dans les rôles, avait donné lieu, pour cotes inexigibles ou irrécouvrables, à 113 millions de remboursements, soit 23 0/0.
Cette amélioration relative provenait de la radiation d'office de très nombreuses cotes reconnues irrécouvrables.
A*XKF„S
auxquelles se refirent Ira roi s.
COTES ÉLIMINERA.
IIEYKSC IMPOSABLE
correspondant.
IMPOT
b) Mais ce n'est pas seulement l'insolvabilité des contribuables que le fisc avait à redouter. La fraude, largement pratiquée, grâce à un taux énorme (13.20 0/0, sans compter des additions de 5 0/0 environ), parvenait à soustraire aux recherches des agents une fraction considérable des revenus soumis à l'impôt.
Les contribuables sont ou des particuliers, ou des personnes morales et des sociétés. Voici comment, d'après les résultats des déclarations et du contrôle, se répartiraient entre eux, et dans quelles proportions, les revenus du pays.
ANNÉF.S.
REVENUS
TOTAL
Sur 400 lires
de revenu total ,
il en revient aux
des perroooM monlM.
des particuliers.
personnes morales.
particuliers.
Rôles princip.
et supplémentaires 1875...
Rôles princip.
et supplémentaires 1876...
Rôles principaux 1877....
Ainsi les revenus déclarés auraient appartenu pour 40 0/0 aux personnes morales et sociétés, et pour 60 0/0 aux particuliers. C'était inadmissible. Bien plus inadmissible, si l'on comparait le nombre des articles de rôles relatifs à des particuliers et à des personnes morales.
ABXéES.
ARTICL1 S
de rôles relatif-.
TOTAL
Sur 100 an ic le»
au total, il en revient
a des personnes morale*.
à des
part cm lien.
auz persoones morales.
aat particuliers
Rôles principaux et supplément. 1875..
Rôles principaux et supplément. 1&76..
Rôles princip. 1877.
Les divers articles soumis à l'impôt assortaient donc, comme nombre, dans la proportion de 6.50 0/0 pour les personnes morales, et de 93.50 0/0 pour les particuliers.
Et ces 6.50 0/0 d'articles auraient produit 40 0/0 des revenus soumis à l'impôt; le reste, soit 93.50 0/0 d'articles, étant afférent aux 60 0/0, revenus des particuliers. Ces chiffres seuls éveillaient l'idée de fraude. Elle était évidente. Les personnes morales et les sociétés de commerce,
d'industrie, de banque, etc., publiant toutes des bilans et des comptes-rendus annuels, ne peuvent frauder d'un centime. Tout le préjudice qu'elles peuvent causer à l'État, et depuis 1877 c'est une pratique légale, provient de ce qu'elles payent l'impôt dans la mesure des bénéfices révélés par un bilan de deux ans trop ancien. Les particuliers, au contraire, n'ont aucunes écritures rendues publiques, la loi n'autorisant pas l'administration, agents ou commissions, h se faire montrer leurs livres de commerce. Et d'ailleurs à ce point de vue, le grand commerce seul offrirait des livres sérieux et pouvant servir à un contrôle efficace. Le petit commerce se trouve encore dans cette période où il était en France avant 1848, quand M. de Parieu et, après lui, M. Thiers disaient que l'Angleterre seule pouvait trouver des garanties dans les écritures bien tenues de ses commerçants.
— Si la fraude n'avait pas été soupçonnée par la comparaison de ces déclarations de part et d'autre, on en eût eu la preuve dans l'inspection des revenus déclarés par chaque classe de contribuables.
Ainsi, dans les industries et commerces suivants, on ne comptait que ce nombre ridicule de contribuables ayant de 1,000 à 5,000 lires de revenus :
INDUSTRIE OC COMMF.rXE.
NOMBRE DF CONTIUDIABLES.
Orfèvrerie, joaillerie, mosaïques
Fabriques de porcelaines et majoliques..
Fabriques de pâtes
Ai
Fabriques de voiles et cordages
Constructions navales. . •
Fabriques de produits chimiques
Fabriques do papier "
Hôtels et maisons meublées
Banques
Si dans chaque classe d'industriels, marchands ou hommes professionnels, on suivait la série des revenus croissant de 1,000 en 1,000 lires, on trouvait des résultats bien plus étranges encore :
PROFESSIONS
Avocats et procureurs. .
Notaires
Médecins et chirurgiens.
Si on déterminait, par le calcul, le revenu moyen de chaque classe de contribuables, on trouvait les chiffres suivants :
IXDI'SIRIES ET PROFESSIONS.
RKYEXO MOYEN
d'apriNt les rôles prtncipiux do 1874 (Liren).
Meuniers
Pharmaciens
Fermiers -
Armateurs
Avocats
Procureurs
Notaires
Médecins
Chirurgiens
Dans les premières villes du royaume, voici les résultats que Ton avait pour 1877 :
NOTAIRES
KOYEJKB DES REVENUS
IKGr.SIECRS 1 ET ARCHITECTES.
ImpoMb'e*.
Effectif*.
ioipo»tbles.
Effectif».
Imposables.
Effectif*.
Bologne
Florence
Gênes
Milan
Naples
Palerme
Rome
Turin
Il n'y avait dans tout le royaume que 639,302 contribuables. Parmi eux, plus de 300,000 avaient moins de 300 lires de revenu; 80,000 seulement plus de 1,000, et 10,000 à peine plus de 5,000.
Voici comment se distribuait la richesse mobilière, d'après le tableau dressé par l'administration en 1874, et que j'emprunte à l'ouvrage de M. Vessélovsky.
On remarquera que le même contribuable pouvant être porté sous différentes cédules, le nombre des articles de revenus est supérieur à celui des contribuables.
NOMBRE DES CONTRIBUABLES PAR CLASSES DE QUOTITÉ DES REVENUS IMPOSABLES CONSTATÉS DANS LES ROLE8 PRINCIPAUX DE L'EXERCICE 1874.
CLA9KS ME QCOTITÉ
des revenus iafm&blcs.
CtDULES
NOM Ut E
tout «Je»
contribuables.
liras.
De i cl 300...
1,000,000 et au-dessus..
— Dans un royaume qui comptait 27 millions d'habitants, voici quels étaient le nombre des articles, la moyenne par article, le montant de l'impôt et la moyenne par habitant»
AXX&ES.
NOMBRE
des articles du rôle.
NOMBRE
par 1,000 habitants.
MOYENNE
par article.
MONTANT
do l'impôt perçu par rôle.
MOYENNE
de l'impôt
par habitant.
Lire*.
Lire*.
Que si Ton veut se rendre compte de la répartition de la richesse mobilière non plus entre habitants, mais par centres de population, on trouvera naturellement qu'elle afflue dans les centres d'industrie et de commerce '.
Dans ces mêmes années, voici le résultat pour les chefslieux.
AX&ÉES.
NOMBRE
d'article* dans les chef*- lieux.
MOYENNE
par article
dans les chefs-lieux.
TOTAL
de l'impôt deH chcfo-lieux.
MOYENNE
pur habitant
d>ins les clit'f.-lieux.
Et parmi ces chefs-lieux, à côté de Caserta dont la moyenne était de 1.90 par habitant, Florence avait une moyenne de 74.50, Gênes de 36*26, Milan de 30.88, Rome de27.89/rurinde29.18.
Voilà les résultats moyens de cette période de 1873-1877.
— Quand on passe à des résultats plus récents, on voit que les divers éléments ont suivi une Inarche ascendante. Elle ne se révèle pas par les chiffres absolus; mais elle ap-
1 Voyez les Tables et graphies de M. Denis, o^ cit., p. 114 et s.
paraît dès qu'on tient compte des dégrèvements de la loi de 1877, et des diminutions progressives de recettes qu'ils ont dû entraîner.
Le revenu perçu par rôles a été en 1881 de 95,065,562 lires, en 1882 de 96,018,996.
En 1882, lacédule Aqui renfermait, en 1877, 270,498,688 lires, renferme 287,734,651 lires de revenus imposables ; la cédule B, 303.850.247 contre 313,898,361 en 1877; la cédule C, 99,755,008 contre 99,898,853 ; la cédule D, 31,377,709 contre 23,323,030.
La moyenne d'impôt par habitant dans les chefs-lieux qui', en 1876, était de 13.73 lires, a sensiblement monté en 1882 : sauf la ville de Florence qui est tombée, pour des causes connues, de 74.50 à 68 lires par habitant, tous les autres chefs-lieux ont progressé : Gênes a une moyenne par habitant de 108 lires, Milan de 81, Turin de 66, Rome de 55, et Caserta, qui était à la moyenne de 1 .90 en 1874, atteint celle de 14 lires.
La proportion, au contraire, n'a pas varié entre les revenus des particuliers et des personnes morales. Cela peut tenir notamment à l'extension qu'ont prise dans ces dernières années les sociétés financières et autres de toutes sortes. Leurs revenus sont toujours dans la proportion de 40 à 60. Les revenus privés ont été, en 1881, de 421,988,256; en 1882, de 441,918,084; les revenus des personnes morales et sociétés, dans les mêmes années, de 293,464,751, et de 280,799,531.
M. Vessélovsky calculait que de 1873 à 1877 la matière imposable s'était accrue de 17 0/0 : la cédule A, de 14.6 0/0, la cédule B, de 18.5 0/0, la cédule C, de 17.4 0/0, la cédule D, de 23,3 0/0.
L'anaée suivante, d'après les calculs de M. Denis, l'augmentation s'est encore produite sur les cédules A et D, qui atteignaient un accroissement total de 16.5 0/0 et 27.60/0. Il y avait au contraire, pour les cédules B et C, par suite des dégrèvements que j'ai mentionnés plus haut, une diminution qui ramenait à 10.5 0/0 et à 4.5 0/0 l'accroissement antérieur1.
Le tableau suivant rend compte des variations des classes B etC.
« « L'inégalité d'accroissement des différentes catégories de revenus n*a pas sensiblement modifié le rapport de chacune de ces catégories au total de la matière imposable; ce rapport s'établit en 1877, à environ 38 0/0 pour la cédule A, 44 0/0 pour la cédule B, 14 0/0 pour la cédule C, et 4 0/0 pour la cédule D. »
Voici les chiffres de ce rapport pour les cinq années :
Cédille A.. . . 38.8 0/0 38.0-0/0 37.3 0/0 37.6 0/0 38.1 0/0
Telles sont les proportions quant. aux revenus réels. Mais si l'on tient compte des effets de la diversification, et qu'on groupe les revenus imposables par nature, indépendamment du mode de la perception (par retenue ou par rôle), on voit alors quelle est la vraie proportion (et en même temps l'étendue de la fraude) des revenus du commerce, de l'industrie et des professions au revenu imposable total. .
Traitements terris par l'État, les proriiices, les communes. i* 0/U 19 0/0
Intérêts des capitaux y eomprisles rentes de l'État . . . 46 45
Gains de la loterie 3 %
Cédule B 34 35
Cédole G 9 9
Total. ... 400 100
(V. Vessélovsky f op cit. , p. 84-8G )
Tableau général dfs revenus de la richesse mobilière des catégories B et C
XXX
Revenus de la catégorie B.
Produits textiles. Cuirs et peaux
Industrie agricole
Commerce et manipulation des produits naturels
Nourriture
Exercices variés
Matières médicinales et analogues
Produits chimiques, applications industrielles, sucre et denrées
coloniales
Vêtement
Education, beaux-arts
Menues industries diverses, et commerce de leurs produits... * Industries artistiques et mécaniques, et commerce de leurs
produits
Fabrique et commerce d'objets de fer et de bois
Métaux et minéraux
Matériaux de construction. Verreries
Transports. Commerce maritime
Papier et imprimerie
Crédit. Affaires diverses
Entreprises
Industries, commerces et manufactures diverses non classées.
Total des revenus de la catégorie B
Revenus de la catégorie C.
Professions éducatives
» sanitaires
» ecclésiastiques
» légales .».......'
» techniques
» artistiques.
» d'intermédiaires
Sociétés en commandite simple, en nom collectif, et particulier industriels, commerçants, nommes professionnels, quant aux
revenus de leurs employés
Employés privés et pensionnés
Professions, arts et métiers non classés
Total des revenus de la catégorie C
EN GROUPES DISTINCTS, IMPOSÉS DANS LIS BOLB8 PRINCIPAUX DE 1876, 1877, 1881, 1882.
*E\EMK.
(Lires.)
fU!
uniras, (lires.)
R1VHTO8
(Lires.)
ftSVSROS
(Lires.)
Revenus de la catégorie B.
Revenus de la catégorie G.
— Les résultats que nous avons passés en revue n'ont été obtenus qu'au prix de très laborieux efforts. Les agents ont trouvé une grande mauvaise volonté, et souvent une grande mauvaise foi. Il a fallu faire de nombreuses taxations d'office. Plus souvent encore il a fallu demander aux commissions administratives de trancher les différends entre agents et contribuables.
Les tableaux ci -après indiquent le nombre absolu et relatif de ces procès, et le sens des jugements des commissions.
«Le mouvement du contentieux administratif de l'impôt montre que de 1873 à 1876 les recours en première instance représentent généralement 17 0/0 environ du nombre des articles de rôles; en d'autres termes, une cote sur six à peu près donne lieu à réclamation. Dans le total des recours de 1877 (147,106), les demandes en décharge ou en réduction d'impôt par suite d'extinction de revenus (dont la connaissance en premier ressort a été attribuée, à partir de la même année, aux intendants des finances), figuraient pour 53,048; le nombre des recours déférés aux commissions communales se réduisait ainsi à 96,058. Moins des 3/10 des recours donnaient lieu à des appels aux commissions provinciales, et de 2 à 3 0/0 seulement sont poursuivis jusque devant la commission centrale !. »
On remarquera que dans les degrés supérieurs de juridiction et pour les années les plus récentes, les décisions rendues en faveur des agents deviennent plus nombreuses : ce qui témoigne de l'efficacité et de la sûreté de leurs travaux.
1 V. VeisélovBky, op cit., p. 94. Cf. Denit», op. cit.
Rapport pour cent du nombre des différents recours aux articles dbs roles-
Articles des rôles...
Recours en première
instance
Recours devant les
comm. provinciales.
Recours devant la
commiss. centrale..
Rapport des recours en appel aux recours en première instance.
Recours en première instance 100 100 lOO 100 100 100
Appels devant les comm. provinciales. 27.7 27.3 28 31.4 20.4 29.7
Appels devant, la commission centrale .. . 2.9 3.6 2.3 2.4 1.7 2.6
Sens des décisions rendues en première instance. - • En faveur des agents. 19.8 23.5 23.9 38.3 25.2 31 En laveur des contribuables 43.6 40.1 37.6 238 33.5 23.8
En faveur des deux. 36.6 36.5 88.5 37.9 41.3 45.2
Total... 100 100 100 100 100 100 Sens des décisions rendues par les commissions provinciales. 1° Appels des agents
En faveur des agents.
En faveur des contribuables
2° Appels des contribuables :
En faveur des contribuables
En faveur des agents.
Total...
Sens des décisions rendues par la commission centrale. 1° Pourv. des agents
En faveur des agents.
En faveur des contribuables
2° Pourvois des contribuables :
En faveur des contribuables... ,
En faveur des agents.
Total...
NOMBBB DBS BBOOUR8 PR*fiKNT*8 BT JUOBfi DANS LA JURIDICTION ADMHI18T1U-
COMMISSIONS PROVINCIALES
FAI US GOaTEIBOABLIS.
if!
ï«ss
ut
POURVIOS PQBTÉS DEYANT LA COMMISSION CEKTBALE
»AB Lit AGIRTS. PA» LU CO>TBI«tUB.
Si
US
-Sj.3
ME
* Au |tr septembre
* An t«r octobre.
* Au ier novembre.
— Voilà très sommairement décrits le fonctionnement et les résultats de l'impôt sur le revenu en Italie.
La caractéristique de l'impôt, c'est ce taux déraisonnable ' de 13.20 0/0, et l'extrême impopularité qui en est la conséquence; du contribuable, c'est l'esprit de fraude; et du gouvernement, la patience, la sagesse et le perfectionnement constants de ses procédés d'assiette de l'impôt et d'investigation de la matière imposable.
Qu'adviendra-t-il de cet impôt? Evidemment il restera. De nos jours, dans aucun État la suppression d'un impôt juste, élastique et productif n'est possible. Les économies et les dégrèvements absolus seront peut-être le lot de nos enfants. Nous n'avons, nous, que les sacrifices, faiblement compensés, pour quelques-uns, par les résultats de la dépense.
Tout ce qu'on peut espérer, c'est que graduellement on en diminue le taux, sans grande perte d'ailleurs pour l'État, l'accroissement de la matière imposable venant peu à peu en compensation. Mais, en sage économie et en bonne justice, il faudra, sauf de très légères diminutions, d'abord supprimer d'autres impôts presque aussi impopulaires et plus nuisibles, et élever le minimum des revenus imposables. Ce jour-là, mais pas avant, les contribuables à l'impôt sur le revenu mobilier auront le droit de réclamer l'égalité de traitement, si le très sage gouvernement de ce pays n'en a pas pris d'abord l'initiative *.
1 Depuis neuf ans, d'après les comptes-rendus de la direction générale des domaines, 90,000 propriétaires ont été expulsés pour n'avoir pu payer les impôts. (Journal d$g Économistes, 1" février 1883.) Comparez dans V Economiste, 20 août 1882, l'article « UEmiaraxianê ltaliana. »
* Je ne fais que résumer dans ces quelques lignes une bienveillante communication de M. Nicotera. L'illustre homme d'État a bien voulu me donner son opinion sur le fonctionnement et sur l'avenir de cet impôt en Italie. Il Ta fait avec une connaissance de notre langue rare chez un étranger, et une obligeance peu commune même chez un compatriote.
GÉNÉRALITÉS SOMMAIRE
Règles et lois, résultas de l'observation; Conditions favorables. L'impôt sur le revenu, le nom même est mal accueilli; Transformation d'une question scientifique en question politique; De l'excellence du principe universellement reconnue; motifs d'étude.
— Après l'étude sommaire des procédés et des résultats de l'impôt sur le revenu dans ces deux pays voisins, qui ont tous les deux, mais par des côtés différents, de si grandes analogies avec le nôtre, il faut maintenant chercher à coordonner les observations recueillies en chemin, et, négligeant à dessein les questions de pays et d'opportunité, formuler, autant que possible, les règles d'organisation de cet impôt â.
1 Ce n'est pas une tentative nouvelle. Cette forme d'impôt a séduit, au premier abord, la plupart de ceux qui s'en sont même passagèrement occupés : après l'avoir étudiée chez les peuples étrangers, ils ont en général songé à l'introduire dans la législation de leur pays, et ont dû préalablement
Les conditions sont plus favorables que jamais. Les tententatives antérieures, prolongées d'année en année, des expériences nouvelles, tentées dans des pays de races différentes, ont dissipé de très légitimes appréhensions et apporté des arguments solides à ses partisans.
— Tout d'abord, il faut constater, comme on l'a déjà fait ailleurs, en n'attachant peut-être à cette remarque qu'une moindre importance 4, que son nom même lui a beaucoup nui. Comme, pratique ou non, il repose sur une base inattaquable de justice, tous les amis de l'équité, libéraux ou conservateurs, politiques ou savants, en ont, en principe, proclamé l'excellence *. Jamais écrivain, jamais orateur se proposant de combattre un projet d'impôt sur le revenu n'a débuté autrement que par un éloge pompeux de l'idée sur laquelle il repose.
C'est seulement au moment de l'exécution que les divergences se sont manifestées. Les difficultés d'application
essayer de dégager les règles qui lui sont particulières et dont il faudrait tenir compte dans son adaptation aux différents pays.
Au premier rang de ceux qui ont entrepris ce gros travail, plein d'inconnues, il faut citer M. de Parieu qui, dans un court chapitre, d'allure magistrale, de son Histoire générale des Impôts sur la propriété et sur le revenu, en a précisément formulé les conditions d'existence et d'organisation.
D'autres après lui, sous des formes diverses et hors de notre pays, ont poursuivi son œuvre jusqu'à nos jours. Ce n'est que justice de signaler les articles ingénieux et d'une grande force de propagande de M. Heuschling, et le travail encore inachevé de M. Denis, étude très complète sur les législations de tous les Etats, cantons et villes, qui.ont adopté l'impôt sur le revenu.
* Voyez Journal ofthe Statistical Society, june 1874, p. 184 : « Lord Houghton said he always thought that the question of lncome-Tax had always heen very much encumbered by its name. »
2 Je ne peux pas donner tous les noms. Qu'il me suffise d'indiquer le passage cité plus loin de la Propriété, de M. Thiers, 2# section, en. I", § 3, 1871; la presque unanimité des auteurs allemands, Behr, Schmalz, von Ratjmer, cités par M. Heuschling, op. cit., p. 160 etsq.; M. Lasseau, op. cit., p. 2; J.-B. Say, op. cit., p. 495 et sq. ; voyez aussi Proadhon, op. cit., note sur les règles de Smith et Sismondi, pages 286-287. Comparez Yves Guyot, op. cit., règles deMénier, p. 418.
ont rebuté et parfois irrité de nombreux partisans du principe; ils ont perdu de vue la grandeur du but pour n'être plus touchés que des imperfections des moyens, et, persuadés de l'inefficacité et du danger d'un pareil régime fiscal, ils en sont devenus les adversaires résolus, se réservant seulement le droit d'écraser sous l'éloge du principe les partisans qui lui sont restés fidèles et qui en ont inscrit dans leurs programmes la mise en pratique. De là, entre les alliés d'autrefois, une lutte devenue chaque jour plus ardente. Les amis du progrès, que les difficultés d'exécution ne rebutent pas, ont adopté et chaudement patronné l'idée de Pimpôt sur le revenu ; les conservateurs, quels qu'ils soient, l'ont, au contraire, repoussée. L'opinion favorable des uns a été poussée jusqu'au fanatisme, les scrupules et les craintes des autres jusqu'à la répulsion et la terreur. Les deux camps sont devenus aveugles sur les avantages et les vices de leurs systèmes respectifs; et, grâce à des exagérations réciproques, ce qui était, à l'origine, du domaine de la pure science, est devenu aujourd'ui une question politique '. Sauf les hommes compétents de tous les partis, chacun adopte ou repousse volontiers, en principe, l'impôt sur le revenu, suivant qu'il est libéral ou conservateur. C'est là, je crois, la plus grande difficulté à vaincre. Puisque la passion et la mauvaise foi et l'ignorance 2 ont jeté quelque obscurité sur cette matière, je veux, très brièvement d'ailleurs, rechercher, avec une entière impartialité, ce qu'il y a de vrai dans les accusations des uns et les éloges des autres.
1 Et ce n'est pas seulement en France : le même phénomène s'est produit en Angleterre. Voyez notamment la discussion de mars 1848. 3 Heuschling, op. cit., p. 147.
IMPÔT UNIQUE ET IMPOT COMPLÉMENTAIRE. 80MMAIHB
I. L'impôt sur le revenu doit être établi sur le revenu net : la théorie et la pratique l'ont admis. — Conception primitive de l'impôt sur le revenu; impôt unique; Vauban et la Dîme royale; Quesnay et les physiocrates ; réfutation de ce système par Mac Culloch ; l'impôt unique chez les modernes; changement de conditions; réfutation de cette conception; il serait impossible de lever directement sur le contribuable le 1/5 de son revenu total; des raisons d'ordre économique conduisent à la même solution; comparaison de Proudhon. — II. Impôt complémentaire; les divers aspects sous lesquels il peut se présenter en pratique ; exemples tirés des législations étrangères ; Impôt complémentaire simple et impôt complémentaire général; Inconvénients de l'impôt complémentaire simple; De la répercussion; Injustice au profit des revenus épargnés; La loi du 29 juin 1872. L'impôt complémentaire général n'a pas ces inconvénients. Élude de l'impôt complémentaire général.
L Tout impôt qui est basé sur le revenu doit frapper le revenu net. Si Ton dit sur le revenu brut, autant vaut Timpôt sur le capital. Le revenu est en effet produit par le capital, moyennant une certaine usure de ce capital (usure des machines, dégradation des maisons, diminution de la valeur d'achat, etc.), et il faut qu'une partie du revenu brut soit appliquée à sa reconstitution (réparations et épargne), pour lui maintenir toujours égale sa puissance productrice.
Il faut donc faciliter tous les moyens qui tendent à ce but. Tout ce qui aura le caractère de dépenses obligatoires inhérentes à la production devra être déduit du montant du revenu. L'industriel, le cultivateur, le commerçant, les fonctionnaires, etc., pourront défalquer ce qu'on appelle les frais généraux, appointements des employés, loyer des locaux, frais de commissions et d'intermédiaires, frais de représentation, de tournées, etc. Ceci encore ne donnera pas le revenu net. Il faudra déduire, dans tous les cas, l'intérêt des capitaux empruntés, qui, sous forme d'annuité passive, prélèvent une portion plus ou moins considérable du revenu. Toutes ces déductions se font sur la preuve, fournie par le contribuable, de la réalité et du montant des dépenses, des frais et des dettes.
Il en est autrement des dépenses qui sont étrangères à la production et relatives seulement à l'entretien du contribuable et de sa famille. Le fisc n'a pas à entrer, au moins avec les théories actuelles, dans le détail de ces dépenses. Les besoins, l'humeur de chaque contribuable lui donneraient, en face de l'impôt, une situation plus ou moins favorable, et ce qu'on appelle revenu net serait, pour chacun d'eux, dans une relation différente avec le revenu brut.
Telles sont les règles qui ont été formulées par Sismondi et, pour la plupart, admises par quelques-unes de nos lois et par les lois d'impôt sur le revenu en Angleterre (sauf pour l'agriculture) et en Italie.
— Calculer les dépenses de l'État, déterminer le revenu net de tout citoyen, et demander à chacun sa part contributive de ces dépenses proportionnellement à son revenu, voilà la conception la plus ancienne et la plus parfaite
de l'impôt '. C'est par là qu'a commencé la civilisation *. C'est l'impôt unique sur le revenu. Les peuples anciens l'ont connu 8, et, à différentes reprises, il a fonctionné chez nous \
' On pourrait aussi simplement calculer l'impôt en rapport avec le capital. J'ai déjà indiqué (page 79, note) les partisans et les adversaires de ce système* Mais il n'y arien d'absolu : « If the choice lay only between a tax on property and a tax on ineome, we tadàit io thirik ihat the laUer should be preferred. » (MacCulloch, op. cit., p. 114.)
3 Voyez M. Leroy-Beaulieu, op. cit., I, 402; Lasseau, op. dtt p. 50, et surtout M. de Parieu, op. cit. I, p. 251. Voyez Proudhon et de Girardin, cités plus haut, p. 68.
* « La censure avait l'inspection et la surveillance des travaux publics. Ij& cens, d'où elle prenait son nom, était comme on sait, la revue ou le dénombrement des citoyens romains. Là, chaque citoyen déclarait, sous la foi du serment, son nom, son Age, le nombre de ses enfants et la valeur de ses biens; la taxe lui était appliquée d'après cette estimation... Les censeurs avaient de plus le droit de hausser la taxe d'un particulier, en punition de quelques fautes... Nous voyons dans Tite-Live que pendant la seconde guerre punique, la taxe des citoyens romains avait été doublée, et que le Sénat, par un décret, la réduisit de moitié. » (Montesquieu, Esprit des Lois, XXXIII, ch. 31.)
« Il est d'une évidence certaine et reconnue par tout ce qu'il y a de peuples poticez dans le monde, que tous les sujets d'un État ont besoin de sa protection sans laquelle ils n'y sauraient subsister;
a Que le prince, chef et souverain de ces états, ne peut donner cette protection si ses sujets ne lui en fournissent les moyens ; d'où s'ensuit
« Qu'un Etat ne peut se soutenir si les sujets ne le soutiennent... De cette nécessité, il résulte :
1° Une obligation naturelle aux sujets de toute condition de contribuer à proportion de leur revenu ou de leur industrie, sans qu'aucun d'eux s'en puisse raisonnablement dispenser.
2° Qu'il suffit, pour autoriser ce droit, d'être sujet de cet état.
3° Que tout privilège à l'exemption de cette contribution est injuste et abusif, et ne peut ni ne doit prévaloir au préjudice du public.
La dîme serait imposée sur :
t* Tous les fruits de la terre sans exception.
2° Le revenu des maisons des villes et gros bourgs, des moulins de toute espèce, de l'industrie, des rentes sur le Roy, des gages, pensions, appointements et de toute autre sorte de revenu non compris dans le premier fonds.
Ce système serait :
C'est lui que préconisait Vauban dans sa Dime royale, lui que voulaient établir Quesnay et les physiocrates avec une assiette différente '.
De nos jours encore, l'impôt unique sur le revenu a de nombreux partisans 3.
On le concevrait dans un pays où les dépenses et, par suite, l'impôt seraient extrêmement modérés. On pourrait,
1° Le mieux proportionné de tous, parca qu'il suit toujours l'héritage et rend à proportion de la fertilité.
2° Le moins susceptible de corruption, parce qu'il n'est soumis qu'à son tarif, et nullement à l'arbitrage des hommes.
3* Celui qui engage le moins de gens à la perception et entraîne le moins de frais.
4° Celui qui laisse le moins de non-valeurs, étant perçu en espèce, en nature.
5« Le plus simple; il n'y a pas de calcul à faire; une fois qu'il est publié et affiché, l'exécution est facile.
6° Le plus souple; on peut hausser ou baisser le tarif à volonté. (Vauban, Dîme royale, passim.)
1 « Des spéculateurs voudraient que l'impôt ne tombât que sur les productions de la campagne. Mais quoi ! j'aurai semé un champ de lin qui m'aura rapporté deux cents écus, et un gros manufacturier aura gagné deux cent mille écus en faisant convertir mon lin en dentelles. Ce manufacturier ne paiera rien et ma terre paiera tout, parce que tout vient de la terre !..... . » (Voltaire, Dictionnaire philosophique; comparez le conte
« Vhomme au quarante écue », étincelant de malice et plein de raison.)
3 Voyez : Léon Faucher. < L'impôt du revenu est sous une autre forme la question de l'impôt unique. Si l'impôt sur le revenu a le mérite en effet de se proportionner seul exactement aux facultés des contribuables, s'il est le seul juste, le seul qui se perçoive aisément et à peu de frais, il doit nécessairement remplacer tous les autres. » Revue des Veux Mondes, 1" octobre 1849. Les circonstances dans lesquelles fut fait cet article permettent de croire qu'il n'exprimait pas la pensée toute entière de son auteur.
V. Vœux du Congrès de Lausanne. « Le Congrès pense
Ie Qu'on peut ramener à un petit nombre d'impôts, et dans l'avenir à un impôt unique, les divers impôts que nos États modernes ont empruntés à la fiscalité du dernier siècle.
4° Que le meilleur système d'impôt serait, en théorie, l'impôt sur le revenu combiné avec un impôt sur le capital et sur les acquisitions. » (Cité par Proudhon, op. cit., p. 64.)
Voyez aussi de Puynode, Journal des Économistes, XXV, 498 et *q ; Heuschling, op. cit., passim. L'impôt sur le capital préconisé par M. Monter est aussi un impôt unique. Voyez Yves Guyot, op. cit., p. 418.
sans trop d'injustice, exiger du contribuable, sons une même forme d'impôt, 5 ou 6 0/0 de son revenu total. Ce serait pourtant, et dès le siècle dernier, Voltaire le déclarait difficile *. De nos jours, c'est impraticable.
Bien entendu, il ne faut plus même parler d'un impôt unique comme le comprenaient les physiocrates. Celui-là est condamné par les faits eux-mêmes. En 1844, Mac Culloch constatait que l'Angleterre et le pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande ne donnaient que 40 millions sterling de revenus agricoles, alors que les dépenses du pays étaient de 68 millions. « Il eût donc fallu, dans le système de l'impôt unique, après avoir confisqué tout le produit du sol, lever encore plusieurs taxes annuelles de plusieurs millions s. »
Il ne peut plus s'agir que d'un impôt ayant l'assiette la plus large, englobant tous les revenus, quelque origine qu'ils aient.
Celui-là serait également inacceptable, mais pour des raisons différentes. Je n'invoque pas ici les fraudes, le mécontentement qu'il exciterait, et sa fâcheuse influence sur les capitaux s ; ce sont des reproches que j'étudierai à propos de l'impôt complémentaire.
Le meilleur argument qu'on puisse faire valoir contre lui est le taux extrêmement élevé qu'on serait obligé de lui donner. J'imagine que les partisans de cet impôt unique ne laisseraient subsister à côté de lui aucun impôt, quel qu'il
« — m Dites-moi, je voue prie, y a-t-il une nation au monde qui jouisse de ce beau bénéfice de l'impôt unique? — Pas une nation opulente. Les Anglais, qui ne rient guère, se sont mis à rire quand ils ont appris que des gens d'esprit avaient propose parmi nous cette administration. » (L'homme au* quarante écus, conversation avec le géomètre.)
' Mac Culloch, A Treatise on ihe principleg and praclical influence of taxation, p. 55.
1 Bonnet, Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1872.
fût, local ou général. Ils lui demanderaient de remplacer tout notre système fiscal, et de nous en procurer toutes les ressources. Car d'espérer économiser, j'ai démontré que ce serait folie, et folie de le vouloir dans une large mesure. L'impôt unique devrait donc produire 4 milliards et demi. Le revenu net annuel de la France est estimé à environ 30 milliards ! : c'est donc 15 0/0 de son revenu qu'il faudrait demander directement h chaque citoyen. Qui osera proposer un taux semblable?
Et ce chiffre de 15 0/0, si lourd qu'il paraisse, n'est pas encore le chiffre réel. Ces 30 milliards comprennent les salaires gagnés à la journée ou à la semaine ou au mois, et les revenus des petits rentiers , petits commerçants, petits propriétaires qui sont en France l'immense majorité. Or tous ces contribuables, dont le revenu moyen peut varier entre 1,500 et 2,500 francs, versent chaque année au budget une somme considérable pour leurs achats de denrées de première nécessité soumises aux droits de consommation. C'est un fait certainement regrettable, dont il faut chercher le remède; mais c'est une nécessité dans l'état de nos dépenses. Or cet appoint que peuvent ainsi fournir les petits revenus par des versements continus et insensibles, personne ne croit qu'ils puissent le fournir sous la forme d'un impôt direct. C'est d'une telle évidence qu'aucune loi pratique d'impôt sur le revenu n'a omis d'exempter les moindres revenus, et de frapper plus légèrement les revenus moyens 3. C'est à cela également que seront réduits les partisans de l'impôt unique. Ils décideront donc que les revenus inférieurs à 1,000 francs, par exemple,
1 M. Le Trésor de la Rocque l'estime à 25 milliards. M. Leroy-Beaulieu et M. Bonnet à 35. Voyez plus haut, p. 71.
2 V. plus haut Discours de M. Puttkammer, pages 80-81.
seront exemptés, et que les revenus entre 1,000 et 1,500 jouiront d'une modération de 500 francs. Avec ces concessions, une proportion énorme des contribuables actuels ne paiera rien, proportion qu'un auteur faisant autorité évaluait, en 1873, aux trois quarts *. En admettant que, depuis dix ans, la moyenne des revenus se soit notablement élevée, on peut ramener cette évaluation à la moitié. Donc la moitié des citoyens cesseront d'être contribuables. Outre l'inconvénient qu'un tel résultat pourrait présenter dans des pays de démocratie, il aurait celui de rejeter sur les autres la partie du fardeau incombant aux premiers. Ce ne serait pas, dans ce cas, exagéré de fixer à 18 ou 20 0/0 le taux qu'atteindrait l'impôt.
Ce chiffre admis, et je ne vois pas qu'on puisse le contester, je crois encore moins contestable que personne ne veuille le proposer et personne le subir. Les contribuables, et j'entends ceux de tous les pays, sont ainsi faits qu'ils consentent bien à être trompés ou à se tromper eux-mêmes sur la somme de leurs impôts, mais que si l'on vient brusquement leur en mettre devant les yeux le total énorme, payé de cent manières dans le courant de l'année, ee total, imprévu pour le plus grand nombre et effrayant en soi, leur inspirera la haine du Gouvernement qui le lève et le désir de le renverser.
Il importe donc, à ce point de vue, de ne pas denander au contribuable un si grossacrifioe eu uae seule fois. Et ce n'est pas seulement la politique qui comma&de cette conduite : d'autres raisons d'ordre économique en font une nécessité. Mais ici je laisse la parole à ProHdhon; je ne dirais ni si juste ni si net.
' Bonuet, Revue des Deux-Mondes, U jaafier 1783.
« De ce qu'aucune espèce d'impôt, examinée séparément et en elle-même, ne peut être tenue pour juste, équitable, rationnelle,... il s'ensuit évidemment... que l'hypothèse d'un impôt unique croule par sa base. C'est en vue d'une plus grande exactitude et d'une plus grande équité de répartition que les partisans de l'impôt unique le proposent. Or il arriverait justement, contre la prévision des auteurs, que cet impôt unique, par cela même qu'il serait unique, aurait le privilège de l'iniquité... d'une iniquité idéale, puisqu'il aurait pour effet de traduire plus violemment et de mettre plus en relief l'anomalie commune à chaque espèce d'impôt, anomalie qui se voit d'autant moins qu'elle s'éparpille davantage . . .
« ... L'unité de l'impôt est de pure théorie. Elle consiste en ce fait tant de fois exprimé, que tout impôt se prélève en définitive sur le produit, et que les différentes formes qu'il affecte ne sont que les différentes manières dont le fisc se procure sa prébende. La société est la déesse aux grandes et nombreuses mamelles, qui nourrit de son lait non pas seulement l'Etat, mais tous les citoyens. Regardez comment ceux-ci se comportent. S' adressent-ils à un seul et unique mamelon? Non : par la voie de l'échange, ils vont pomper tour à tour leur subsistance dans les diverses catégories de la production. A l'un ils demandent du blé, à l'autre de la viande; à celui-ci du crédit, à celui-là l'habitation; à cet autre de la science, etc., et payent chacun en argent. Ainsi fait à sa manière, l'État, demandaatson salaire à qui peut le payer, frappant la richesse là où il la trouve, aspirant la substance qui le nourrit chez toutes les classes de la nation, parce qu'en effet cette substance se trouve, non pas recueillie sur un point comme en un vaste réservoir, mais répandue
et disséminée à l'infini dans les tubes capillaires du corps social *.»
IL Reste donc l'impôt complémentaire.
Il peut lui-même se présenter en pratique sous plusieurs aspects.
a — Ce peut-être un impôt assis sur l'ensemble des revenus, immobiliers et mobiliers. On comprendrait l'existence d'un système fiscal ayant demandé pendant longtemps toutes ses ressources aux contributions indirectes, puis venant, par besoin ou par esprit de justice, en réclamer de nouvelles aux impôts directs, et établissant pour cela un impôt complémentaire sur tous les revenus immobiliers et mobiliers. Pour tous ceux qui ne veulent pas tenir compte en Angleterre du land-tax et des licenses, à cause de leur peu d'importance, et qui persistent à ignorer l'existence des taxes locales, ce serait à peu près le cas de l'Angleterre au moment de la loi sur Vlncome-Tax en 1842.
b — Ce peut être un impôt assis uniquement sur le revenu mobilier. Les sociétés ont eu toutes à l'origine, et quelquesunes ont conservé longtemps un impôt direct unique : l'impôt foncier. Cela, pour deux raisons : la première, parce que les richesses sur lesquelles il frappe ont été au début les seules connues dans les sociétés primitives ; la seconde, parce que même aujourd'hui ce sont encore les seules importantes dans les pays sans industrie.
C'a été le fait de la plupart des nations de l'Europe jusqu'au commencement de ce siècle. La richesse mobilière était si peu développée que nos codes gardent encore la marque du peu d'importance qu'on y attachait et des faibles
1 Proudhon, op. cit., p. 205 et 207. Voyez dans M. Thiers, La Propriété, une comparaison du même genre.
garanties dont on l'entourait. Mais depuis que l'industrie et le commerce se sont émancipés et ont créé une richesse industrielle et commerciale, nous avons encore assisté à la naissance et au prodigieux développement d'une nouvelle richesse mobilière inconnue auparavant, de celle qui provient du travail et des capitaux anonymes, et qui représente dans certains pays la moitié de la fortune publique '.
Dans ces conditions, il a pu paraître nécessaire et juste d'établir, en face de l'impôt foncier, un impôt sur la richesse mobilière qui donnât des ressources à l'Etat en frappant de nouveaux contribuables. C'a été le cas de l'Italie, qui, en 1864, alors que la propriété mobilière payait environ 15 millions dans tout le royaume, a cséé l'impôt sur les revenus de la richesse mobilière, et en retire aujourd'hui près de 200 millions.
c — Il peut se faire, au contraire, que, dans un pays, la richesse immobilière et la richesse mobilière soient, à des taux sensiblement égaux, et toutes deux imposées; qu'il n'y ait pour ainsi dire pas une seule branche importante du revenu des citoyens qui ne soit soumise à un impôt.
Dans ce cas là, il peut encore y avoir lieu d'établir un impôt sur le revenu, mais alors dans un but presque exclusivement fiscal, et uniquement pour procurer au budget de l'État des ressources abondantes et prêtes à volonté. C'est le cas de presque toutes les nations qui l'ont établi, notamment de l'Amérique (dans la période 1862-1873) et de l'Autriche.
1 C'est pourquoi en 1849, un député, M. David (du Gers), pouvait dire : (( Aujourd'hui la fortune mobilière est arrivée à des proportions égales à celles de la fortune foncière... 11 faut égaler le fardeau. » (Séance du 2 février.)
à— Enfin, il se peut que des impôts existent sur tous les revenus immobiliers et mobiliers, mais que la répartition de ces impôts soit défectueuse; que certaines catégories paient une part contributive trop forte, au bénéfice d'autres catégories qui ne sont point assez imposées; que certains contribuables soient écrasés par l'impôt , au mépris de cette règle formulée par Sismondi et presque universellement acceptée que l'impôt doit laisser au contribuable au moins le nécessaire. Dans un pays où il en serait ainsi, l'impôt complémentaire sur le revenu aurait un double effet : permettre d'arriver, peu à peu, à une meilleure assiette, de substituer à des procédés anciens et arbitraires de répartition des procédés plus justes et plus dignes de la civilisation ; et jouer un rôle de redressement et de compensation par le soulagement des revenus au-dessous d'un certain chiffre, par une sorte de virement opéré au profit des moindres revenus sur les plus considérables, et par l'affectation des sommes ainsi obtenues à des dégrèvements utiles à la communauté. Ce serait le cas de beaucoup de pays, et ce sera, j'espère, le rôle de l'impôt sur le revenu en France.
— Cette deuxième manière d'être de l'impôt sur le revenu, qu'on appelle alors impôt complémentaire, est donc, avec des variétés, la seule connue dans les grandes nations de l'Europe,
Qu'il soit, suivant les cas, simplement complémentaire, venant atteindre des revenus jusque-là épargnés, ou complémentaire général, venant demander à tous les revenus déjà atteints des ressources nouvelles dont on prétend obtenir des effets économiques avantageux, les deux modes ont bien des points de ressemblance et bien des règles communes. Mais quand il est simplement complémentaire,
qu'il frappe soit toas les revenus mobiliers, soit une ou plusieurs catégories seulement de ces revenus, il peut produire des effets fâcheux sur les râleurs productives des revenus qu'il atteint. On comprend très bien en effet que la création d'un impôt nouveau vient déranger l'ordre de choses actuel et troubler le rapport qu'une longue pratique avait établi entre les divers revenus.
Que demain, dans un pays qui ne le connaît pas encore, on établisse l'impôt foncier; immédiatement le capitaliste foncier, frappé d'une charge nouvelle, cherche à s'en dédommager : il va exiger du fermier, s'il loue ses terres, une augmentation de loyer; imposer au public, s'il vend ses produits, un renchérissement des denrées. Mais si le commerce est actif et libre, si ces mêmes denrées peuvent s'obtenir ailleurs au prix ancien, ni le public ne consentira au renchérissement des denrées, ni le fermier à l'élévation de son loyer, puisqu'il n'aurait pas l'écoulement de ses produits. Le propriétaire va donc être obligé, les effets de répercussion se trouvant, par hypothèse, supprimés, de supporter seul le poids de l'impôt nouveau, et comme le rendement de la terre n'est plus aussi favorable, tous ceux qui seraient tentés d'y placer ou même d'y laisser leurs capitaux, en chercheront, au moins pendant longtemps, un autre emploi ; et l'effet de cet impôt nouveau aura été, jusqu'à une lointaine période de nouvel équilibre, de pousser les capitaux vers d'autres placements et de faire baisser la valeur du sol.
Ce qui est vrai dans ce cas l'est toujours. L'hypothèse que j'ai choisie est, en effet, grâce à certaines particularités de l'impôt foncier, une des moins favorables à la démonstration de ma proposition. Le capitaliste atteint par l'impôt
nouveau cherche toujours à faire retomber sur autrui partie de ce fardeau inattendu. Si la répercussion se trouve être impossible ou dificile, les capitaux s'éloignent de ce genre de placement, quel qu'il soit, et en cherchent un autre. Qu'au lieu de la terre on impose les maisons louées, les créances hypothécaires, les bénéfices du commerce et de l'industrie, le résultat sera identique : pour les détenteurs actuels de ces revenus, l'impôt nouveau équivaut à une confiscation '; pour les autres contribuables, c'est une menace salutaire qui les pousse à faire émigrer le capital 2.
Ce résultat est encore bien plus évident, s'il s'agit d'un impôt sur le revenu de certains biens mobiliers . Au lieu de frapper en masse tous les revenus mobiliers, la loi n'en atteint que quelques-uns. Par exemple, elle décide, comme la loi française du 29 juin 1872, qu'on mettra un impôt de 3 0/0 (sans parler de l'élévation des droits de transmission) sur les intérêts et dividendes des actions et obligations des sociétés de toute nature, sur les arrérages des emprunts autres que les emprunts d'État, enfin sur les bénéfices des sociétés en commandite simple. Voilà une masse de revenus
• € L'impôt établi sur les revenus d'une classe de citoyens, et qui n'est pas balancé par un impôt équivalent sur les autres classes de revenus, est une violation de la justice et équivaut à une confiscation partielle. » Stuart Mill, op. cit., II, p. 380.
2 Voyea Lasseau, op. cit., p. 106-107; Ballue, op. cit., p. 27.
M. de Parieu a très heureusement résumé ces effets : a L'impôt reste, au moins immédiatement, à la charge de celui qui le paye, si l'objet sur lequel il est assis n'est pas susceptible de restriction. Il est rejeté en tout ou en partie sur d'autres contribuables, si l'objet sur lequel il est assis est susceptible de restriction, et la répercussion de l'impôt est en raison de la facilité de cette restriction. Si celui sur lequel l'impôt est réfléchi est à son tour en état de resserrer la jouissance à l'occasion de laquelle il reçoit le contre-coup de la taxe, il neutralisera en partie l'effet de la répercussion de l'impôt, en la rejetant soit sur le contribuable primitif, soit sur d'autres. »
Voyez Leroy Beaulieu, op. cit., I, p. 759-761.
mobiliers atteints, quand une autre quantité toute aussi considérable de revenus de nature absolument identique est soit totalement, soit pour partie, épargnée par l'impôt.
Négligeons la question de l'impôt sur la rente française, dont la solution implique des considérations de politique et d'opportunité. Pour le reste, il demeure bien évident que, notamment, les droits de patente payés par une grosse maison d'industrie privée, par une société en nom collectif, n'atteignent pas le tant pour cent que demande la loi d'impôt aux revenus des sociétés anonymes et en commandite, lesquelles ne sont pas pour cela déchargées de la patente. Il y a là une injustice flagrante : les porteurs de ces actions, obligations, titres d'emprunts, paient, et paient eux seuls, un impôt imprévu; cette injustice s'analyse en une confiscation, et peut aboutir à un déplacement des* capitaux qui vont ailleurs, s'ils y ont intérêt l.
Voilà pourquoi l'impôt complémentaire sur certains revenus peut être préjudiciable à certaines classes de contribuables, à la société toute entière, si ces classes sont nombreuses; et, de nos jours, pour cette raison et pour d'autres que j'indiquerai plus loin, quand on parle de l'impôt sur le revenu comme d un impôt équitable et salutaire, on l'entend de l'impôt complémentaire général.
C'est cet impôt qui est aujourd'hui partout attaqué et partout loué 2 ; et comme à ses qualités propres, quelles qu'elles soient, il joint celles de ses congénères plus restreints, c'est de lui que je m'occuperai uniquement désormais.
* Ces derniers mots « s'ils y ont intérêt », indiquent la limite même du taux que peut atteindre et de l'assiette que peut avoir l'impôt. C'est une question que je reprendrai plus loin.
2 V. Bonnet, Stuart Mill, de Parieu, Leroy -Beaulieu, Denis, Heuschling, Léon Valras, Gtaraier, dans leurs ouvrages précédemment cités, passim.
CHAPITRE IL
IMPOT COMPLÉMENTAIRE GÉNÉRAL. — CONDITIONS ^ORGANISATION ET D'EXISTENCE.
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Lois formulées par M. de Parieu, modification et addition : lois d'organisation et d'existence.
I. Conditions d'organisation. — § 1. — Forme de l'impôt. — Quotité ou répartition ; légitimité en certains cas de l'impôt de répartition, exemple de l'Italie; l'impôt de Quotité s'impose dans les autres cas; inconvénients de la répartition, comparaison de M. Leroy-Beaulieu ; inconvénients dans l'impôt sur le revenu ; défense du système de la répartition par M. Heuschling; inconvénients des taxes indiciaires; adoption du système de la quotité.
§ 2. — Constatation des revenus et évaluation de leur importance. — Inconvénients du système de quotité, moyens de les combattre. — Bases de taxation des revenus dans les impôts directs : déclaration du contribuable, évaluation directe, évaluation indirecte. — L'évaluation directe par les autorités en Prusse et en Autriche ; la déclaration en Angleterre et en Italie; critique de l'évaluation directe; rapport de M. de Fermon; explication possible pour la Prusse et l'Autriche. — Défense du système de la déclaration du contribuable : réfutation de la nécessité et de l'existence d'une plus grande loyauté chez les peuples qui admettent l'impôt sur le revenu; la déclaration est préférable pour des raisons pratiques; base des opérations de contrôle ; possibilité juridique de punir la dissimulation des revenus; opinion des auteurs : Heuschling, Stuart Mill, L. Walras; discussion des objections, des difficultés et des fraudes. — Moyens de contrôler la déclaration : éléments d'assiette et de répartition des autres imjpôts, registre matricule des
revenus mobiliers; commissions administratives, organisation, pouvoirs et procédure. — Moyens de suppléer la déclaration : retenue directe et indirecte ; frapper le revenu là où il apparaît. — Moyens de provoquer la sincérité des déclarations : le serment, les peines pécuniaires, importance de ces peines, condition essentielle; déchéance des titres non déclarés, deux sortes de déchéances, possibilité pour le débiteur de régulariser sa situation; prescription des infractions; délais de prescription, pendant la vie du contribuable, après sa mort; caractère juridique des amendes et doubles droits.
g 3. — Taux de Vimpôt. — Le taux varie avec le but qufon se propose. — Taux, maximum ; l'impôt atteignant les revenus médiocres, le taux doit être modéré sous peine d'injustice et d'improductivité; le taux s'abaisse à mesure que les impôts directs ou indirects tendent vers l'égalité; règle empirique sur le taux de l'impôt ; intérêt de l'argent dans le pays, exemple de l'Angleterre. — Taux minimum ; il ne doit pas descendre trop bas, opinion de lord Àlthorp. — Discrimination ou distinction des diverses natures de revenus ; nécessité de faire ces distinctions ; conditions de sécurité et d'indépendance différentes ; du devoir d'économie; opinion de MM. Léon Walras, Proudhon, Léon Faucher, Mac Gullocb, John Stuart Mill; difficulté de résoudre le problème; nécessité de transiger, M. de Bismarck ; procédés de la loi italienne ; système proposé en 1851 par M. Hubbard ; réfutation des prétendus dangers de ces distinctions; justice de ces distinctions; nécessité de leur donner un caractère pratique; adoption du système italien, réserve quant à l'esprit de fonctionnarisme. — Progressivité et proportionnalité ; la règle de la proportionnalité mise en question par arguments spéciaux à cet impôt; condamnation de la progressivité même pour l'impôt sur le revenu; réfutation en général; réfutation par arguments spéciaux ; le fait d'économiser de gros revenus, possible avec la proportionnalité, aboutit à un but identique à celui que poursuit l'impôt progressif, et se trouve rendu impossible par la progressivité; le but de l'impôt sur le revenu dispense de la progressivité; difficultés infinies d'organiser l'impôt progressif, nécessité de deux échelles de progression sur petits et gros revenus; rareté des grandes fortunes; improductivité de l'impôt progressif ; tendance de la progressivité absolue à échelle modérée; le fonctionnement de la progressivité incompatible avec la nécessité du secret. — Exemptions et modération ; transition de la progressivité à l'exemption des petits revenus; origine de l'exemption; critique de l'exemption, M. Passy ; l'exemption est de l'essence de l'impôt sur le revenu ; opinion de Stuart Mill ; différence de l'exemption et de la progressivité; l'exemption conciliable avec le suffrage universel; rôle curieux de l'impôt sur le revenu en matière de vote, Prevost-Paradol; réfutation de l'oppression possible par une majorité exemptée de l'impôt sur le revenu, la peine du talion, la Plaine; exemples des législations étrangères; résultats pratiques heureux; organisation facile.
§ 4. — Assiette de Vimpôt. — A. Nécessité d'une assiette large; prétendues nécessités d'exempter certains revenus. — Revenus de l'industrie agri-
cole; absurdité de l'exemption; exemple de l'Angleterre et de l'Italie; possibilité de les atteindre avec justice. — Revenus commerciaux et industriels ; prétendue injustice de les frapper, impôt sur la conscience ; répression efficace des fraudes à l'étranger, accroissement continu de la matière imposable; prétendu découragement infligé par cet impôt au commerce et à l'économie, réfutation de cette prétention; exemption basée sur la nécessité de conserver intactes les œuvres vives du pays, réfutation; — traitements des fonctionnaires et renies de l'Etat; objections de M. Léon Walras, de M. de Bismarck, de MM. Thiers et Ménier; opinion contraire de M. Gladstone; lois contraires de 1793 et du 9 vendémiaire an VI; opinion de MM. Casimir Périer, Cuvilier Fleury et Léon Say ; réfutation des objections; la diminution des appointements et la conversion des rentes seraient préférables; discussion et réfutation de ces assertions ; but spécial de l'impôt sur le revenu ; prétendue dépréciation des titres combattue par l'exemple non pas de l'Angleterre, mais de l'Italie, causes vraies de la dépréciation des rentes; déloyauté et illégalité d'un impôt sur les rentes; opinion contraire de M. Pitt, de M. Gladstone, interprétation des lois de vendémiaire an VI, de 1836 et 1850; créances hypothécaires, discussion.
B. L'impôt assis sur les revenus de l'année courante ou de l'aonée écoulée.
En France, l'impôt est assis sur le revenu de Tannée courante. Illégitimité et injustice de cette pratique; inadmissible dans l'impôt sur le revenu, système italien pour les sociétés et institutions de crédit. Adaptation à la France.
IL Conditions d'existence. — § 1. — Qualité des peuples. — Prétendue nécessité et existence d'une loyauté exceptionnelle; théorie de M. de Parieu, correctifs et réserves qu'il y ajoutait; critique de cette théorie par M. Passy ; origine de l'esprit de fraude chez le peuple français; opinion personnelle corroborant celle de M. Passy; l'esprit de fraude pas spécial à la France ; existe partout, et recule devant une répression tenace.
§ 2. — Qualités des pays. — Nécessité d'une grande puissance économique; exemple de l'Angleterre; développement delà richesse mobilière; richesses artistiques improductives; prétendue nécessité de l'esprit aristocratique, réfutation.
« Si Ton résume les différents caractères assignés aux impôts sur le capital et sur le revenu par l'étude comparée de leur histoire..., on est conduit à dire que ces impôts.... sont établis par voie de quotité et d'après un taux uniforme, sur les capitaux ou les revenus de toute nature, déduction faites des dettes et avec immunité pour les fortunes audessous d'un minimum déterminé. »
D'autre part, ces impôts sont « ordinairement superposés a plusieurs autres » ; ils impliquent un développement considérable de la richesse mobilière; enfin ce qui signale leurs procédés d'application. . . c'est la nécessité d'une « plus grande sincérité et d'une plus grande patience chez les contribuables en vue d'une juste fin », et «la prédominance de l'esprit aristocatique '. »
Voilà comment M. de Parieu résumait, dans un ouvrage paru en 1856, l'étude qu'il avait faite des diverses législations de l'Europe sur l'impôt du revenu. Voilà comment il formulait, telles que les avait révélées jusque-là l'expérience des autres nations, les lois d'organisation et d'existence de cet impôt.
J'indique la date, 1856, à dessein. Elle permet de se rendre compte du chemin parcouru. Ces lois que formulait alors M. de Parieu avec tant de sagacité, sont encore aujourd'hui presque toutes exactes, surtout celles qui sont relatives à l'organisation de l'impôt. Parmi celles-là, cependant, il en est une qu'il faut modifier, une autre qu'il faut ajouter: la première est relative à l'uniformité du taux, l'autre à la constatation des revenus.
En sorte qu'avec ce léger correctif que vingt-cinq ans d'expérience nouvelle permettent d'apporter au travail du savant économiste, nous avons à rechercher successivement,
I. Quant à l'organisation de l'impôt sur le revenu
1° La forme à lui donner (quotité ou répartition) ;
2° Les moyens de constater l'existence du revenu et d'en évaluer l'importance ;
3° Le taux qu'il faut lui assigner (modéré, uniforme,
1 De Parieu, op. cit , chapitre intitulé : « Lois dexittencê et d'organisation» pasxim
progressif ), et les modérations à accorder (exemption et modération) ;
4° Enfin les biens sur lesquels il doit porter (rentes, profits, salaires, etc.);
il. Quant aux conditions d'existence de l'impôt:
1° Les caractères de la nation;
2° La condition et la puissance économique du pays où on veut l'établir.
L — Conditions d'organisation.
§ 1. — Forme de l'Impôt.
# L'impôt s'établit par quotité ou par répartition.
La répartition est le système préféré des gouvernements hésitants dans les pays relativement pauvres, ou pour des impôts nouvellement établis.
Le Gouvernement a des dépenses obligatoires d'un chiffre connu : il demande au pays les ressources nécessaires, et pour cela, il en répartit la somme totale entre tous les contribuables, au prorata des revenus de chacun. De cette façon, aucun mécompte n'est possible. Le total sera toujours payé. En se plaçant au point de vue exclusif de la productivité de l'impôt, peu importe au Gouvernement que la distribution du fardeau entre les contribuables soit inégale et par suite injuste; les rentrées sont assurées. D'ailleurs, comme le faisait un jour remarquer M. Léon Say, dans le système de la répartition, le Gouvernement a tous les contribuables avec lui contre celui qui voudrait se soustraire au poids total ou partiel de l'impôt. Chacun d'eux est intéressé à la véracité des autres, et prêterait volontiers aide aux agents de l'assiette.
Ou bien, c'est 1* Gouvernement d'un pays, qui, ayant à établir un impôt nouveau et n'étant pas sûr du revenu qu'il en peut espérer, en fixe d'avance le contingent, et le répartit suivant les modes ordinaires ou d'après tels critériums qu'il lui plaît d'adopter. Une fois connus les résultats de la répartition, les difficultés et les réclamations auxquelles elle a donné lieu, le Gouvernement voit ce qu'il peut raisonnablement demander au pays, et le taux par quotité qu'il convient d'assigner à l'impôt pour obtenir au moins la somme désirée. Dès lors, il ne peut plus compter que sur des rentrées incertaines; il se trouve soumis aux chances d'augmentation ou de diminution, à tout l'aléa qu'entraîne avec soi un système où le produit de l'impôt dépend immédiatement du développement de la matière imposable.
C'est l'expérience notamment qu'a tentée l'Italie en 1864. Ayant à établir l'impôt sur le revenu, elle en a fait d'abord un impôt de répartition : elle a demandé par an 30 million* à toute la richesse mobilière du royaume. Moins d'un an plus tard, en 1865, ayant constaté les résultats, et jugé ce chiffre de beaucoup inférieur à ce que le pays pouvait donner, elle le portait à 66 millions ; plus tard enfin, ea 1866, avec une pratique plus sûre et la connaissance plus exacte des forces du pays, elle transformait l'impôt de répartition en impôt de quotité, au taux de 8 0/0, et en obtenait, dans les premières années, à très peu de chose près ce qu'elle demandait, -et dans les années suivantes, au taux de 13.20 0/0, 80, 50, 100 et Î20 millions de plus.
L'impôt de répartition est alors d'une pratique très admissible f. Mais le Gouvernement d'un pttys rwhp, doué
< L'Angleterre n'en a pas fait usage en 1&4 pour /rétablissement ûe Ytocorne Tax. Au contraire, elle l'avait employé pour le Land-Tas.
d'une bonne administration, ne doit jamais l'organiser de façon permanente. C'est se condamner soi-même à l'immobilité ou à l'injustice. A l'immobilité, si une fois fixé le chiffre du contingent, on ne l'augmente pas au fur et à mesure que s'accroît dans le pays le revenu soumis à l'impôt; à l'injustice, parce qu'aussitôt qu'on fera croître le contingent, et sauf des remaniements et des perfectionnements constants des bases de répartition et sous-répartition, on demandera à telle province, à telle commune, à tel contribuable un contingent dont l'improportionnalité primitive n'a fait que s'accroître, et qu'il est devenu hors d'état de payer1. Aussi voit- on les impôts de répartition transformés peu à peu en impôt de quotité.
S'il est un impôt qui doive être soumis au régime de la quotité, c'est l'impôt général sur le revenu.
Rien de plus variable que le revenu. Celui de l'impôt foncier dépend des saisons et de leurs rigueurs; le revenu mobilier, quel qu'il soit, des crises économiques et politiques. Admettre pour l'impôt général complémentaire le système de la répartition, c'est se priver volontairement des plus-values que donneraient spontanément, sans aucun travail supplémentaire de l'administration, les produits tou-
* M. Leroy-Beaulieu use, comme moyen de démonstration, d'une comparaison saisissante. « Supposez deux hommes de même force que l'on ait voulu charger également, mais auxquels par erreur on aurait imposé, à l'un un poids de 10 kilogrammes, à l'autre un poids de 20 kilogrammes. On pourrait dire peut-être : € Laissez-les comme ils sont, n'y touchez pas, ils sont habitués a cette charge et ils en ont pris leur parti. » Mais si, en même temps, on a ajouté à l'un et à l'autre des surcharges qui soient strictement proportionnelles à la charge qu'ils portent déjà, qu on les augmente par exemple de 50 0/0, l'un portera 15 kilogrammes et l'autre 30; si l'on continue toujours ainsi, il est bien clair que l'autre finira par plier sous le faix. On aurait pu invoquer l'habitude si on se contentait de laisser subsister l'inégalité primitive et si on ne l'aggravait pas à chaque instant. » (Op. cit., I, 32*2.)
THÉORIE. 3ôô
jours croissants de l'industrie, du commerce, etc.,.; c'est s'exposer aux réclamations sans nombre des contribuables qui se verront, le contingent restant invariable, demander une année le 1/10, une autre le 1/7, une troisième le 1/4 de leurs revenus. Il fonctionne, il est vrai, en France, pour les contributions foncière, personnelle et mobilière, mais ce sont des impôts très anciens, auxquels le pays est habitué. Il y a entre lui et le fisc une sorte de contrat : on ne lui demande pas une contribution exactement calculée sur leur revenu; c'est plutôt un abonnement qui prend plus une année et moins l'autre. Et avec tout cela, ces impôts ne vont pas sans de graves inconvénients, dont les plus sérieux ne sont pas pour les contribuables.
Quant aux revenus industriels et commerciaux, ils sont soumis à un impôt de quotité. Ce n'est pas que le système qu'on leur applique soit plus acceptable. Tout impôt, même de quotité, qui repose sûr des présomptions n'est qu'un expédient. Et les présomptions seraient encore plus inadmissibles avec un impôt général sur le revenu, qui doit être perçu sur le revenu net, et comporte des calculs de déduction de dettes, d'exemption et de modération.
Entre l'impôt de répartition et ces taxes indiciaires, comme les appellent les Italiens, l'impôt de répartition serait peut-être ici préférable. La répartition a été, au moins à son origine, précédée d'un travail tendant à déterminer individuellement le revenu des biens imposés, et les inégalités de l'impôt foncier sont, je le crois, moindres que celles de l'impôt des patentes.
On devrait donc de tout système fiscal bannir et la répartition et les présomptions légales. Mais on le doit surtout pour un impôt général établi sur le revenu, c'est-à-dire sur
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tous les revenus de diverses sources, et résumant en lui, chaque année, des variations de même sens ou de sens contraire, et d'autant plus difficiles à calculer. Il n'y a donc pour celui-là qu'un seul mode admissible, c'est le système par quotité '.
§ ,2. — Constatation des revenus et évaluation de leur importance.
Ce point fixé, en vient un autre qui est intimement lié avec le premier, l'étude des moyens destinés à constater le revçnu.
Le système de la quotité a, je l'ai déjà dit, le grave inconvénient de laisser le Trésor dans le doute sur la somme d'impôt que peut payer chaque contribuable et sur le produit total de l'impôt. Supposons qu'on procédât par répartition pour imposer le revenu. On dirait au département, puis à la commune : nous évaluons à telle somme le revenu total de vos habitants. Cette somme représente tant pour cent des revenus du pays : le département, la commune doit
1 Voyez Lasseau, op. cit , p. 60 et 61; Leroy-Beaulieu, op. cit., I, p. 320 et s. Cf. Heuschling, op. cit., p. 97. Il préconise le système de la répartition : « Dana ee système, les mécomptes sont impossibles : c'est ce qui doit engager à préférer la répartition à la quotité ; seulement on devra avoir soin de porter en compte une somme pour tonds de non-valeurs, destinée à couvrir les cotes irrécouvrables. Cette préférence est du reste commandée par là justice distributive : tous les revenus, quelle qu'en soit la source, étant réunis en un seul et même allivrement, on empêche par là les inégalités de taux appliqués à chaque nature de revenu pris individuellement, c'est-àdire qu'avec l'impôt de quotité, le taux pourrait être par exemple, de dix sur le revenu foncier, tandis qu'il ne serait que de cinq sur le revenu industriel et commercial, de deux ou d'un sur le revenu des capitaux.
(( Dans l'impôt de répartition, le taux de l'imposition est uniformément le même, l'égalité proportionnelle est parfaite entre toutes les. branches de revenu. » Toutes ces considérations, qui d'ailleurs me semblent du galimatias double, s'appliquent à l'impôt unique, dont M. Heuschling est partisan, et qu'il prévoit (1849) devoir fonctionner un jour en Angleterre, « grâce à l'envahissement de tous autres impôts par l'Income-Tax. »
payer la même proportion du contingent général. Et la commune procéderait, par les moyens connus, à la répartition entre ses habitants. Or, au moins dans les petites communes, qui sont la majorité, la comparaison de la fortune des habitants est chose facile : leur revenu foncier est connu de tous ceux qui s'occupent d'agricultrife; leur revenu mobilier peut s'évaluer d'après le loyer, le train de maison, les dépenses, etc.; et très certainement, bien qu'il ne faille pas attacher une importance excessive à la coopération que M. Léon Say attend des autres contribuables, on arriverait dans ces évaluations à un chiffrevoisin delà vérité.
Mais, la répartition étant écartée et devant l'être pour les raisons que j'ai dites, le système de la quotité, qui recherche la valeur, non pas comparative, mais absolue des fortunes, laisse le fisc seul en face des contribuables. On pourra bien intéresser les communes par la concession d'une quote-part de l'impôt; mais les contribuables n'auront individuellement rien à gagner à leur véracité mutuelle. Le débat pour la constatation du revenu s'élève donc entre le contribuable, d'un côté, et l'administration de l'autre, seule à seul.
— Les impôts directs, quels qu'ils soient, ne peuvent avoir que Tune de ces trois bases de taxation : 1° la déclaration du contribuable ; 2° l'évaluation directe par l'autorité locale ou centrale; 3° l'évaluation indirecte d'après certaines présomptions f.
Les indices et les présomptions que l'on prend en considération pour en déduire le revenu probable du contribuable sont forts sujets à caution. Ils donnent des résultats, justes en moyenne, souvent injustes dans les cas particuliers. Nul impôt n'a plus mécontenté que l'impôt des patentes et n'a dû
' Voyez Leroy -Beau lieu, I, 22G, op. cit.
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être plus souvent remanié par le législateur; après les lois de 1879 et 1880 qui ont apporté leur somme de perfectionnement relatif, il subsiste encore tant d'inégalités qu'un écrivain peu suspect trouve « vraiment surprenant que le public s'en accommode. »
Restent deux systèmes : la déclaration du contribuable et la taxation directe par l'autorité. Ce sont les deux seuls systèmes admis aujourd'hui dans les pays où existe l'impôt sur le revenu. Chaque législation a admis le principe qui est le plus en harmonie avec le caractère de ses nationaux : l'Italie et l'Angleterre, la déclaration du contribuable, l'Autriche et la Prusse, la taxation par l'autorité.
Et c'est, pour le dire en passant, cette différence de procédé entre trois nations, représentants de cette race germanique sur laquelle il a échafaudé toute une théorie, qui n'a pas permis à M. de Parieu de formuler de loi générale relative à la constatation des revenus. La Prusse et Y Autriche, pays de forte centralisation, ont voulu donner la prédominance à l'autorité. Bien entendu, le contribuable y peut faire ses objections à l'évaluation, de même qu'en Italie et en Angleterre l'autorité peut contrôler la déclaration. Mais en Autriche et en Prusse, on peut dire, comme un orateur au Guild-Hall en 1872 à propos de Ylncome- Tax} et bien plus justement, que le contribuable est tout d'abord accusé par le fisc d'avoir tant de revenu, et que c'est à lui de faire la preuve de son innocence, je veux dire d'une fortune moindre1.
< Voyez Remontrances de la Cour des aides du 14 septembre 1756 (cité par de Parieu, op. cit., p. 283). « Il a fallu recourir à des évaluations arbitraires, et ceux qu'on a cru devoir assujettir au vingtième d'industrie sont obligés d'attendre leur sort d'une décision qui ne peut être rendue que sur d'incertaines estimations, décision contre laquelle néanmoins il serait inu-
Les pays qui ont repoussé le principe de la déclaration du contribuable sont d'ailleurs animés d'un esprit particulier. Ils ont à un rare degré le respect de l'autorité, et cette autorité elle-même n'a jamais permis un instant qu'on pût douter de son existence ou de sa vigilance. La Prusse notamment a toujours été un pays modèle pour la continuité, la régularité de sa pression gouvernementale et administrative. L'égalité devant un gouvernement très dur et toujours également dur à ses sujets y a sans doute permis le fonctionnement d'un régime qui paraîtrait à d'autres insupportable. Il serait, je crois, difficile, en quelque autre pays que ce fût, de confier à l'administration locale ou centrale des pouvoirs non pas égaux, mais même beaucoup moindres, et, notamment dans la question qui nous occupe, de substituer la taxation par voie administrative à la déclaration directe du contribuable.
La déclaration est un élément indispensable de l'impôt sur le revenu. Et cette opinion se défend par d'autres raisons que des raisons de sentiment l.
On a dit que les peuples qui admettent cet impôt sont arrivés à une plus haute civilisation, et plus susceptibles de cette délicatesse et de cette loyauté qu'exige toute déclaration de la fortune privée. Je crois cette assertion passablement inexacte. Renfermât-elle une part de vérité,
tile de se pourvoir, puisqu'il n'est pas plus possible au contribuable d'en prouver l'injustice qu'il ne Ta été au commissaire de Votre Majesté de la rendre avec justice et connaissance de cause. »
1 « Si la répartition est abandonnée à la volonté arbitraire d'un seul homme ou de plusieurs, c'est exposer le contribuable à une guerre continuelle, et ne lui laisser aucun moyen d'obtenir justice : il aura beau réclamer, ses réclamations seront sans fruit Et comment pourrait-il les faire valoir avec succès contre un répartiteur qui n'aurait besoin pour soutenir son injustice que d'en appeler à son opinion, et pourrait refuser de discuter les bases de la répartition qu'on lui reprocherait ? » {Rapport du 19 octobre 1790, par de Fermon, ibid., p. 298.)
elle serait sans valeur dans les nations complexes comme toutes celles de l'Europe actuelle, formées d'éléments différents, avec une éducation et des aspirations opposées. L'élément assez influent pour y introduire l'impôt sur le revenu aurait sans doute, si Ton admettait l'exactitude de cette remarque, la quantité d'honnêteté correspondant à ce nouveau devoir social; mais cette assurance ne s'étendrait qu'à lui seul; et comme la civilisation et la loyauté ne sont pas étagées, ainsi que des couches d'air de densité variable, dans Tordre des plus lourdes fortunes, on serait exposé à voir certains possesseurs de très gros revenus, doués d'une moindre dose de sincérité que le plus mince rentier, frauder l'État sans scrupule de leur dette fiscale. Ce serait donc jouer une grosse partie que de s'en rapporter, comme le taisait la Constituante en 1789, comme proposaient de le faire certains députés en 1871, à la loyauté d'un pays tout entier '. On serait exposé, je le crains, à de terribles mécomptes.
I 27 septembre 1789. Contribution patriotique extraordinaire d'un quart du revenu, déduction des charges. « L'aseemblée, pleine de confiance dans les sentiments d'honneur de la nation française, ordonne que chacun , en annonçant sa contribution, s'exprime de la manière suivante : « Je déclare avec vérité que telle somme.... dont je contribuerai aux besoins de l'État, est conforme aux fixations établies par le décret de l'Assemblée nationale. » (Cité par de Parieu, op. cit., p. 296.)
II faut citer également, parmi les douces illusions, un passage d'une lettre exquise de Dupont de Nemours à J.-B. Sa y : « Vous croyez, insisterez-vous, qu'avec ces moyens et ces mesures, les déclarations des propriétaires seront fidèles? — Elles l'ont été chez deux peuples de l'Europe bien moins fortement constitués que ceux dont on peut prévoir l'exiBtence. Une de ces nations véridiques était la Hollandaise, qui n'a jamais menti sur ce point, non pas même quand une puissance étrangère occupait, et opprimait son pays. L'autre était la Provençale, tant qu'elle a eu ses États provinciaux. Une déclaration fausse y aurait déshonoré un homme, l'aurait fait regarder comme un voleur public, l'aurait fait chasser de la bonne compagnie ; on n'eût pas voulu se trouver avec lui à dîner, on n'aurait point épousé sa fille. » (Dans J.-B. Say, op. cit., p. 591.)
Les seules raisons à invoquer, mais celles-là sont très pratiques, reposent sur le parti que Ton peut tirer de la déclaration.
Supposons que Ton confie à l'autorité le soin d'imposer chaque contribuable. Les agents chargés de ce soin vont procéder à leurs évaluations. Au moins jusqu'au jour où le contribuable aura élevé ses réclamations contre le chiffre de revenus qu'on lui attribue, on ne pourra faciliter le travail des agents par aucun pouvoir extraordinaire d'investigations. Ils devront donc se borner à supputer, computer, et discuter entre eux l'importance relative de tels et tels revenus. J'admets qu'ils aient tous les moyens possibles d'informations, sauf cependant, la première année, la liste des fortunes individuelles. L'enregistrement, les bureaux des hypothèques ont été consultés. Eux-mêmes sont d'anciens fonctionnaires de l'assiette, qui, dans le cadastre, les tables des patentes et les registres matricules, peuvent trouver des éléments précieux de comparaison. Malgré toutes ces précautions, avec toutes ces ressources, vont-ils pouvoir évaluer même approximativement la fortune du contribuable? Sans doute,» s'il s'agit d'un revenu foncier, ou d'une valeur locative, ou d'une créance hypothécaire. Mais prenons l'hypothèse d'un revenu industriel ou commercial ou d'une créance chirographaire. Ici les éléments de comparaison manquent. Le chiffre de la patente n'est lui-même qu'une très imparfaite approximation, qu'une simple moyenne. L'agent pourra s'en servir, pour exiger, sauf preuves certaines administrées par le contribuable, que le chiffre de l'impôt soit avec celui de la patente dans un rapport minimum à déterminer. Mais c'est tout; et, en face de l'industriel et du capitaliste, il n'a plus, pour son compte, et, sauf
des mesures spéciales qui ne sont pas de sa compétence, qu'à se déclarer impuissant.
Veut-on, au contraire, laisser au contribuable l'initiative de la déclaration : les rôles sont changés. La déclaration faite, les agents sont, dans tous les cas, en possession d'un document qui sert de point de départ à leurs recherches : premier avantage. Le chiffre déclaré leur semble -t- il normal? ils l'acceptent pour vrai. Est-il, au contraire, évidemment trop faible? ils procèdent au redressement. Pour cela, ils emploient, comme moyens de contrôle, avec un succès au moins égal, tous les documents qu'ils auraient employés comme moyens d'investigation. Ce travail préalable terminé, ils retournent au contribuable et lui en communiquent le résultat, qui se traduit, je suppose, par une augmentation du chiffre déclaré. Ici apparaît le second avantage : dans l'évaluation faite par l'autorité, le revenu imposé était-il inférieur au revenu réel? le contribuable s'abstenait, naturellement, de toute réclamation. On ne pouvait pas, après avoir suspecté sa bonne foi, espérer de sa candeur qu'il allât déclarer un supplément de revenu échappé aux calculs des agents taxateurs. Si, plus tard, des agents supérieurs ou les commissions de redressement n'acceptaient pas les résultats constatés, et, procédant à un nouvel examen appuyé peut-être sur des procédés d'information interdits aux premiers, venaient à découvrir un supplément de matière imposable, ils n'avaient pas le droit d'infliger au contribuable une pénalité quelconque pour avoir gardé le silence, car le silence n'est qu'une abstention, et aucune législation ne saurait punir, en une semblable hypothèse, la faute par omission, la culpa in omittendo. Tout autre serait le cas d'un contribuable qui
a fait une déclaration inexacte : il a péché, cette fois, par action, et tombe sous le coup des peines édictées par la loi d'impôt.
Voilà, sans entrer dans plus de détails, les avantages qu'offre le procédé de la déclaration. Ces avantages ont paru si sérieux, que la plupart des législations l'ont adopté, et la plupart des auteurs recommandé. « On peut, dit Stuart Mi 11, constater exactement le montant des fermages, des rentes et de tous les revenus fixes. Mais les honoraires si variables de certaines professions, et surtout les profits du commerce, dont la personne elle-même ne connaît pas l'importance, peuvent bien moins encore être estimés par le collecteur d'une manière qui approche de l'exactitude. On doit compter principalement, et on a toujours compté sur les déclarations du contribuable luimême *. »
« Dans tous les systèmes, à une ou deux exceptions près, dit M. Heuschling, la connaissance du revenu est basée sur les déclarations des citoyens; l'autorité n'intervient que pour vérification et contrôle. Les citoyens s'imposent ainsi eux-mêmes, pratiquent dans toute leur plénitude les règles du self government, le gouvernement du pays par le pays. C'est le meilleur moyen d'écarter les formes acerbes, les perquisitions indiscrètes et offensantes, les embarras de bureau, tout en arrivant au même résultat; car des réticences, il y en a aujourd'hui comme il y en aura toujours; l'administration, quoi qu'elle fasse, ne parparviendra jamais à les éviter entièrement. La conscience publique deviendra plus puissante que le fisc9. »
1 Principes, II, p. 387-388.
a V Impôt sur le revenu, p. 95-96.
Bien d'autres encore, queje ne puis citer1, sont partisans de ce système. Ce n'est pas au moins qu'ils se fassent illusion sur les dangers qu'il entraîne. « Avec la déclaration, dit Stuart Mill, les gens sans probité réussissent à ne payer qu'une petite partie de ce qu'ils devraient payer, et des personnes, même honnêtes dans leurs affaires courantes, sont tentées de transiger avec leur conscience, au moins au point de trancher en leur faveur tous les cas sur lesquels peut s'élever l'ombre d'une discussion ou d'un doute; tandis que les gens strictement véridiques sont souvent astreints à payer plus même que l'État ne demande, par suite du pouvoir d'imposer d'office, confié nécessairement aux commissaires pour balancer le pouvoir qu'a le contribuable de dissimuler ses revenus*. »
« Toutes les fois, disait déjà M. de Fermon il y a cent ans, toutes les fois que l'assiette d'une contribution dépend de la déclaration des contribuables, elle est payée scrupuleusement par les bons citoyens; mais il en est d'autres qui ne craignent pas de s'y soustraire par de fausses déclarations1. »
« S'en rapportera-t-on à la bonne foi des parties ? demande M. L. Walras. Il me semble qu'en pareille circonstance, il est impossible de ne pas la suspecter. On court d'ailleurs la chance de leur ignorance. Combien y a-t-il d'hommes dans le monde qui sachent se rendre compte de leur position et de leur fortune, distinguer leur capital productif et leur revenu consommable, apprécier la valeur de l'un et de l'autre, reconnaître s'ils dépensent
• Voyez Leroy-Beaulieu, op. cit., I, pages 466 et 489; Lasseau, op. cit., page 139.
* Prinrtpu, II, p. 387-388.
3 Cité par de Parieu, op. cit., p. 298.
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en totalité leur revenu, s'ils en capitalisent une partie ou s'ils consomment de leur capital? Supposez la mauvaise foi : que de mensonges ! Supposez la bonne foi : que d'erreurs * ! »
Toutes ces raisons, qui sont bonnes, ne sont pas excellentes.
On oppose la mauvaise foi des contribuables et les faibles moyens d'action de l'administration. Je demande si les agents ne rencontrent ni mauvaise foi ni difficultés quand il s'agit des autres impôts. Est-ce qu'il n'y a pas de fraudes sur les droits de mutation et les impôts de consommation?
Mais, dit-on, les fraudes et les difficultés sont ici décuplées, puisque la base de l'impôt est le revenu total d'un pays.
Que les fraudes soient plus nombreuses : d'accord. Le résultat n'en est peut-être pas aussi fâcheux qu'on le craint pour le Trésor, car le taux de cet impôt est forcément modéré et ne donne pas un gros total pour les sommes dissimulées. Quant aux difficultés, elles ne sont pas insurmontables, elles le sont si peu, dans les deux pays dont nous avons étudié la législation, que la matière imposable a crû, en Angleterre, de 2<S6 millions sterling (7 milliards) en 1853 à 585 millions (14 milliards) en 1882, et qu en Italie, les produits de l'impôt ont monté de 65 millions en 1865 (pour ne pas parler de Tannée anormale 1864) à 184 millions en 1877.
Donc il y a des fraudes, mais pas plus grandes qu'ailleurs et pas si fructueuses que Ton croit.
4 Théorie critiqué de l'impôt, p. 71. Comparez du même auteur : De l'impôt dans le canton de Vaud, p. 32-34. H est d'ailleurs également ennemi de la taxation par le fisc.
D'ailleurs la déclaration pure et simple du contribuable ne constitue pas à elle seule tout le mécanisme de l'investigation des revenus. Il y a des moyens, auxquels j'ai déjà fait allusion, employés par. les diverses législations pour la contrôler, la suppléer et en provoquer la sincérité.
a) Moyens de contrôle. —L'administration doit s'aider de tous les moyens d'information dont elle dispose. Les déclarations, dans le but de donner aux contribuables toutes les garanties de discrétion désirables, doivent se faire, comme je l'ai indiqué pour Vlncome-Tax , séparément par chaque branche de revenu: foncier, industriel, etc. Et comme, d'autre part, l'impôt général complémentaire sur le revenu laisse subsister soit dans leur état actuel, soit transformés, la plupart des impôts spéciaux, on aura recours à tous les procédés employés pour déterminer la contribution des citoyens à ces impôts. Pour le revenu foncier, on aura le cadastre; pour les baux, l'enregistrement; pour les capitaux, les bureaux des hypothèques, les comptes rendus des institutions de crédit; pour les revenus industriels et commerciaux, les registres matricules des patentes.; et* pour les sociétés en commandite simple, les bilans annuels. Pour certains biens, on pourra même recourir aux polices d'assurance l ; les administrations seront tenues de fournir toutes les informations demandées. Ces éléments permettront ou d'accepter ou de rectifier les chiffres déclarés par le contribuable.
Voilà pour la première tentative d'établissement de l'impôt. Puis , quand il a fonctionné pendant quelques années, l'administration a dressé et tient à jour, pour la
* Heuschling, op. cit., page 96, et Mémer, Impôt sur le capital, Mémoire, page 91.
propriété mobilière, un registre matricule, analogue au cadastre, pour la propriété foncière ; elle a également des listes des contribuables répartis par communes et par catégories de professions, suivant une échelle croissante des revenus jusque-là constatés. C'est ce qui existe aujourd'hui en Italie, conformément aux prescriptions légales, et ce qui fournit de précieux renseignements de valeur absolue ou relative.
Tous ces moyens sont à la disposition des agents directs de l'administration : commis, contrôleurs, inspecteurs.
Que, si l'on s'élève d'un degré, il y a des commissions administratives nommées ou élues, ou constituées par ces deux modes à la fois, distribuées, dans le pays, suivant telle division territoriale qu'il convient, et investies de pouvoirs assez larges, La limite de ces pouvoirs est le respect de la liberté individuelle. Cette liberté, en droit civil, est assurée de la manière suivante : le juge ne peut jamais contraindre la partie à un fait personnel; il ne peut lui imposer qu'une condamnation pécuniaire. La même formule doit être appliquée aux lois fiscales. On autorise donc les commissions à employer tous les moyens qui n'impliquent pas un fait personnel du contribuable, au moins quand ce contribuable est une personne privée. Est-il défendeur? se refuse-t-il à accepter les chiffres rectificatifs des agents du contrôle? On ne peut le contraindre à comparaître soit en personne, soit par représentant, et à fournir les preuves de ses dires; on ne peut, sans son autorisation, pénétrer dans son domicile, inspecter ses livres et ses titres1. Seulement on lui inflige une condamnation,
1 « Il est vrai aussi que, malgré ce qu'on appelle le caractère inquisitorial de cet impôt, il n'est aucun pouvoir d'inquisition tolérable pour le peuple le plus disposé à le subir, qui puisse permettre aux agents du fisc d'établir l'impôt avec une connaissance réelle de la fortune des contri-
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laquelle consiste dans le maintien ou même, s'il paraît équitable, dans l'élévation d'office du chiffre indiqué par l'agent. Est -il demandeur? prétend -il obtenir une décharge d'impôt basée sur l'inexistence ou l'épuisement d'une source de revenu à un moment quelconque de Tonnée? On ne fait droit à sa demande que sur la production des preuves les plus certaines. S'il les refuse, on maintient l'impôt sur ce revenu prétendu éteint.
Ces commissions peuvent être organisées pour plusieurs degrés de juridiction : pour la première instance, l'appel et la cassation. La loi règle les conditions de l'appel et du pourvoi. Quand ces divers degrés de juridiction ont été parcourus , il reste au contribuable la ressource, en certains cas, d'appeler aux tribunaux de droit commun '.
Voilà, très sommairement décrite, l'organisation du coQr trôle des déclarations. Nous allons voir, d'ailleurs, qu'il porterait sur un ensemble de biens beaucoup plus restreint qu'on ne se l'imagine.
b) Moyens de suppléer la déclaration personnelle des contribuables.
La fortune publique se compose de revenus immobiliers et de revenus mobiliers. Les revenus immobiliers se divi.-. sent eux-mêmes en rente du propriétaire foncier (terres et maisons) et revenus de l'industrie agricole ; ,lçs revenus mobiliers, en intérêts des capitaux et produits du tra-
buables... Les vérifications ne serrent guère que dans les cas où la fausseté est flagrante, et, dans ces cas mêmes, elles ne sont pour la mauvaise foi qu'un obstacle fort imparfait ; car lorsqu'on médite une fraude, on peut établir de faux livres, de manière à déjouer tous les moyens de recherche que peuvent avoir Les agents du fisc, et il suffit, pour les tromper, d'omettre au crédit quelques entrées sans simuler ni dettes ni remboursements fictifs » (Stuart MU), Principes, 387-388.) 1 Sur toute cette partie, voyez le chapitre relatif a l'Italie.
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vail (ces derniers comprenant les bénéfices et les- salaires).
A ces différents revenus, la législation des pays qui pratiquent l'impôt sur le revenu applique deux systèmes de constatation très différents : l'un est la déclaration que nous venons de voir, déclaration du débiteur môme de l'impôt; l'autre est la retenue directe ou indirecte.
Partout où apparaît le revenu, le fisc l'impose. Il ne s'inquiète pas si le contribuale entre les mains duquel il le trouve en est le propriétaire définitif, celui qui, en fin de compte, devra supporter l'impôt. Le revenu apparaît, et il est frappé. La loi, d'ailleurs, autorise et facilite, entre les divers cointéressés, tous réglemente de comptes.
a) Au débiteur de fermages ou de loyers, l'État démande non seulement l'impôt qu'il doit personnellement comme fermier ou industriel, par exemple, mais la somme d'impôt que doit payer au taux légal le propriétaire de la ferme ou de la maison sur la rente ou les loyers.
De même, le débiteur d'une créance hypothécaire ou chirographaire, qu'il s'agisse d'un prêt civil ou d'un prêt commercial, doit déclarer à l'État les revenus que le créancier tire de sa créance, et en avancer l'impôt qu'il retient au créancier lors du paiement des intérêts. De même, toute personne morale ou privée, province, département ou commune, société civile ou commerciale, institution de crédit, industriel ou commerçant, doit faire sa déclaration et payer l'impôt pour ses revenus personnels, et pour leà revenus, c'est-à-dire les intérêts, dividendes, traitements, salaires, pensions, qu'elle paie, à un titre quelconque, à des personnes que la loi n'a pas déclarées exemptes de l'impôt; et elle est autorisée à se retourner contre celles-ci et à leur retenir 11 mpôt payé pour leur compte : c'est la retenue indirecte.
6) Tous les revenus qui doivent être payés à leurs possesseurs par l'intermédiaire de l'État ou de ses représentants : arrérages, intérêts, traitements et pensions, n'ont, en général, pas besoin d'être déclarés, et sont soumis, au moment du paiement, à un prélèvement calculé d'après le taux légal de l'impôt : c'est la retenue directe.
Cette retenue directe et indirecte, qui, avec la composition actuelle des fortunes privées, dans quelque pays que ce soit, porte environ sur la moitié des revenus, réduit et facilite singulièrement les opérations du contrôle. Elle est appliquée en Angleterre, en Italie et dans presque tous les pays; elle l'a été aux États-Unis; et partout on a constaté que l'impôt ainsi perçu rentrait dans les caisses de l'État plus sûrement que les revenus sur lesquels il porte dans celle du propriétaire ou du créancier.
c) Moyens de provoquer la sincérité des déclarations.
A ceux qui, comme Stuart Mill, doutent de l'efficacité du contrôle de la déclaration, les moyens d'en provoquer la sincérité ne paraîtront pas plus efficaces. Je ne crois pas, cependant, qu'il faille les écarter. L'essentiel est de n'en adopter que de pratiques.
a) Certaines législations ont, par exemple, imposé au contribuable l'obligation d'affirmer par serment la sincérité de sa déclaration. C'est une exigence qui, dans plusieurs pays, serait singulièrement inefficace, et qui, dans tous, est condamnable l.
1 u Le serment exigé des contribuables, mesure renouvelée du moyen âge, quoiqu'elle soit en usage dans un des États démocratiques de l'Amérique du Nord, ne saurait prévaloir en Belgique, où un essai malheureux en a été fait sous le gouvernement des Pays-Bas.
« On ne saurait le nier, disait au mois de décembre 1830 l'organe du gouvernement provisoire, depuis quinze ans on a abusé dans la législation de l'imposante formalité du serment : c'est en faire un jeu que de la prodi-
6) Les moyens auxquels on s'est, en général, arrrêté consistent en des peines pécuniaires et en des déchéances.
Les peines pécuniaires sont généralement des amendes, des doubles-droits, etc. Quels qu'en soient le nom et la forme, ces peines doivent être calculées de manière à produire tout l'effet désiré. Or, pour amener les contribuables à déclarer spontanément, sans réserve ni dissimulation, la totalité de leurs revenus, il faut supprimer absolument l'intérêt matériel qu'ils trouvent à des déclarations inexactes; il faut déjouer le calcul du contribuable qui, à supposer la fraude découverte une fois sur dix, par exemple, aurait encore tout bénéfice à la pratiquer; il faut que le taux de la peine soit hors de proportion avec le taux de l'impôt, et tel que jamais le contribuable ne puisse, s'il est une fois surpris et frappé, avoir réalisé, dans le passé, un gain supérieur à sa perte actuelle '. Bien entendu, il faudra distinguer entre les déclarations inexactes et frauduleuses. L'ignorance du contribuable ne saurait être assimilée à sa fourberie.
y) Les déchéances, établies par certaines législations, consistent dans l'impossibilité de faire usage d'un titre producteur de revenus, s'il n'a pas été déclaré et soumis à l'impôt en temps opportun3. Cette disposition peut avoir deux sens : ou bien le titre , par exemple la créance ', n'a
guer ainsi; c'est do pins autoriser en quelque sorte le parjure que de placer celui de qui le serment est exigé entre son intérêt et sa conscience. » (Heuschling, op. cit., p. 94.)
1 (Voyez plus loin, lettre 5, la discussion du taux de cette peine.
a « Vœu que tout effet entre les parties contractantes soit refusé à toute convention verbale ou acte sous seing-privé qui, dans les trois mois do la mutation, n'aurait point acquitté le droit d'enregistrement. » (Département des Hautes-Pyrénées, Conseil général, 1882. Voyez Analyse des vœux.)
8 On a vu plus haut que, par l'effet de la retenue directe et indirecte, l'utilité des mesures dont il s'agit ici n'apparaît qu'à propos de créances nées de contrats entre particuliers.
pas été déclaré et l'impôt n'a pas été payé .à l'époque normale pour les déclarations et les paiements; alors, le jour où le créancier y eut poursuivre son débiteur, celui-ci peut, et, à son défaut, le juge doit invoquer l'exception et prononcer la déchéance; ou bien le créancier est encore admis tardivement à faire la déclaration et le paiement, et peut, après cette régularisation, poursuivre le débiteur. La première réglementation doit être écartée : d'abord à cause de son excessive sévérité, et aussi parce que, souvent, le débiteur sera de mauvaise foi, et que, de deux fripons, la loi tendrait à en favoriser un que les mœurs de tous les peuples jugent plus blâmable que le premier. Mais si les tribunaux n'ont pas à prononcer l'extinction du titre de créance pour le seul défaut de déclaration, si le créancier est encore admis à régulariser, vis-à-vis du fisc, sa situation, et, cela fait, à poursuivre efficacement son débiteur, il faut de toute nécessité qu'ici encore le droit perçu pour l'enregistrement tardif soit hors de proportion avec le taux normal. Et grâce à cette rigueur salutaire, comme le taux de l'impôt, en principe très modéré, ne pousserait pas à la dissimulation, on peut espérer d'assurer, sous ce rapport, la sincérité des déclarations.
3) D'autres garanties, enfin, peuvent se trouver dans l'établissement d'un délai assez long pour la prescription des fraudes commises envers le fisc.
Notre législation actuelle, en matière d'enregistrement, a organisé des prescriptions de durée variable. Cette durée est toujours assez courte, dans les cas où un fait quelconque a pu mettre l'administration en éveil sur l'existence d'un acte juridique passible des droits d'enregistrement * . Que si
1 Loi du 22 frimaire an VU, art. 61 . « Il y a prescription pour la demande des droits, savoir :
aucun fait de cette nature ne s'est produit, ai, par exemple, un contrat d'emprunt entre particulière, au lieu d'être présenté incomplet à la formalité de l'enregistrement, ne Ta pas été du tout , ce ne sont plus les délais de courte prescription qui sont applicables, ce sont les délais de droit commun, c'est la prescription de trente ans '•
De même ici, il faudrait laisser sous l'empire du droit commun la prescription des pénalités imposées au contribuable qui a fraudé l'administration de l'impôt sur le revenu. Seulement, ce délai si lopg devra réagir sur la.ûxatiûn du chiffre même de ces pénalités. La loi sur l'enregistrement impose au fraudeur un double droit3. Ici, ce serait insuffisant : n'exiger d'un contribuable qui fraude, peutêtre depuis longues années, qu'un double droit, c'«est, comme s'en plaint l'administration anglaise, laisser la loi désarmée. On n'hésitera pas à frauder, si l'on peut espérer, même après une condamnation , avoir réalisé un beau bénéfice. Donc, il faudrait fixer un chiffre bien plus élevé et demander au contribuable au moins ce qu'il a dérobé au fisc. Mais, à l'inverse, ne faudra-t-il pas prendre en
1* Après deux années, à compter du jour de l'enregistrement s'il s'agit d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte, ou d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou d'une fausse évaluation dans une déclaration, et pour la constater par voie d'expertise. (Cf., loi du 16)utn 1824, art. 14.)
2* Après trois années, aussi à compter du jour de l'enregistrement, s'il s'agit d'une omission de biens dans une déclaration de biens faite après décès. (Cf., loi du 18 mat 1850, qui porte ce délai à 5 ans.)
3° Après cinq ans, à compter du jour du décès, pour les successions non déclarées. (Cf., loi du 18 mat 1850, qui porte ce délai à 10 ans.)
* V. Demante : Exposition rationnée des principes de V enregistrement, 2-édit, 1862, p. 787.
3 Loi du 28 frimaire an VII, art. 38. « Les actes sous signature privée, et ceux passés en pays étranger et qui n'auront pas été enregistrés dans les délais déterminés, seront soumis au double droit de l'enregistrement. — Il en sera de même pour les testaments non enregistrés dans le délai. »
considération, pour diminuer relativement les peines, la durée même de la fraude? N'est-ce pas excessif, en certains cas, de demander au coupable tout ce qu'il a dérobé au fisc, capital et intérêts ' ? Si la fraude a duré 29 ans, quelle lourde note à payer en une fois ! D'autant plus qu'une analyse, un peu subtile, je le veux bien, peut faire apparaître en sa faveur une circonstance atténuante dans la persistance et le succès de la fraude. Il serait donc peutêtre convenable d'établir une échelle de peines croissant absolument suivant une progression qui décroîtrait relativement avec la durée même, ou de fixer, par périodes, un ou plusieurs maxima et minimay entre lesquels l'administration ou la justice aurait le droit de se mouvoir.
Mais une autre question se pose. Si le contribuable qui fraude depuis un certain nombre d'années vient à mourir avant que la fraude ait été découverte et la prescription accomplie, quelle sera la situation du fisc en face des héritiers 2? Hier, on découvrait la fraude, on avait devant soi
< « Lorsqu'après la mort du contribuable, Il sera constaté par l'état de sa succession qu'il a fraudé les droits du fisc..., ses héritiers seront tenus, sur les biens de la succession, de rembourser à l'Etat l'équivalent du double de l'impôt soustrait. » {Projet de loi, art. 17, canton de Vaud. Voyez Rapport au Conseil, op. cit., p. 111.)
* 11 est permis de croire que les titres dont il s'agit ici (et la question ne se pose que pour ceux-là : les titres au porteur ne sont jamais déclarés ; les droits de transmission sont un abonnement équivalent); il est permis de croire que le plus souvent ces titres, s'ils ont pu être du vivant du contribuable soustraits à l'impôt, ne pourront plus 1 être à ce moment. Les partages après décès se font de plus en plus souvent par devant notaires, avec une sincérité que garantit l'opposition des intérêts des héritiers. Les notaires sont tenus à certaines déclarations (voyez Loi 22 frimaire an VII, art. 33), et, si besoin est, on pourrait augmenter l'amende qui les frappe pour manquement à leur devoir professionnel. La fortune du de cujus sera clairement établie dans sa valeur et sa composition. La comparaison avec les déclarations antérieures, année par année, sera facile grâce aux papiers domestiques, aux titres de créances, etc... On peut donc espérer que la fraude sera découverte.
la personne même du coupable; le taux de la peine devait être, je l'ai dit, très élevé. Aujourd'hui, on a devant soi les héritiers : va-t-on pouvoir les frapper aussi sévèrement que leur auteur? Si la fraude avait été découverte et la peine prononcée de son vivant, pas de doute: il y eût eu là, envers le fisc, une dette de succession à payer comme les autres ! ; mais on la découvre après la mort du cou-
v Je passe ici, en courant, à côté d'une grosse question, qui mérite d'être débattue. C'est celle de la personnalité ou de la réalité de l'impôt.
Il faut s'entendre d'abord sur le sens de ces mots réel et personnel. Il me semble que ceux des économisas qui, de part et d'autre, parlent pour ou contre l'impôt réel ou personnel, ont négligé de bien préciser la portée et de marquer les conséquences de ces expressions.
« En consultant les impôts établis, dit M. Heuschling (op. cit » p. 18?), on leur reconnaît tous les caractères du droit réel...
a L'impôt ainsi ramené à un droit réel, est-il bien conforme à la nature de l'impôt? N'avons-nous pas vu en effet que les droits personnels sont généraux et permanents, que les droits réels ne sont que temporaires et accidentels? Les droits personnels formant le principal et les droits réels l'accessoire, n'est-il pas juste et logique que l'impôt soit personnel plutôt que réel ? Pour nous, l'affirmative n'est pas douteuse, l'impôt étant établi moins ratione materix que ratione personx; s'il nous fallait des exemples à l'appui de notre doctrine, nous citerions M. Passy dont la pensée (dans le projet d'impôt sur le revenu)... est formulée en ces termes : « T1 sera établi une (axe personnelle proportionnée à la fortune et aux facultés des contribuables. »
D'autre part, M. Yves Guyot, dans sa Science économique (p. 421) s'exprime ainsi : « Dans cette doctrine (celle de l'école de J.-B. Say), la vie est un péage. Les contribuables doivent tant par tête pour avoir le droit de vivre dans le pays. C'est l'bomme qui doit à l'État. On compte les têtes. Il faut que chacun paie. L'impôt est personnel au lieu d'être réel. L'homme paie, non la chose. » Et plus loin (p. 423) : « Nous constatons la contradiction suivante : les économistes qui, dans leurs définitions, ont en vue un impôt réel, aboutissent, en fait, à un impôt personnel. »
Tout cela amalgamé ensemble, ne paraît pas très clair, surtout si l'on rapproche les idéesjuridiquesdeM. Heuschling et économiques de M. Yves Guyot. En matière juridique, le droit réel se conçoit ou seul ou lié à un autre droit principal : seul, s'exerçant directement et immédiatement sur les biens qui en sont l'objet, comme le droit de propriété; lié à un autre droit, lequel est un droit personnel principal, comme le privilège ou l'hypothèque. Or bien évidemment l'impôt n'est point un droit réel de la première espèce. L'Etat s'adresse à la fortune du contribuable, il est vrai, mais il n'entend pas agir directement et sans intermédiaire sur les biens qui la composent. La composition de cette fortune et son importance ne tant que
pable, et on prétend soumettre les héritiers & un droit double, quadruple, décuple , peu importe la quotité. La difficulté provient de ceci : ce droit, double ou quadruple, est-il une peine? ou une indemnité? Si c'est une peine, il serait, avec les principes de notre droit, principes contestables peut-être, quand il s'agit de peines purement pécuniaires, il serait impossible de la faire passer contre les
la mesure de la contribution réclamée par l'État. Celui-ci, comme tout créancier privilégié, demande au contribuable le paiement de sa dette, et peu lui importe d'où Ton tirera les ressources nécessaires. S'il n'est pas payé, il agit alors, je le répète, comme tout créancier privilégié, sur les biens qui sont à la fois la mesure et le gage de sa créance. Il faut remarquer d'ailleurs que son droit porte, comme un privilège général, sur l'ensemble des biens du débiteur et non sur certains biens déterminés correspondant respectivement à des impôts différents. Sous ce rapport, l'impôt présente donc, à côté d'un caractère personnel, un des caractères du droit réel ; cette constatation d'ailleurs est de peu d'importance, car la plupart des législateurs ont pris soin de l'inscrire dans leurs teztea de lois.
Mais, à ce point de vue même, est-ce vraiment un droit réel? En matière de douanes, la contravention peut donner lieu à la confiscation des marchandises et à une amende, laquelle est parfois très élevée. Cette amende qui, dans notre législation, ne doit être, comme en matière d'enregistrement, considérée que comme une indemnité, est, par la régie, considérée comme une peine, et, quand elle a été encourue par le contrevenant, ne passe pas à ses h entiers. (Dallox, V° Douanes, n° 865.) Est-ce que ce serait là une solution soutenable si l'impôt était un droit réel? L'amende serait due, et on exigerait le paiement de la succession, en négligeant et la personne du contrevenant et celle de ses héritiers. De même, en matière d'enregistrement, un titre ayant dû être présenté à l'enregistrement et ne l'ayant pas été, il y a lieu à un double droit. Cependant si l'héritier, qui l'ecueille ce titre, ne le présente pas non plus, et renonce à en faire usage, il ne sera perçu aucun droit. On explique cela en disant que le droit de mutation se change en droit d'acte. Est-ce que, une fois l'infraction commise, si l'impôt avait un caractère de réalité, cette solution serait admissible.
Je néglige un autre caractère des droits réels : la faculté de délaissement. La question ne peut pas, je crois, bo poser en matière d'impôts.
— Que faut-il donc entendre par ces mots réel et personnel? En notre matière, ils n'ont que deux sens, mais bien différents de celui que nous venons d'examiner.
1) L'impôt est personnel ou réel, plus exactement la loi d'impôt est personnelle ou réelle, est un statut personnel ou réel suivant qu'elle peut ou non atteindre les objets placés hors du territoire du pays où elle est en vigueur. « La loi du 16 juin 1824, en sanctionnant le principe que les lois
héritiers : les peines sont personnelles. Or, l'interprétation obligatoire donnée par le Conseil d'État, pour le cas spécial d'actes sons-seing privé non enregistrés dans les délais prévus par l'article 38 de la loi de frimaire an VII, admet que le double droit a le caractère non pas d'une peine, mais d'une indemnité, et qu'il passe valablement contre les héritiers '. Bien mieux, la loi du 28 avril 1816, généralisant h. question, a donné la même solution en ce qui concerne les amendes a.
constitutives de l'impôt sont des statuts réels, qui ne peuvent atteindre les objets placés hors du territoire de la France, n'a pas tout effacé de la loi du 38 avril 1816, qui méconnaissant ce principe, avait déclaré d'une manière absolue et générale qu'il ne pourrait être fait usage en justice d'aucun acte passé en pays étranger ou dans les colonies sans qu'il eût acquitté les mêmes droits que s'il eût été souscrit en France et pour des biens situés sut le territoire français. Il est à remarquer, en effet que la loi n'a parlé que des immeubles. »
2) A un autre point de vue, certains économistes les emploient pour exprimer cette idée que l'impôt doit porter sur les biens et non sur les personnes ; que c'est comme détenteur de biens et non comme homme que le contribuable est atteint. C'est en effet une des conditions de la proportionnalité. « En matière d'impôt, il est un principe fondamental dont on ne saurait s'écarter impunément. C'est le principe de la proportionnalité. L'impôt ne doit peser que sur les choses et non sur les personnes, et toute combinaison qui se propose d'appeler les individus à concourir aux dépenses publiques, dans une mesure autre que celle de la part même dont ils jouissent dans le revenu général ne peut produire que des résultats à la fois injustes et pernicieux. » [Dictionnaire de V Économie politique, V° Impôt, in fine, H. Passy.) C'est le sens le moins juridique et le plus répandu ; c'est celui qu'y attache M. Yves Guyot dans le passage précité.
1 a Considérant que la disposition de l'article 38 de la loi du 22 frimaire an VII... ne s'occupe point des personnes; qu'on ne peut conséquemment faire dépendre la perception du double droit qu'elle établit de l'existence de ceux qui ont contracté. (Cf., loi 5-19 décembre 1790, art. 11.)
a ... Est d'avis que le double droit dû, en exécution de l'article 38 de la loi du 22 frimaire an VII, peut être exigé de l'enregistrement des actes qui n'ont pas été soumis à cette formalité dans les délais prescrits, lorsque ces actes sont présentés par les héritiers ou représentants de celui qui a contracté ou par tout autre. »
V. Dalloz, Répertoire de doctrine, V° Enregistrement, n° 5021.
2 Art. 76. « Le recouvrement des droits de timbre et les amendes de contravention y relatives, sera poursuivi par voie de contrainte; et, en cas
Mais ces décisions, dictées par un sentiment d'intérêt public, ne sont peut-être pas à l'abri de toute critique. On se représente difficilement le double droit comme une indemnité plutôt que comme une peine. Et la jurisprudence a reculé devant son interprétation, quand il s'est agi des amendes dues en matière de douanes !. Il ne convient donc pas de la prendre pour base d'une théorie.
On ne peut échapper aux difficultés jie cette question qu'en donnant aux réclamations élevées soit contre le coupable principal, soit contre ses héritiers, un caractère indiscutable de dommages et intérêts, d'indemnité ; ce qu'on obtiendra, en déterminant, par le calcul direct ou à forfait, la somme des fraudes commises et des réparations dues au Trésor. Dans ces conditions, les héritiers pourraient être condamnés aux mêmes réparations que l'eût été leur auteur, si l'on eût découvert la fraude de son vivant.
Toutefois, des termes de l'avis précité du Conseil d'État, on a conclu que, « si l'héritier n'entend pas tirer partie de l'acte passé par son auteur et ne le présente pas à t * enregistrement, comme il n'en recueille point le bénéfice, l'avis du Conseil d'État cesse de lui être applicable *. »
Ceci admis, en se plaçant dans l'hypothèse d'un titre de créance, objet de fraudes antérieures, il ne faudrait pas que l'héritier fût amené à ne pas le déclarer, aimant mieux
d'opposition, les instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites par les lois des 22 frimaire an VII, et 27 ventôse an IX sur l'enregistrement. En cas de décès des contrevenants , lesdits droits et amendes seront dus par leurs successeurs.» V. Dalloz, ibid., n* 5032.
V. quant aux amendes, la solution inverse en matière de douanes; Dalloz, V° Douanes, n° 865.
1 Dalloz, V Douanes, n° 815.
2 V. Dalloz, op., loc. cit., n« 5031.
n'en pas user contre le débiteur et perdre sa créance que de payer des droits trop élevés. Il y aurait donc là encore un élément à considérer pour la fixation du chiffre des peines pécuniaires.
— La nécessité de tenir compte des divers éléments contingents que j'ai signalés rendrait particulièrement délicate cette partie de la législation ; et, quand on aurait pris toutes les mesures pour entourer les déclarations des contribuables du maximum de garanties, quand on aurait établi le contrôle, édicté les pénalités, prononcé les déchéances, on n aurait rien fait encore, si le taux de l'impôt n'était pns fixé avec beaucoup de prudence et si le poids s'en trouvait être trop lourd.
§ 3. - Taux de l'Impôt.
La question du taux de l'impôt sur le revenu est intimement liée au but même qu'on se propose d'en obtenir.
Veut-on un impôt productif avec le maximum de rendement? Il faut calculer le taux de telle façon que, tout en prenant au contribuable une quote-part considérable de son revenu, on ne le réduise pas à la dissimulation ; et il se peut que la nature des différents revenus exige pour ce résultat des taux différents.
Veut-on établir un impôt équitable, un impôt de redressement? La limite du taux est déterminée par tous les éléments que je viens de dire, et en outre par la distribution même des richesses dans le pays. Un pays composé de classes fort riches et de classes pauvres beaucoup plus nombreuses, qui tire des impôts indirects une part importante de ses ressources, doit demander à cet impôt compensateur un produit
relativement considérable et lui donner, en conséquence, un taux élevé, peut-être même progressif1, à moins qu'il n'admette des exemptions et des modérations sur les petits revenus et n'emploie la plus grande partie du produit de l'impôt à des dégrèvements utiles surtout aux classes les plus pauvres.
Il y a donc deux questions à étudier : la question du taux maximum de l'impôt, et de ce que j'ai appelé, avec les Anglais, la discrimination, et la question du caractère de proportionnante ou de progressivité qu'il convient de lui assigner, à laquelle se lie celle des exemptions et des modérations.
a) Taux maximum et minimum, discrimination.
L'impôt général complémentaire sur le revenu est un impôt établi dans des vues d'équité. Il a pour premier but de fournir au Trésor des ressources prélevées seulement sur les contribuables à peu près aisés*, et de permettre ainsi une amélioration dans la condition des plus pauvres. Le produit de l'impôt devra être destiné,, dans la mesure du possible et du juste, à dégrever les denrées de première utilité, dans l'intérêt spécial des classes besoigneuses.
Un autre but de cet impôt, auquel le Trésor attache certainement plus d'importance qu'au premier, est de constituer en quelque sorte une réserve où, dans les jours de crise, on pourra puiser, même indiscrètement. Les revenus ont été déclarés, l'état des fortunes mobilières et immobilières est enregistré et tenu à jour; on demande au revenu, en temps normal, une quote-part déterminée, que
• V. plus loin, lettre b, sur la progressivité.
3 Ce n'est pag l'opinion universelle, tant s'en faut Je tâcherai d'en établir plus loin la correction.
Von élèvera tout à coup, si besoin est, sans fraudes nouvelles à redouter, de ftiçon à mettre les ressources au niveau des nécessités.
Après cette analyse, on a tous les éléments nécessaires pour fixer le taux de l'impôt.
a) Maximum. — De quelque honnêteté et de quelque philanthropie qu'on suppose un peuple animé, on n'en verra jamais une partie satisfaite de se dépouiller au bénéfice d'une autre partie; plus le sacrifice qu'on lui demandera sera considérable, plus les objections et les résistances seront vives. Si l'on ne s'adressait qu'a une classe de contribuables tout à fait riches au bénéfice d'une classe tout à fait pauvre, l'impôt se paierait plus facilement, mais il ressemblerait à une charité. Comme on prétend, au contraire, imposer une charge légale à la grande masse de la nation, dont les moins riches ne voient pas très clairement ce qui les distingue de ceux qu'exempte la loi, on doit reconnaître que la justice et la politique ne permettent pas de la taxer durement. Sans quoi, on n'aurait fait que changer ïe fusiïd^épaule; les contribuables peu aisés, réputés aujourd'hui assez riches pour payer l'impôt, aspireraient demain à passer dans celle des prétendus pauvres qu'on en exempte. La limite est donc fixée à la fois par l'inégalité de la distribution des richesses dans le pays, par les besoins du Trésor et par l'opinion publique, qui peut acPmettre plus on moins volontiers la légitimité d'une compensation au profit des déshérités.
A côté de ces arguments d'ordre moral et politique, il en est d'autres d'ordre financier.
Un Gouvernement en possession déjà de plusieurs impôts directs ne peut pas, ce qui: est d'ailleurs en équité un
médiocre argument, et ne doit pas prétendre en superposer sur les mêmes revenus, tin autre d'une grande productivité. Les contribuables aux impôts directs spéciaux admettraient difficilement cette aggravation considérable de leurs charges, notamment ceux pour lesquels une addition risque de les rendre rapidement insupportables. L'impôt sur le revenu, même dans un large système d'exemptions, s'adresse à une foule de possesseurs de faibles revenus, laborieux ou oisifs, qui, parfois même, comme les employés de commerce et les petits fonctionnaires, vivent au jour le jour, from hand to moût h, de la main à la bouche. Qu'on dépasse de si peu que ce soit leur limite de résistance et de patience, et on les dispense de leurs derniers scrupules à dissimuler leurs revenus et à frauder l'Etat. Les produits de l'impôt resteront alors stationnaires, la diminution de la matière imposable venant atténuer l'effet de l'élévation du taux â.
Que, si les impôts directs sont très productifs, l'État demande d'autant moins aux impôts indirects. Or, ces impôts indirects sont généralement les seuls qui atteindraient lourdement les petits contribuables, c'est à-dire justement ceux-là au bénéfice desquels on introduit l'impôt compensateur sur le revenu. Dans cette hypothèse la justice ne parle plus si haut en faveur de ces contribuables, et, sous peine de vouloir, à toute force, soulager injustement une classe au préjudice d'une autre, on devra d'autant moins élever le taux de cet impôt que le rapport des impôts directs aux impôts indirects tendra vers l'égalité.
Même si les revenus ne sont pas ou sont légèrement atteints par les impôts directs, hypothèse où on conçoit le
1 Voyez Leroy-Beaulieu, passim I, 220 à 231.
mieux l'utilité d'un impôt de redressement, il faudra encore conserver un taux très modéré. Le seul rôle de cet impôt, n'est pas, je l'ai dit, un rôle de compensation. On peut en attendre encore des ressources extraordinaires en temps de crise. Si, en temps normal, on a déjà fixé un taux assez élevé, on trouvera, dans le présent, l'inconvénient des dissimulations de revenus, et, dans l'avenir, une extrême difficulté à l'élever de si peu que ce soit pour en tirer des produits supérieur». L'aggravation qui en résulterait pour le pays risquerait de trouver son patriotisme en défaut, et Ton se serait volontairement privé du moyen le plus économique et le plus simple de trouver l'argent nécessaire.
Toutes ces considérations commandent donc de donner à cet impôt un taux très modéré. Quel doit-il être? Il varie nécessairement d'un pays à l'autre. Une loi cependant, loi empirique et qui paraît toute naturelle, semble pouvoir, d'après les exemples des législations étrangères et le sentiment même des populations, être formulée ainsi : Le taux de l'impôt peut suivre le taux de l'intérêt des capitaux dans le pays; moins l'argent y coûte, plus le taux de l'impôt sur le revenu y est faible. Naturellement, les variations ne sont pas énormes. L'argent rapporte, dans les grands pays d'Europe et d'Amérique, de 2 1/2 à 4 0/0; c'est aussi la limite du taux raisonnable de l'impôt. Des circonstances exceptionnelles, de courte durée en général, peuvent seules motiver, pour l'argent et pour l'impôt, un taux supérieur. L'Angleterre a connu celui de 10 0/0 sur Ylncome-Tax au commencement du siècle; mais depuis son rétablissement, en 1842, il n'a jamais dépassé 6.67 0/0 (1855-1857), et il est arrivé à 0.83 0/0 (1874-1876) , la moyenne ressortant (18424882) à environ 3 0/0. C'est le
taux ordinaire <te l'intérêt eu Angleterre. Chaque pays devrait adopter une limite semblable, et, sauf le cas de crise extrême, ne jamais la franchir.
fi) Maximum. — S'il y a un taux maximum de l'impôt, U y a également un .taux minimum. Naturellement, la détermination en repose sur d'autres bases.
Cet impôt excite de grandes préventions. Le public, partout où on l'a établi , ne l'a acoepté qu'avec répugnante. J'ai signalé déjà le sentiment de toute .une classe de oootaàbuables en Italie, en Angleterre. La seule excuse qu'on puisse invoquer pour <eseiter une émption aussi considérable, c'est l'excellence du but qu'ieu m propese; encore faut-il que les produits de l'impôt mettent le Gouvernement à même de l'atteindre. Un produit de quelques dizaines de millions, eu légard au total d'un budget, ne saunait compenser les «enouis que traîne après soi oet impôt. Il faut donc au taux minimum calculé de telle kçon qu'il fasse rendre nue somme suffisante pour dédamtmtger l'administration de ses difficultés et le pays de ses dépenses, en permettant des dégrèvements largas «et sensibles, «t les réformes nécessaires dans l'organisation du système fiscal '.
t) Discrimination.
Le problème de la discrimination ou distinction des revenus est un des plus importants de cette matière. 'C'ert'oelui dont depuis quarante ans le commerce «nglaâe réclame et
1 « Je ne pense pas qu'il serait sage d'établir sur le revenu un impôt trop faible. Si on adopte ce système, il faut l'adopter comme système, et sur une échelle suffisant à permettre l'extinction de quelques autres moindres taxes. Il serait désirable... de ne lever en tout cas pas moins de 10 à 12 millions sterling (250 à 300 millions de francs). » (Discours de lord Altfaorp, ifttt, cité par lord John Russell, Ronsard, 8 avril 1842.)
dont les économistes cherchent la solution. Et Ton peut dire que de cette difficulté aplanie dépend l'admission ou le rejet de l'impôt sur le revenu.
Les revenus, tant immobiliers que mobiliers, peuvent présenter entre eux d'importantes différences. Elles tiennent à la sécurité et à la durée variables des sources de revenus. Les revenus mobiliers, quels qu'ils soient, sont par essence inférieurs aux revenus immobiliers : ceux-ci ont un caractère de permanence et de perpétuité qui manque aux premiers. Si Ton considère les rentes d'État comme la plus sûre des valeurs mobilières, il est indiscutable que l'État, du crédit le plus solide, n'offre cependant qu'une sécurité limitée. L'anéantissement d'un État n'est probablement plus chose possible : les autres États interviendraient tous, en matière financière, au nom de leurs nationaux anciens ou nouveaux, pour assurer tant bien que mal l'exécution des engagements antérieurs. Mais une catastrophe soudaine, une guerre, une invasion peut amener la banqueroute partielle. Les porteurs des rentes émises par cet État verront diminuer d'autant leurs revenus, tandis que les possesseurs des biens immobiliers, quels que soient leurs nouveaux maîtres, n'auront dans l'état actuel de la civilisation qu'à attendre le premier été clément pour engranger leurs récoltes *.
A d'autres points de vue, et se plaçant dans des conditions normales, tous les revenus peuvent se diviser en revenus
1 J'ai remarqué, dans plusieurs auteurs anglais et dans les dépositions de plusieurs témoins devant les comités de 1851 et 1861, qu'ils n'assimilent jamais complètement, dans leur langage, les revenus mobiliers les plus sûrs aux revenus immobiliers. Ceux-ci, il les appellent permanents, et lea autres il les qualifient de réputés, estimés, censés, considérés comme permanents.
permanents on temporaires, fixes ou aléatoires, oisifs ou laborieux. Les rentes perpétuelles sur l'État, les revenus fonciers, l'intérêt des capitaux placés sont des revenus perpétuels, non pas dans leur quotité, mais dans leur durée. Une annuité, un bon du Trésor, une rente viagère, des bénéfices commerciaux sont des revenus temporaires/Les revenus fixes et oisifs sont par exemple les rentes d'État; les revenus aléatoires et laborieux sont les profits industriels et les salaires.
Il est bien évident que les possesseurs de ces divers revenus ne sont pas, à égalité de chiffres, dans une position égale. Le titulaire d'une rente perpétuelle, le possesseur d'un bien foncier n'a nul souci à prendre de l'avenir. Chaque année, dans Tordre normal des choses, le Trésor paiera les arrérages et la terre produira les récoltes. Mais l'industriel n'est pas certain de faire toujours des bénéfices. Il se peut que son industrie chôme ou tombe, et que sa santé décline. Le titulaire d'une rente viagère, même certain d'en toucher chaque année le montant, doit se préoccuper d'assurer à sa famille des ressources après sa mort. En sorte que si un bon père de famille doit économiser une certaine quotité de ses revenus même perpétuels pour parer à la diminution toujours croissante de leur valeur d'achat, cette obligation s'impose avec une bien autre énergie au possesseur de revenus viagers, à l'industriel, au fonctionnaire. Et si tous perçoivent une somme égale de revenus, ces revenus sont considérés, sauf le paiement de l'impôt, comme revenus nets pour le propriétaire foncier et le rentier perpétuel, comme revenus grevés par avance d'économies forcées pour l'industriel et le rentier viager.
Toutes ces conditions différentes des différents revenus
font penser qu'ils est impossible de leur appliquer à tous le même traitement, de les frapper tous au même taux.
Les adversaires mêmes de l'impôt sur le revenu, par calcul ou par conviction, reconnaissent volontiers que, si Ton crée cet impôt, il y a lieu d'établir des distinctions. « Soient trois contribuables, dit M. Léon Walras... Ils ont chacun 5,000 francs de revenu... Tandis que le propriétaire foncier touche net 5,000 francs de revenu, le capitaliste touche 2,500 francs de revenu net et 2,500 francs de primes d'amortissement et d'assurance, et le travailleur touche 1,250 francs de revenu net et 3,750 francs de primes d'amortissement et d'assurance... Ces 2,500 francs d'une part, ces 3,750 francs d'autre part de primes d'amortissement et d'assurance font rigoureusement partie du capital et n'appartiennent nullement au revenu; et si le capitaliste et le travailleur ne prennent pas soin de les distraire de leur consommation, ils ne font ni plus ni moins que manger leur fonds '.»
Même opinion chez Proudhon *, chez M. Léon Faucher *. Sans indiquer le remède positif, puisqu'ils n'acceptent pas cet impôt, ils font de la distinction la condition sine qua non de la justice de l'impôt.
Voici maintenant d'autres autorités, qui, signalant le même vice, proposent les moyens d'y obvier.
Mac Culloch estime que pour tous les biens temporaires le degré de durée doit être déterminé, et le revenu qu'ils donnent converti par le calcul en revenu perpétuel4. C'est
1 Léon Walras, De l'Impôt sur le canton de Faud, p. 40 et sq.
* Proudhon, Théorie de l'impôt,?. 188-190.
1 Léon Faucher, Revue des Deux-Mondes, L'impôt sur le Revenu, 1" octobre 1849.
4 Mac Culloch, On taxation, p. 136. Comparez de Puynode, Journal des Économistes, 1857, p. 201. XIV, 2e série.
le système du comité d'enquête en Angleterre, en 1851. Je l'ai exposé dans tous ses détails, je n'y reviens pas.
John Stuart Mill, dans ses Principes d'Économie Politique, a reproduit la théorie que j'ai discutée au chapitre de • Vlncome-TaX) théorie qui conduit à imposer le contribuable sur la partie de son revenu libre de toute obligation d'économie, ou plutôt, comme il pourrait mal remplir cette obligation, sur la portion de son revenu qu'il a épargnée. «Il n'y a point, dit-il, de justice dans l'impôt du revenu, si Ton n'en exempte les épargnes; et on ne devrait voter aucun impôt du revenu, sans y mettre cette réserve *. »
Mais comment serait-il « possible'de régler la forme des déclarations et la nature des preuves exigées à l'appui, de manière à ce que le contribuable ne pût pas profiter frauduleusement de l'exemption, soit en économisant d'un côté et en empruntant de l'autre, soit en dépensant l'année suivante la somme qui aurait été exemptée de l'impôt l'année précédente? » C'est là une difficulté insurmontable. Mais au lieu de s'abandonner et, ne pouvant obtenir la perfection absolue, de rejeter comme d'autres f tout perfectionnement relatif : « Si l'on ne peut, dit-il, trouver pour exempter les économies aucun système qui ne laisse une large place à la fraude, il faut pour se rapprocher au moins de la justice, tenir compte en établissant l'impôt de ce que Tes diverses classes de contribuables devraient économiser. Il n'y aurait probablement pas d'autre moyen d'y parvenir que l'expédient grossier des deux taux d'impôt. Il serait très difficile de tenir compte des différences de durée entre deux revenus temporaires, et, dans le cas le plus fréquent,
« Principes, II, p. 370.
a Voyez A. Lasseau, op. cit., p. 65.
celui des revenus viagers, les différences d'âge et de santé créeraient une telle multitude de différences qu'il serait impossible d'en tenir compte. Il faudrait probablement se contenter d'établir un taux uniforme pour tous les revenus qui se transmettent par succession, et un autre taux uniforme pour tous les revenus qui s'éteignent nécessairement avec la vie de celui qui les possède. »
On fait volontiers profession de respect pour les savants et de dédain pour leurs conceptions. Les gens pratiques n'admettent guère à l'honneur de la discussion les projets sortis du cerveau même d'un Stuart Mill. Il faudrait pourtant se garder de croire que les théoriciens seuls aient songé à pallier les injustices d'un taux uniforme sur tous les revenus.
« Quiconque, dit le prince de Bismarck, gagne un revenu comme artisan, comme négociant ou comme industriel par un travail quotidien, un revenu qui risque d'être diminué du jour au lendemain, qui ne peut être transmis à ses enfants, celui-là est injustement imposé quand il doit payer autant que celui qui n'a qu'à prendre ses ciseaux pour détacher ses coupons d'intérêts, ou à écrire une quittance de loyer pour toucher ses fermages. Ainsi je suis d'avis que l'impôt doit être diminué pour les revenus non fondés f. »
L'Italie a ses procédés de diversification qui sont l'équivalent de réductions ou de différences de taux2, et en Angleterre des hommes très pratiques ont sérieusement discuté le système de M. Hubbard, lequel se rapproche de celui de Stuart Mill.
f Gh. Grad, Les Finances de V empire allemand. (Revue des Deux-Mondes l* septembre 1883, p. 35.) 2 Voyez l" partie, Italie, le chapitre intitulé : Loi de 1877.
Ce à quoi il faut tendre, c'est donc à la justice par des moyens pratiques. La justice, en dépit de tous les sophismes, c'est de ne pas frapper également des biens périssables et des biens indestructibles.
H arrivera en certains cas particuliers, assez rares cependant, que des contribuables transformeront leurs revenus perpétuels en revenus temporaires. Par exemple, une personne placera à fonds perdu, par contrat avec un particulier ou une compagnie, ses biens producteurs de revenus perpétuels. La partie cocontractante a calculé, sur la durée probable de sa vie, le chiffre de la rente à lui servir, et si le fisc renverse le calcul pour déterminer l'impôt que cette rente viagère doit payer, comparée à une rente perpétuelle de même valeur, il fait un marché de dupe. Car ces biens, dans leur première forme perpétuelle eussent été soumis à l'impôt pendant toute la vie du contribuable, transmis à des héritiers qui l'eussent payé à leur tour, et à d'autres après eux, en sorte qu'il a suffi de la seule volonté du contribuable pour faire échapper, lui et ses successeurs, à une charge perpétuelle comme le revenu. Mais outre que cette conversion de revenus perpétuels en viagers sera très rare dans des pays où l'abolition de l'héritage causerait une révolution, l'objection en elle-même n'est pas exacte : la conversion opérée n'a pas détruit les biens sur lesquels elle a porté; ils n'ont fait que changer de mains, et l'impôt est payé par le nouveau détenteur, et après lui par ses successeurs, quels qu'ils soient.
On peut donc affirmer qu'il est juste d'avoir plusieurs mesures de l'impôt pour les revenus perpétuels et les revenus temporaires. Sans doute la justice absolue exigerait une infinité de comptes. Il faudrait distinguer les revenus
temporaires simples, aléatoires, fruits du travail personnel» de durée viagère ou autre, etc. : toutes considérations possibles à la rigueur dans une société extrêmement restreinte, impossibles à admettre dans un grand pays. Mais de ce qu'on n'arrive pas à la justice absolue, il ne faut pas rejeter les mesures qui peuvent conduire à la justice relative.
Ces mesures, je l'ai dit, doivent être pratiques. Tout système qui nécessiterait des calculs et des distinctions visant non pas des classes, mais des individus, ne pourrait fonctionner régulièrement. Les objections qu'il soulèverait risqueraient de compromettre la loi tout entière. Il ne faut donc admettre que des distinctions élémentaires et correspondant à des classes de revenu. Généralement, on divise les revenus en deux grandes classes, les revenus personnels et viagers étant taxés aux deux tiers ou aux trois quarts des revenus permanents et spontanés. L'Italie a admis deux catégories de plus : elle a subdivisé les premiers en revenus produits par l'union du travail et du capital (temporels mixtes), et revenus produits par le travail seul (temporaires simples); en outre, elle a créé une classe spéciale pour les traitements et pensions. Elle impose donc les revenus permanents à un taux déterminé ; les revenus temporaires mixtes aux 6/8, les revenus temporaires simples aux 5/8, les traitements et pensions aux 4/8 de ce même taux. C'est là une classification très raisonnable et très simple à la fois.
Faudrait -il aller plus loin, et, faisant intervenir un élément de plus, tenir compte de la durée variable des revenus temporaires ? Ce serait plus juste, sans doute, mais plus compliqué. On y a songé : c'était la proposition soumise par M. Hume, en 1851, au comité d'enquête de la
Chambre des Communes. Tous ceux qui se sont occupés de ce système, très critiquable d'ailleurs en théorie, l'ont déclaré impossible en pratique. Et il n'est cependant pas, en Europe, de pays plus intéressé que l'Angleterre à ces calculs sur la durée des revenus temporaires.
Jusqu'à présent, l'Italie semble avoir atteint la limite des procédés de discrimination. Le seul reproche qu'on pourrait adresser, en France, à une semblable législation, et je ne sais si ce reproche est pertinent en Italie, c'est la concession vraiment exagérée faite aux traitements des fonctionnaires : les taxer seulement aux 4/8 de leur montant intégral, alors que les revenus industriels et commerciaux le sont aux 6/8, c'est donner à l'esprit de fonctionnarisme un encouragement dont il n'a nul besoin chez nous '.
b) Progressivité, proportionnalité et exemptions.
a) Progressivité et proportionnalité.
L'impôt que nous étudions n'est pas un impôt ordinaire. Contrairement à ce qui a lieu pour la plupart des impôts établis en France, par exemple, nous avons admis pour celui-là le principe de la quotité, de la déclaration, de la discrimination. Arrivés à cette redoutable question de la progressivité, justement repoussée pour tous les autres impôts, allons- nous adopter ici encore une règle irrégulière? La question se pose et doit se poser.
Quel est le rôle de l'impôt sur le revenu? Un rôle de redressement, de compensation. Qui veut-on soulager?
1 « Une société démocratique et libre doit également éviter avec soin le développement du fonctionnarisme. Il est de notoriété universelle que là où nous entretenons dix fonctionnaires, les Anglais, les Américains et les Suisses en entretiennent un seul; les Belges et les Autrichiens-Hongrois, les Italiens, les Hollandais, quatre; les Prussiens et les Allemands en général, six. (Joseph Ferrand, Les Pays libres, p. 221, 1884.)
Les plus pauvres. Qui les doit soulager? Les plus riches : D'où nécessité d'un taux progressif.
Veut-on se placer à un autre point de vue? L'impôt sur le revenu est destiné à assurer des ressources extraordinaires à l'État. Qui peut le mieux les lui fournir? Et qiii a mis l'État dans cette situation d'avoir besoin de ressources extraordinaires? Est-ce une crise économique? est-ce Finclémence des saisons? On ne peut alors s'adresser aux. petits revenus, qui en souffrent relativement plus que les autres. Est-ce une nouvelle direction politique, bonne ou mauvaise? Quel est le pays, même la France, où les grosses fortunes d'un parti ou d'un autre n'ont pas une grande influence? C'est donc encore aux possesseurs de revenus (et de gros revenus) que l'on doit s'adresser.
Il ne s'agit pas ici, je le répète, d'un impôt comme les autres. Toute nation qui accepte l'impôt sur le revenu reconnaît que sa législation fiscale est injuste et insufisante : injuste, car elle frappe trop durement certaines classes de contribuables; insuffisante, car elle n'assure pas à l'Etat, dans le présent, ou ne lui garantit pas, dans l'avenir, les ressources nécessaires. Faire l'aveu du mal, c'est vouloir le guérir.
La base de cet impôt et sa raison d'être n'est plus le respect de la personne et la protection des biens garantis par l'État '. Tout cela est assuré par les impôts spéciaux, qui sont, eux, et très justement, proportionnels. Le propriétaire foncier paie l'impôt foncier pour qu'on le protège lui et ses terres; l'industriel paie la patente pour qu'on le protège lui et son industrie; ainsi des autres. Tous les ser-
1 Je ne prétends pas d'ailleurs que ce soit là la base unique et la raison déterminante de l'impôt en général.
vices de l'État sont assurés. Là société intervient alors pour soulager les maux et réparer les injustices. Qui soulagera les maux, sinon les valides et les puissants? qui réparera les injustices, sinon ceux qui les proclament et avouent n'en avoir point souffert?
L'impôt progressif est partout ailleurs mauvais. Montes* quieu, Adam Smith, J.-B. Say, Rœderer, et après eux, parmi les modernes, Garnier, Villaumé, tous les socialistes, et nombre de personnages politiques de tous les pays, en proclament, il est vrai, l'excellence; mais Sismondi, Stuart Mill, Proudhon, Bonnet, de Parieu, Leroy-Beaulieu, et tous les gouvernements ' en démontrent l'inefficacité et l'injustice.
1 Montesquieu, Esprit des Lois, XIII, 7; Adam Smith, Richesse des nations, V, 2; J.-B, Say, Cours complet, VIII, 4; Rœderer, Journal d'économie publique, I, 217; Garnier, Traité des Finances, 350-361 et 375; Heuschling, op. cit., p. 98; Ecole socialiste : voyez plus haut pages 46 à 60; Politiques : ▼oyez propositions Langlois, 5 septembre 1871, Hèvre et Bamberger,
12 janvier 1872; discours de M. Clemenceau, 29 octobre 1882; Bal lue,
13 juin 1883 (progressivité modérée); Leydet, 30 juillet 1883, p. 30; et deux articles de VÉconomista, sur l'impôt progressif et l'usage électoral qu'en font les députés italiens, 1" et 22 octobre 18S2.
Toute la théorie de l'impôt progressif repose sur deux idées fausses : la première, c'est que chacun doit contribuer aux charges de l'État, non pas proportionnellement à sa fortune, mais daiis une mesure de sacrifice égale ; la seconde, c'est que l'impôt progressif est d'une grande productivité.
Ces deux idées fausses ont été toutes deux réfutées. La première repose sur un principe de charité, mais non pas de droit: un homme riche ne demande proportionnellement pas plus à l'État qu'un pauvre, au contraire, et ne doit pas le rémunérer de plus de services qu'il n'en exige. S'il le fait, c'est par esprit de charité, il se dépouille volontairement. La seconde idée repose sur la croyance très répandue que les grosses fortunes sont très nombreuses. La statistique de tous les pays révèle le contraire. En Prusse, en 1864, il n'y avait que 68, Ut contribuables possédant plus de 3,750 fr. de revenu, et en 1879 il n'y avait pas encore 1 personne sur 43 qui eût ce chiffre de revenu. En Saie, pays très riche, en 1878, la catégorie des revenus entre 2,375 et 7,850 fr. comprenait seulement 5.90 0/0 des contribuables, et 28.40 0/0 des revenus; il n'y avait que 73 contribuables ayant plus de 125,000 fr. de revenus. Aux états-Unis, en 1867, il n'y avait que
Je suis d'accord avec ceux-ci. Mais ici, pour cet impôt même, et en vertu des raisons que j'ai dites, la théorie est-elle encore vraie? Voilà en quels termes se pose la question.
Eh bien, ici encore, il faut reconnaître l'exactitude de la théorie, et repousser la progressivité. La proportionnalité suffit à tout, et cela pour des raisons théoriques et pratiques.
L'impôt sur le revenu demande à chaque contribuable une quote-part de son revenu, de sorte que, le plus gros donne la plus grosse part. Mais ces plus gros revenus euxmêmes sont le fruit de l'activité et de l'épargne. Le fait de les avoir gagnés constitue un profit à la fois pour la communauté et pour leur propriétaire, et certainement plus grand pour ce dernier; mais le fait de les avoir épargnés est plus avantageux pour la communauté. Si,
50,000 personnes ayant un revenu de plus de 25,000 fr. en papier, soit 15,000 fr. en numéraire. (Voyez Leroy- Beauli eu. I, 153-7.) Aussi nombre d'esprits que leurs doctrines eussent plutôt attirés à l'impôt progressif l'ont, au contraire, combattu. On peut trouver dans Adam Smith tel passage favorable à la proportionnalité. (Voyez celui que cite Proudhon, op. cit., p. 103.) Stuart Mill, qui admet la progressivité sur les legs et les successions, la repousse partout ailleurs. « En Angleterre, dit-il, et Bur le continent, on a soutenu le principe de l'impôt progressif en disant que l'État devait se servir de l'impôt pour diminuer les inégalités de fortune. Je désirerais autant que tout autre qu'on prît des moyens de diminuer ces inégalités, mais non pas de manière à dégrever les prodigues aux dépens des hommes prudents. Imposer les gros revenus plus que les petits, c'est imposer l'activité et l'économie : c'est frapper d'une amende ceux qui ont plus travaillé et plus économisé que leurs voisins. > (I, p. 364). Mais celui qui l'a le plus vivement et alertement combattue, c'est Proudhon. « Reste pour la progressivité une dernière ressource, c'est de la faire porter sur le revenu net, de quelque manière qu'il soit formé. Par exemple, un revenu de 1,000 fr paierait 10 0,0, un revenu de 2,000, 11 0/0, un revenu de 3,000, 12 0/0, un revenu de 4,000, 13 0/0. Laissons de côté les mille difficultés et vexations du recensement, source d'innombrables passe-droits; supposons l'opération aussi facile qu'on le voudra. Eh bien, voilà précisément le système que f accuse tout à la fois d'hypocrisie, de contradiction et d'injustice. » Puis, en cherchant le résultat, après avoir posé des chiffres : « C'est une
chaque année, au far et à mçsure que ces profits grandissent, l'industriel ou le commerçant avait dépensé sans compter, cette dépense prodigue, dont il eût retiré la jouis* sance, sinon exclusive, du moins presque entière, détournant les revenus de leur application normale, qui est la reconstitution et l'augmentation du capital, les aurait bientôt arrêtés dans leur accroissement, aurait ainsi diminué chaque année la base sur laquelle la société asseoit l'impôt; et, si nous poussons les choses à leurs extrêmes conséquences, l'arrêt dans l'épargne eût été le prélude de la stagnation des affaires, et de leur lente décroissance; le commerçant ou l'industriel, au lieu de payer chaque année des impôts considérables et de transmettre, après soi, à ses héritiers, des biens qui les paieront encore, eût à la fois diminué sa contribution à l'impôt du revenu, entretenu sa jouissance personnelle, sans payer pour cela une quantité toujours croissante d'impôts de consommation, et laissé
fraise, comme dit le peuple, jetée à la gueule du loup ! Vaut-il la peine de bouleverser les lois, les idées, les principes, de créer des catégories pour un si minime, un si misérable résultat... L'impôt progressif se résout, quoi qu'on fasse, en une défense de produire, en une confiscation, à moins que ce ne soit, pour le peuple, une mystification. Ce serait l'arbitraire sans limite et sans frein... si ce n'était la plus folle et la plus indigne des jongleries. »
Plus loin, parlant des échelles à progression modérée qui « s'arrêtent au bon moment» : «Quand cessera-t-on, dit- il, d'entretenir le public de ce bilboquet de la progression qui n'a été imaginé que pour donner un vernis de philanthropie à l'impôt et ménager la pudeur des riches?» (Voyez op. cit., p. 163-170 et 186.)
Voyez dans le même sens : Léon Faucher, op. cit., Revue des Deux-âondes, octobre 1849; Bonnet, ifctd., 15 janvier 1873; Vignes, op. cit., p. 18, II; Ménier, op. cit., p. 466 et s.; de Parieu, Rapport à l'Assemblée Constituante, 30 septembre 1848, et Mathieu-Bodet, Revue des Deux-Mondes, l«r juin 1880. Ces deux derniers auteurs font remarquer l'un pour les droits de mutation, l'autre pour le tarif des loyers (contribution mobilière), que nos tarifs français sont non pas progressifs, mais graduels ; et qu'il ne faut pas confondre (proposition Eymard Duvernay, 15 janvier 1875) les procédés d'évaluation admis par la loi du 13 janvier 1791 avec le mode de répartition progressive sur les revenus présumés.
après soi des héritiers qui bientôt peut-être, pris dans le double engrenage de la décadence commerciale et des habitudes de dépense, iraient grossir les rangs de ceux au bénéfice desquels on réclame l'impôt progressif. Ainsi, il serait à craindre que la progressivité décourageât l'épargne, alors que le seul fait en soi d'épargner des revenus de plus en plus considérables, soumis seulement au taux proportionnel, donne le résultat où tendrait la progressivité.
Ce qui est vrai des revenus industriels Test de tous les autres. Les intérêts des capitaux, les dividendes, les arrérages, par exemple, qui paraissent le moins favorables, sont, je le veux bien, des revenus paresseux, qu'on pourrait soumettre au taux progressif; mais il faut s'entendre sur ce terme. Nul revenu n'est produit sans travail. La Compagnie, le débiteur, l'État, qui paient les coupons, les intérêts, les arrérages, ont tous travaillé pour produire ce revenu. Que ce travail paraisse, au moins pour l'État, contestable dans ses résultats, je l'admets; mais ces revenus sont encore le fruit d'un travail. Celui qui les touche n'a pas contribué directement à ce travail. D'accord; mais il en a fourni à d'autres les instruments avec confiance. Il perdra peut-être les fonds qu'il a confiés, et l'impôt jusqu'alors payé ne lui sera, certes, pas remboursé, bien que l'effet de la discrimination l'atteigne plus durement que les autres. Comment a-t-il acquis ces sommes qu'il peut confier à d'autres? Ici la question se déplace. Ce n'est plus d'impôt sur le revenu qu'il s'agit, c'est peut-être d'un impôt sur les acquisitions à titre gratuit, quelles qu'elles soient.
Que si maintenant Ton envisage certains effets de l'impôt sur le revenu, on voit que, même à un taux proportionnel, il profite aux contribuables non pas proportionnellement à leur
fortune, mais en raison inverse de leur fortune. Il est payé par les revenus gros et moyens; les plus faibles en sont exemptés; et le produit en est, par hypothèse, affecté à dégrever les denrées de première nécessité. Or, les impôts de consommation ne sont pas établis ad valorem; ils frappent d'un taux uniforme les denrées indispensables en raison de leurs quantités et non de leur prix; il en résulte que la consommation des possesseurs de petits revenus, laquelle n'est pas, sur ces denrées indispensables, inférieure en quantité à celle des possesseurs de revenus plus élevés, va se trouver soulagée proportionnellement non pas au chiffre des revenus, mais aux besoins mêmes du contribuable. Ainsi l'impôt sur le revenu, à un taux proportionnel, est payé par ceux-là qui en profitent le moins : ce qui ne s'éloigne pas sensiblement des résultats qu'on attendait de la progressivité.
Même quand il serait juste d'établir l'impôt progressif, on se trouverait en face de difficultés d'organisation infinies. Cet impôt, pour être productif, doit être modéré et avoir une assiette large, c'est-à-dire atteindre des revenus moyens et même médiocres; ceux-ci sont eux-mêmes très voisins du chiffre où la loi croit utile et juste d'arrêter la perception de l'impôt, parce que le revenu du contribuable n'est que suffisant à le laisser vivre. Il faudrait donc, en toute justice, les soumettre tout au plus au taux proportionnel, ou, si le taux est progressif , l'établir à une échelle croissant de quantités infinitésimales, seulement pour donner satisfaction au principe et à ses partisans. Puis, avec les revenus de plus en plus considérables, on élèverait la raison de la progression, en sorte qu'on aurait ce résultat un peu choquant de deux taux progressifs : l'un
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qui ne croîtrait pour ainsi dire pas sur les revenus médiocres et moyens, et l'autre qui, sur les revenus plus forts, procéderait par bonds, mettant entre chaque degré de l'échelle des différences énormes.
Et cela ne conduirait pas encore au but désiré. Car, les revenus médiocres et moyens étant l'immense majorité, et ce qu'on en obtiendrait, avec cette échelle si modérée, ne différant, pour ainsi dire pas, de ce que donne l'impôt proportionnel, les taux les plus extravagants sur les revenus plus élevés suffiraient à peine à combler les vides. Et personne ne peut penser qu'on arrivât à lever plus d'une année un impôt aussi exagéré. Aucun contribuable de cette catégorie ne consentirait évidemment à dépenser son travail et son intelligence ou à conserver son capital avec économie pour enrichir seulement la communauté. On arriverait donc encore à entraver l'épargne et en même temps à en tarir les sources ■ .
1 Je ne suppose pas que les partisans de cet impôt progressif songent à la confiscation. Toutefois le principe même de la progression y conduit logiquement.
1) Si la progression est ridiculement faible, si elle est, comme on le propose, de 1 0/00 à mille francs, de 2 0/00 à un million, et de 3 0/00 à un milliard, (Jacques Philippon, L'Impôt dans le canton de Vaud, 1860), on arrive à des puérilités.
En dehors de la cote ordinaire établie sur la proportionnalité, un millionnaire devrait au fisc :
Ie 2 0/00 sur son capital, soit pour nn million 51,000 francs.
*• 51 0/0 sur son menu mobilier , soit pour nn menu de 26,000 francs en rentes publiques on en placements hypocaires 600 —
3* pour ses héritages, s'il venait à hériter d'un antre million. 51,000 —
Total. . . 4,600 francs.
€ C'est une satisfaction sans doute à la démocratie, mais on ne veut réellement pas faire de mal à la richesse, et ceux qui parlent de l'impôt progressif ne s'en servent que comme d'un joujou fiscal. « (Proudhon, p. 167- 168, op. cit.).
2) Si l'on veut obtenir des résultats sérieux, il faut une progression plus forte.
vMais ceci même n'est qu'une partie des difficultés. Les partisans de la progressivité raisonnent toujours dans l'hypothèse des gros revenus. Évidemment il en existe, beaucoup moins qu'on ne croit cependant. Et ces gros revenus ne proviennent pas, tout d'un bloc, d'une même nature de
Et alors ceux mêmes qui la proposent en ont peur. MM. Hèvre et Bamberger déclarent absurde la progression pure. Il fixent l'impôt :
A 1/2 0/0 pour le mena inféritw à 1,900 francs. Al - de 1,200 * 2,500 —
A 2 - de 2,500 à 10,000 -
A3 — de 10,000 à 25,000 -
A4 — de 25,000 à 50,000 —
Et au-dessus de 50,000 ft\ le taux proportionnel reparaît, les auteurs voulant, et bien d'autres comme eux, une « progression prudente ». Mais, dit M. Ménier, « je trouve que ces termes hurlent ensemble. Autant vaudrait parler d'une addition prudente ou d'une « sage » multiplication ». (op. cit., p. 467.)
La progression est, comme principe, bonne ou mauvaise. Si elle est mauvaise, qu'on l'écarté ; si elle est bonne, qu'on l'applique jusqu'au bout, et qu'on ne ramène pas au taux proportionnel justement les plus gros revenus, qui semblent d'avance voués au taux progressif. Et alors, si faible que Boit la progression, c si o» ne l'arrête pas, elle finit par absorber tout le revenu. Supposons que l'impôt triple toutes les fois que le revenu double, et que le point de départ soit un impôt de 5 fr. par 500 fr. de revenu. Voilà une progression qui, au premier abord, ne paraît pas bien rapide, et létaux initial de l'impôt semble fort modéré : on arrive cependant, avec cette méthode, au tableau suivant :
EcTenn. MooUnt de l'Impôt. Proportion pour 100.
(M. Leroy-Beaulieu, 1, 148.) |1 faut consulter, à titre de calculs extrêmement ingénieux, dans l'ouvrage déjà cité de M" Clémence Robert, l'échelle de l'impôt sur le revenu à minimum mobile, et les échelles de progression tendant à éloigner les contribuables des placements trop avantageux ou ridiculement improductifs.
biens. Les fortunes se composent de biens immobiliers et mobiliers, de revenus industriels, etc. Si on admettait l'impôt unique, ou si l'impôt complémentaire sur le revenu impliquait, comme le prétendait inexactement M. Thiers, une déclaration d'ensemble du revenu, on connaîtrait le chiffre de la fortune totale du contribuable, et on y appliquerait le tarif progressif. Il n'en est rien. Les biens sont déclarés séparément par cédules relatives à chaque source de revenus ; les rentes sont atteintes par la retenue directe ; les revenus commerciaux ressortissent à un fonctionnaire spécial, assujetti à une discrétion rigoureuse, etc. Toutes ces précautions ont pour but d'assurer le secret des opérations. « En matière de finances, dit M. Gladstone, il faut tenir compte des sentiments du pays; » et, dans tous les pays, le secret de sa fortune privée passionne à ce point le contribuable, qu'aucune loi n'a cru pouvoir négliger les précautions propres à l'assurer. Il faudrait donc , en admettant, toutefois, qu'aucune nation consentît à l'expérience, s'en départir ici pour appliquer le taux progressif. Et, de même que l'Angleterre et l'Italie prescrivent aux petits contribuables qui veulent jouir du bénéfice de l'exemption, d'y prouver leur droit par la réunion, sur une seule cédule, de tous leurs revenus, de même on exigerait, de ceux qui voudraient jouir du bénéfice de la» progressivité, d'établir dûment, et sans rien omettre, le montant de leurs revenus. Sérieusement, on n'espère pas y arriver. Et si on ne peut, pour cela, compter sur le concours, du contribuable, va-t-on organiser. un service de dossiers individuels, pour la masse des contribuables, établiaflftïit le total des revenus que chacun possède, non plus dans la commune ou la province, ce qui serait encore possible,
mais, grâce à la dispersion de la fortune mobilière, dans tout le pays, dans l'Europe entière.
Ou, si Ion veut, plus raisonnablement, s'en tenir à soumettre au taux progressif les revenus provenant de chaque nature de biens, on retombe encore dans l'impuissance, par la division des richesses et la rareté des gros revenus. Il y a en France un titre de rentes sur l'État de 4,800,000 francs, mais il n'y en a qu'un. La fortune publique se compose d'infiniment petits , et l'impôt progressif a besoin, pour être efficace, d'atteindre un grand nombre de contribuables.
Voilà les diverses raisons pour lesquelles je ne crois pas qu'on doive établir même l'impôt sur le revenu avec un taux progressif. Il ne serait ni juste ni efficace.
Mais pour satisfaire à la justice d'une façon vraiment efficace, il est des mesures moins générales, plus pratiques, et qui rentrent tout à fait dans le plan de l'impôt sur le revenu : ce sont les exemptions et les modérations.
p) Exemptions et modérations.
La fixation d'un chiffre minimum de revenus au-dessous duquel l'impôt sur le revenu ne s'applique pas, et l'établissement d'un ensemble de mesures ayant pour but de favoriser les revenus voisins de ce minimum, paraissent à certains esprits aussi condamnables que la progressivité même. L'un mène à l'autre, prétend M. Léon Faucher '. Et c'est en effet à la théorie de l'impôt progressif qu'est empruntée celle des minimum. Elle contient, comme dit Stuart Mill, toute la portion de vérité que contient la progressivité.
1 Revue des Deux-Mondes, 1849, octobre. Ce n'est pas là une formé de l'impôt progressif, mais plutôt ce qu'on pourrait appeler l'impôt dégressif: ce qui est tout différent.
En 1849, comme on parlait d'impôt sur le revenu, un député interrompit l'orateur : « L'honorable membre, s'écria-t-il, considère le revenu comme une chose absolument libre : mais avec le revenu, il faut vivre; la société doit vivre avant de payer l'impôt '. »
C'est le fondement fie la théorie du minimum. Il est une vérité élémentaire que, sous une forme peut être contestable, Sismondi a formulée ainsi : « L'impôt étant le prix que le citoyen paie pour des jouissances, on ne saurait le demander à celui qui ne jouit de rien, il ne doit donc jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire à la vie du contribuable. »
Il est de toute évidence que la plupart des législations fiscales se sont fort peu souciées de violer cette règle. Leur but étant d'extraire de l'argent au profit du Gouvernement, elles prennent ce qu'elles trouvent et ne méprisent aucune quantité si minime qu'elle soit. Mais la législation qui établit l'impôt sur le revenu est, je ne saurais trop le répéter, animée d'autres et de plus hautes intentions. Et alors que, contrairement à toute justice et à toute raison, les impôts spéciaux frappent le pauvre, l'impôt complémentaire général sur le revenu l'exempte jusqu'à ce qu'il gagne au delà de ce qui lui est nécessaire à vivre.
On a cependant critiqué cette théorie. C'est critiquer toute la théorie de l'impôt du revenu. Et justement l'auteur de ces critiques est M. Hippolyte Passy, partisan de l'impôt sur le revenu et auteur d'un projet soumis à l'Assemblée Législative en 1849. «A notre avis, dit-il, il ne faut pas considérer l'impôt sur le revenu comme destiné à atteindre principalement ce qu'en Prusse on appelle superflu et en
1 2 février 1849, M. David (du Gers).
Angleterre aisance. À notre avis des distinctions en pareilles matières sont mauvaises en principe et toujours dangereuses dans l'application '. » Et en effet c'est dans cet esprit qu'il avait proposé une taxe personnelle sur tous les contribuables sauf les indigents, au sens littéral du mot. C'est une idée tellement différente de celle que l'on se fait, d'après les législations en vigueur, de l'impôt sur le revenu, qu'il n'y a plus de commun que le nom. L'impôt sur le revenu n'est alors qu'un moyen comme un autre de se procurer des ressources, ce qui n'est nullement à dédaigner, mais ce qu'on obtiendrait plus facilement et presque aussi équitablement par la création de centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Peut-être cependant la phrase de M. Hippolyte Passy est-elle allée plus loin que sa pensée. Peut-être voulait-il simplement se mettre en garde contre toute interprétation ultérieure de ses paroles ; et, craignant que d'une formule d'approbation à l'exemption d'un certain revenu minimum, on ne fît sortir une approbation à la progressivité, a-t-il lui-même exagéré son opinion.
Car en vérité, je ne concevrais pas quêtant admis, pour tous les impôts en général, le principe de justice formulé par Sismondi, on refusât justement de l'appliquer à l'impôt même qui ne veut s'inspirer que de l'équité. « Si l'on prend, dit Stuart Mill, mille livres par an à celui qui en a dix mille de revenu, on ne le prive de rien qui soit réellement nécessaire pour soutenir son existence ou même pour la rendre agréable; et, si l'on demande cinq livres à celui dont le revenu est de cinquante, on lui impose un sacrifice non seulement plus grand, mais qui ne peut en aucune façon être
* Journal des Économistes, 1857, p. 83, sur l'outrage de M* de Parieu.
comparé au premier. La manière de compenser ces inégalités qui semble la plus équitable est celle que propose Bentham, et qui consiste à dispenser de l'impôt un minimum de revenu suffisant pour procurer à celui qui le possède les choses nécessaires à la vie. Supposez que 50 livres suffisent à pourvoir aux besoins des personnes qui vivent ordinairement sur un revenu, de façon à ce qu'elles aient ce qui leur est nécessaire pour vivre et se bien porter, se défendre contre les souffrances physiques ordinaires sans pouvoir se procurer une petite douceur. Alors on prendrait cette somme comme minimum, et les revenus qui la dépasseraient seraient soumis à l'impôt non pour la totalité, mais pour la somme qui dépasserait le minimum. Si la taxe était de 10 0/0, un revenu de 60 livres serait considéré comme un revenu net de 10 livres et imposé à une livre par an, et un revenu de 1,000 livres serait imposé sur 950. En ce cas, chacun paierait un impôt proportionnel non à son revenu, mais à son superflu f . »
On pourrait objecter que si l'on frappe le superflu, on
1 Principes, H, 362.
Si l'on veut se rendre compte de la différence qui existe entre l'exemption d'un revenu minimum et la progressivité de l'impôt, voici ce que dit Proudhon :
« Étant donnée une population de 36 millions d'urnes, divisée en 9 millions de familles composées chacune de quatre personnes, le produit moyen par famille étant par hypothèse 1,000 fr. dont 125 pour l'impôt, il s'ensuit :
€ Qu'il est dû à l'État 125 francs d'impôt pour chaque 1,000 francs de revenu ;
a Qu'à 875 francs de revenu et au-dessous, il ne peut rien être réclamé par le fisc;
a Qu'en conséquence, l'impôt ne devant plus s'adresser qu'aux riches, c'est-à-dire à ceux dont le revenu moyen par famille excède 1,000 francs, et cet impôt, voté par les représentants de la nation, étant de 125 francs par famille, la progression doit être calculée de manière à ne leur laissera tous quelle que soit leur fortune qu'un revenu de 875 francs.
« Voilà où conduit le principe de l'impôt progressif applique avec sinec* rite et bonne foi. » (Op. cit:, p. 167.)
décourage l'épargne. Mais cette objection tombe, en raison du très faible sacrifice qu'on lui impose. U n'est pas question de lui faire porter, comme par l'impôt progressif, le fardeau de toute la dépense publique, ou même de dispenser les petits revenus de tout impôt, et de rejeter tout le sacrifice sur les plus importants. Il s'agit seulement de ne pas exiger d'un revenu minime ce qu'il ne peut pas payer. Dans l'opinion des auteurs comme dans la pratique des Gouvernements, cette faveur ne va qu'à l'exempter de l'impôt direct, et, s'il se peut dans les conditions des finances, de taxes sur les objets de première nécessité. Mais « cet arrangement même serait un motif, outre plusieurs autres qu'on pourrait donner, pour maintenir les impôts établis sur les objets de luxe que consomment les pauvres. L'immunité accordée au revenu strictement suffisant pour avoir le nécessaire aurait pour condition que ce revenu fût dépensé en objets de première nécessité, et les pauvres qui, n'ayant que le nécessaire, voudraient consommer des articles de luxe, devraient contribuer comme les autres, en proportion de cette consommation, aux dépenses de l'État. *
Peut-être aussi pourrait-on critiquer un système d'exemptions dans un pays où tous les citoyens, sans aucune condition de fortune, sont admis à l'exercice des droits civiques. Mais cette objection n'aurait de valeur dans ce pays que si l'impôt sur le revenu était un impôt unique. Quand, au contraire, il n'apparaît que comme un impôt complémentaire, elle perd beaucoup de sa force. En admettant que l'impôt y fût parfaitement organisé, qu'un Gouvernement scrupuleux eût consacré à dégrever les denrées de première nécessité la majorité des ressources fournies par cet impôt, il resterait encore les impôts spéciaux et généraux pour
atteindre ceux qu'il exempte. L'impôt foncier, l'impôt des patentes, les licences, l'impôt sur les loyers et les divers impôts indirects» en admettant même qu'il n'y eût pas d'impôt de capitation, épargnent peu de monde.
Enfin, si l'on redoute que les petits revenus, n'étant pas soumis à l'impôt, en profitent, dans les pays où le droit de suffrage permet ou permettra au plus grand nombre de faire prédominer sa volonté, pour élever démesurément le taux de l'impôt, et opprimer ainsi les classes plus riches qui y sont soumises, je répondrai d'abord que ce serait la peine du talion, ensuite que ce danger me paraît peu probable f. Depuis quatre-vingt-dix ans que nous avons notre système d'impôts, jamais la majorité ne s'est inquiétée des petits revenus. J'ai cité, au début même de cet ouvrage2, diverses circonstances où des majorités de propriétaires fonciers ont, de parti pris, aggravé les impôts indirects pour épargner les biens fonciers. Ce ne serait qu'une juste récipro-
1 Puisqu'il s'agit ici de droits politiques, je ne puis pas ne pas citer une page où l'on assigne, à cet égard, un rôle très curieux à l'impôt du revenu.
« Quelques réformateurs, voyant dans la fortune acquise par chacun, ou du moins dans le revenu annuel de chacun, la mesure la moins trompeuse de l'importance sociale du citoyen et de son intérêt proportionnel à la bonne gestion des affaires publiques, ont proposé de prendre la taxe du revenu, telle qu'elle existe par exemple en Angleterre, pour base exacte du droit suffrage, et cette première conception les a conduits à ridée d'un mécanisme d'une simplicité et d'une régularité singulières. Supposons la taxe du revenu étendue à tous, du plus riche au plus pauvre, chaque citoyen apporterait des lors au vote, en guise de bulletin de vote, le reçu du percepteur constatant le chiffre de sa taxe. Ce ne serait plus un suffrage, mais ce chiffre même qui serait inscrit au compte du candidat pour lequel se prononcerait l'électeur. Chaque candidat aurait ainsi sa colonne particulière, dans laquelle viendrait s'inscrire successivement le chiffre de la taxe du revenu payée par chacun de ses électeurs. L'élection terminée, on ferait le total de chaque colonne, et une simple comparaison entre les chiffres de ces additions diverses suffirait pour manifester le résultat du vote et pour établir le droit de l'élu. » (Prévost-Paradol, la France Nouvelle, livre II, chap. !•'.)
2 Voyez plus haut, p. 34, note 3.
cité qui les soumettrait à un traitement également inique. Mais si jamais les détenteurs de petits revenus devenaient une majorité gouvernementale et pouvaient annuler toute autre influence, je crois que, même encore, ils ne pourraient pas se servir de la leur pour accabler les classes riches. Les pays ne sont pas divisés en deux catégories bien tranchées, Tune de très riches, l'autre de très pauvres. Entre les deux se trouve la plaine, comprenant le nombre immense de ceux qui ont des revenus trop élevés pour être exemptés de l'impôt, trop peu pour être insensibles à une aggravation de leurs charges, et qui, immédiatement, en véritables conservateurs, se joindraient aux autres classes opprimées, de quelque côté que vînt l'oppression.
— L'exemption des petits revenus n'est donc pas attaquable; elle fonctionne très heureusement dans la plupart des pays qui ont l'impôt sur le revenu; et partout elle a eu ce résultat de faciliter singulièrement la perception de l'impôt. A mesure que le développement de la matière imposable a permis d'élever le chiffre de ce minimum, on a constaté, et en Angleterre et en Italie, une diminution correspondante dans les non valeurs. C'est si bien entré dans les habitudes financières de l'Angleterre, qu'un jour, à un député qui lui proposait de supprimer les exemptions pour se procurer des ressources, M. Disraeli répondait : * Mais quand même nos finances ne devraient plus admettre un système d'exemptions, dites-moi si vous augmentez par là les moyens auxquels le chancelier de l'Échiquier peut fructueusement faire appel pour accroître le revenu public '. »
La question d'organisation ne présente aucune difficulté. Le minimum devrait être calculé d'après le prix des den-
1 Hansard, 30 avril 185:, Discussion du budget.
rées de première nécessité et le degré de civilisation du pays, de façon à assurer le strict nécessaire. On prendrait ensuite des mesures analogues à celles qui existent dans les législations anglaise et italienne, pour faire passer insensiblement les revenus de l'état d'exemption à l'imposition totale, au moyen de déductions de plus en plus faibles sur le montant intégral du revenu; et c'est seulement à partir d'une certaine somme, supérieure celle-là au strict nécessaire, et permettant même un certain bien être, que le taux normal de l'impôt s'appliquerait sur le total du revenu. Ce serait l'impôt dégressif.
On aurait ainsi organisé un impôt satisfaisant à l'équité par la réunion de toutes ces conditions : un taux modéré sur des revenus non plus présumés, mais constatés; un traitement variable avec la sécurité, la durée et l'importance de ces revenus. Resterait à en assurer la productivité par une assiette très large.
§ 4. — Assiette de l'Impôt *.
À) L'assiette de l'impôt complémentaire général sur le revenu doit être le plus large possible.
L'impôt est complémentaire, c'est dire qu'il ne vient que s'njouter à d'autres impôts existants. Il n'a pas le caractère
1 Je répète ici ce que j'ai déjà dit. Ce chapitre est une étude purement théorique, où je n'ai admis aucune considération d'application.
Je crois devoir à nouveau formuler cette réserve. Les règles que je cherche à dégager, et qui me paraissent incontestables, peuvent fléchir devant certaines considérations d'ordre contingent. C'est ce que je discuterai, sommairement d'ailleurs, dans une section prochaine. La presse de toute nuance et de tout esprit, à propos des projets récents de la Commission de la Réforme de l'impôt, a vivement combattu les principes mêmes de la réforme, principes voisins de ceux que j'établis ici. Je m'efforcerai de démontrer qu'on ne les attaque que parce qu'on en redoute l'application dacs notre pays à un moment universellement Jugé inopportun.
d'un impôt spécial établi sur une seule catégorie de revenus; en sorte que, si une de ces catégories se trouvait devoir être, pour une cause quelconque, soustraite à ces impôts spéciaux, tels que sont l'impôt des patentes, l'impôt foncier, l'impôt mobilier, etc., les raisons qui motivent cette exemption ne suffiraient pas seules à exempter ces revenus de rimpôt complémentaire sur le revenu.
Le caractère de généralité qu'on veut lui donner, et qui est de son essence même , conduit à l'appliquer également à tous les revenus. Il dépend plus des lois économiques que des lois fiscales; il vise surtout à l'équité; il demande à certaines classes de contribuables un prélèvement en faveur de certaines autres, et la ligne de séparation, très peu marquée d'ailleurs, se trouve à la limite de la misère et de la médiocrité. A ce but doivent concourir tous les revenus, quels qu'ils soient, qui se trouvent d'un côté de cette ligne en faveur de ceux qui se trouvent de l'autre.
« Or, les revenus des citoyens sont produits par les trois sources de la richesse publique , savoir : les biens immobiliers, les capitaux en numéraire et en créances actives, l'exercice d'un métier ou d'une profession, d'un emploi ou d'une fonction. » Tous ces revenus doivent fournir à l'impôt leur part contributive.
On a cependant prétendu que certaines natures de revenus devaient en être exemptées : ce seraient notamment les revenus de l'industrie agricole, les revenus commerciaux et industriels, les appointements des fonctionnaires et les rentes d'Etat. J'examinerai la même question à propos des créances hypothécaires.
a — Revenus de Vindustrie agricole.
On ne distingue pas toujours suffisamment les revenus
de l'industrie agricole et la rente de la terre. La terre est un capital; ce capital donne un revenu qui s'appelle la rente; la terre est en même temps un instrument de travail, lequel, mis en œuvre, donne des revenus, les revenus de Tindustrie agricole.
Le propriétaire qui cultive ses terres perçoit à la fois et la rente, c'est-à-dire l'intérêt du capital, et les revenus agricoles, c'est-à-dire les bénéfices de son travail. S'il donne ses terres à bail, il reçoit l'intérêt du capital prêté, c'est-à-dire la rente du sol, et le fermier garde les bénéfices de l'industrie agricole. On voit dès lors la relation intime de la rente avec les revenus agricoles. Plus ceux-ci seront considérables, plus élevée sera la rente que le propriétaire pourra demander comme intérêt du capital prêté. Et si la stérilité naturelle, le mauvais état du sol, l'éloignement de tout centre habité ou quelque autre circonstance économique réduisent à rien ces revenus, du même coup la rente tombe à zéro. Dans ces conditions, on comprendrait qu'on voulût faire échapper à l'impôt sur le revenu et les revenus du propriétaire foncier, la rente, et ceux du cultivateur, les bénéfices de l'industrie agricole. On dirait à qui réclame l'établissement de l'impôt sur le revenu : « Venez nous prendre ce supplément, si mince qu'il soit, et l'agriculture est désertée, et nous qui en vivons, nous passons dans la catégorie de ceux en faveur de qui vous voulez établir l'impôt sur le revenu. Vous aurez ainsi atteint le résultat qu'on critiquait ailleurs : établir sur les indigents des impôts qu'ils paient avec lepoor-tax. »
Mais on n'ose pas réclamer cette double mesure. Les revenus du propriétaire foncier, c'est-à-dire la rente, sont universellement regardés comme le type du revenu permanent
et de toute sécurité. Et la prétention de les soustraire à un impôt général sur le revenu n'aurait aucune chance d'être accueillie. Sans doute l'agiculture subit des crises, et pendant ces crises, la rente du propriétaire peut être singulièrement diminuée. Mais c'est là une période passagère, bientôt les choses reprennent leur cours naturel, les biens fonciers s'afferment plus facilement, et il serait, je crois, impossible, en se plaçant à des intervalles égaux et suffisants, de ne pas constater une augmentation constante et régulière du chiffre de la rente, c'est-à-dire de la valeur même de la propriété immobilière.
On restreint donc généralement la proposition ci-dessus formulée aux seuls revenus de l'industrie agricole. Quand l'agriculture est en détresse, on a beau jeu pour apitoyer sur le sort du cultivateur et pour demander son exemption de l'impôt sur le revenu. Mais quand reviennent les jours de prospérité, la proposition rencontre plus de résistance. En Angleterre, où l'agriculture a subi périodiquement de terribles épreuves, on n'a pas hésité à imposer les revenus agricoles. Et de même en Italie, où l'agriculture n'est florissante que depuis peu d'années. Dans ces deux pays on a constaté que, malgré des temps d'arrêt, ces revenus ont été constamment en progressant, de façon à compenser l'intérêt des nouveaux capitaux appliqués à l'agriculture et la diminution de leur propre valeur d'achat.
Les défenseurs spéciaux et exclusifs de l'agriculture sont bien obligés de reconnaître ces faits. Mais alors ils se retournent vers un autre argument. L'impôt sur les revenus, disent-ils, est basé sur la discrimination : les revenus permanents, ceux du propriétaire foncier, paient une somme prise comme étalon, 1 par exemple; les revenus tempo-
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raires, ceux du cultivateur, paient 1/2. liien de plus facile qu'appliquer ces distinctions dans les pays où le fermage est la règle. En Angleterre, où Ton donne si souvent ses biens à ferme, la distinction va de soi, on demande 1 au propriétaire foncier et 1 /2 au fermier. Mais là où le propropriétaire cultive lui-même, là ou le fermage n'est que l'exception, comment ferez-vous ? Quand, dans les mains du propriétaire qui cultive son propre fonds avec ses propres capitaux, viendront se confondre la rente, l'intérêt de l'argent et le produit du travail, comment pourrez-vous séparer la rente et l'intérêt de l'argent soumis au taux de 1 et les revenus de l'industrie agricole soumis au taux de 1/2? C'est là une opération singulièrement délicate, devant laquelle le Parlement italien a reculé en 1870, malgré les instances de M. Sella. Il a préféré ne pas taxer les revenus agricoles.
L'exemple de l'Italie n'est pas probant. Si l'on y a reculé devant la mesure proposée par M. Sella, ce n'est pas à cause de la difficulté que présentait l'opération. C'est principalement parce que l'impôt sur les revenus s'y appelle « impôt sur les revenus mobiliers » et qu'on avait peur d'exciter d'unanimes et injustes réclamations en l'appliquant à des revenus qui, aux yeux des cultivateurs, ont l'aparence et le caractère de revenus fonciers. Mais la distinction aurait été simple. À l'imitation de la loi anglaise, l'Italie ne cherche pas à constater directement les revenus du fermier cultivateur; elle les taxe au moyen d'une présomption légale, qui repose sur une comparaison avec l'impôt foncier payé par le propriétaire. Dans ces conditions, que le propriétaire cultive lui-même ou donne ses terres à bail, rien d'aussi simple que d'appliquer à la rente et aux re-
venus agricoles les taux d'impôt respectifs qui leur conviennent.
Ce qui est facile en Italie le serait partout. S'agit- il des fermiers; leurs revenus agricoles, soumis à un taux diversifié, par exemple, à 1/2 ou à 1/3, seront connus par l'application d'une présomption légale ; s'agit-il des propriétaires, leurs revenus agricoles seront nettement, par le même procédé, distingués de la rente foncière et soumis au taux qui leur convient. On réservera, comme le fait la loi anglaise, au fermier et au propriétaire le droit de prouver que cette présomption est injuste à leur égard, et d'établir dûment le chiffre de leurs revenus. Mais on ne peut pas, sans illogisme, dispenser de l'impôt les revenus de l'industrie agricole, qu'ils soient distincts dans les mains du fermier, ou confondus avec la rente dans celles du propriétaire â.
b — Revenus commerciaux et industriels.
Les raisons qu'on donne pour les soustraire à l'impôt sur le revenu sont de deux ordres.
Le premier, c'est l'impossibilité de les atteindre avec quelque justice. La fraude est si facile et, en pratique, tellement fructueuse, que cet impôt se trouve être en réalité un impôt sur la conscience. Ceux qui sont honnêtes paieront,
4 « Supposons qu'un propriétaire ait des terres louées et de l'argent prête. Le fermier paie l'impôt sur la richesse mobilière pour ses bénéfices, le propriétaire pour ses ca pi faux, et en outre l'impôt foncier pour ses terres. Que demain finisse le bail, que le propriétaire retire le capital pour se donner à la culture de son fonds. Voici, la production agricole restant la même, puisqu'à la place du fermier avec ses capitaux personnels le propriétaire s'y est appliqué avec les capitaux retirés à son emprunteur, voici que cependant la taxe sur la richesse mobilière n'est plus levée, et que le propriétaire fait siens les intérêts de son capital accrus des profita de son travail, sans payer l'impôt. » (Depretis, Progetlo di Legge, 23 Junio 1877, n*75, p. 62.)
ceux qui ne le seront pas y échapperont pour la majeure partie.
Ceci est une question de pure pratique, qu'il ne faut pas négliger cependant dans un travail même théorique. Elle a d'autant plus d'importance que l'objection a été formulée non par un membre de l'administration des finances, mais par un théoricien, le professeur Leone Levi *, et dans un pays où, depuis trente ans (1874), l'administration luttait . contre les fraudes des contribuables. L'administration anglaise, je dois le dire, ne se montre pas à beaucoup près aussi incrédule que le professeur Leone Levi. Elle reconnaît qu'il se commet des fraudes, des évasions fréquentes, considérables même, mais que chaque année une pratique plus sûre en voit diminuer le nombre et l'importance. Et la portion de vérité que peut contenir cette assertion se révèle par l'accroissement continu de la matière imposable sous la cédule D. Elle était, en 1842, de 57, et, en 1877, de 228 millions sterling; en 1842, elle représentait 28 0/0, et en 1877, 46 0/0 de la matière imposable totale. En Italie, l'accroissement, quoique moins sensible, existe également : l'industrie et le commerce figuraient, en 1873, pour 350, et en 1877, pour 412 millions, dans le total de la matière imposable. Donc les fraudes, qui existent certainement, ne trouvent pas l'administration impuissante. Et il faut dire encore que ces deux pays étaient l'un et l'autre dans des conditions particulièrement impropres à assurer la découverte de la fraude : l'Angleterre n'avait pas jusqu'alors connu d'impôts sur le commerce, et son personnel administratif n'avait ni expérience ni éléments de comparaison, si insuffisants qu'ils fussent. L'Italie n'avait qu'un commerce
f Voyez plus haut, pages 210-211, au chapitre de VIncome-Tax.
encore peu florissant, extrêmement dispersé, avec des écritures irrégulièrement tenues, et une administration passablement défectueuse jusqu'à la réforme de 1872. J'ai expliqué plus haut comment ou pourrait assez fructueusement combattre les fraudes : c'est une question de temps et de ténacité.
Le second argument, qui serait, s'il était vérifié juste, très considérable, c'est que l'impôt, frappant les bénéfices industriels, empêche le commerçant et le manufacturier d'étendre à son gré ses affaires, puisqu'il lui retire une partie du bénéfice réalisé qu'il comptait épargner et mettre dans ses entreprises. Ce serait là une objection très forte. Mais elle est erronée; je crois, à plusieurs points de vue. D'abord l'expérience révèle que presque jamais les capitaux ne font défaut aux grandes entreprises. Celui qui n'a pas de ressources personnelles met son affaire en actions, et malheureusement, si mauvaise soit elle, il trouve à les placer. Quant au commerce moyen et petit, il est certain, s'il manque de capitaux, qu'il manque plus encore de l'esprit d'entreprise. On le voit parfois dans les pays où il n'atteint qu'une médiocre importance, distraire lui-même une partie de ses ressources, et, par manque de confiance, demander à des placements de toute sécurité, ce qu'on appelle vulgairement une poire pour la soif. Si l'on en pouvait douter, cela se révélerait, dans les pays que je veux dire, par le petit nombre de maisons et d'entreprises qui se transmettent de père en fils.
À un autre point de vue, et sans avoir besoin d'invoquer aucune des considérations qui précèdent, l'impôt ne prend au commerçant qu'une bien faible portion de son épargne, et ne lui enlève que peu de ressources. Que si cette portion
paraît être encore trop forte, c'est qu'à côté de l'impôt sur le revenu existe souvent un impôt spécial sur le commerce, impôt mal conçu, présentant les plus choquantes inégalités, et dont vraisemblablement la pratique de l'impôt sur le revenu entraînerait bientôt la transformation ou la suppression.
Quant au système qui prétend que le commerce et l'industrie étant la force et l'avenir d'un pays, les imposer c'est attaquer ce pays dans ses œuvres vives, je trouve que c'est là une prétention au moins plaisante: mais j'ai déjà discuté ce point et je n'y reviens pas â .
c — Traitements des fonctionnaires et rentes d'État.
Les traitements des fonctionnaires sont connus par le budget, les arrérages des rentiers par le Grand-Livre de la dette publique. Toute chance d'erreur ou de dissimulation disparait. On ne peut plus invoquer les raisons de pratique, de fraude, qu'on applique un peu pêle-mêle à tous les autres revenus. Mais on soulève alors des objections plus graves : on dit qu'un tel impôt serait ridicule, injuste et même illégal.
« Je n'ai pas, dit M. L. Walras, la moindre objection à faire contre la possibilité d'un impôt sur les salaires, en tant que la taxe portera sur le traitement des fonctionnaires publics; seulement je me permettrai de faire observer que ce serait une idée assez saugrenue que d'établir un tel impôt. Il y a quelque chose de plus praticable encore et de plus simple que d'imposer les fonctionnaires publics, c'est de diminuer leur traitement de tout le montant de l'impôt. Les fonctionnaires publics sont les consommateurs nés de l'impôt; si vous trouvez qu'ils sont trop nombreux, dimi-
* Voyes plus haut, page* 176 à 179, 211, et note 2.
nuez-en le nombre; si vous trouvez qu'ils sont trop généreusement rétribués, rétribuez-les avec plus de parcimonie ; mais quand une fois vous avez assigné à un homme une fonction et un traitement, n'est-il pas souverainement ridicule d'aller demander à cet homme de quoi le payer? Supprimez la fonction ou rognez le traitement, et que tout soit dit. A quoi bon multiplier les écritures et compliquer les opérations fiscales *. »
« Je pense, dit également M. de Bismarck, que les fonctionnaires de l'État ne doivent pas acquitter une contribution sur un traitement provenant de l'Etat. Cela constitue une imposition irrationnelle qui m'a déjà choqué, autant que je m'en souviens, dès l'époque de son introduction. Je ne puis que l'identifier avec une taxe directe appliquée par l'État sur les coupons de ses propres créanciers. L'État doit au fonctionnaire un traitement, et il lui en retranche une partie sous forme de contribution pour le ministres des finances, procédé à mes yeux incorrect *. »
« Créer un impôt sur les rentes d'État, disait M. Thiers, ce n'est pas en réalité percevoir un impôt. C'est tout simplement, en prenant une rente 5 0/0 pour exemple, comme si vous ne donniez plus que 4 0/0 en faisant un emprunt. On vous verserait un capital proportionnel au nouvel intérêt \ »
Ainsi l'État ne pourrait sans nuire à son propre crédit, mettre un impôt sur ses rentes. «c La rente, dit M. Ménier, est l'intérêt de la dette nationale; frapper la rente, c'est frapper le crédit du pays 4 . »
* Walraa, op. cit., pages 36-37.
3 Gh. Grad, op. cit., p. 36.
* Assemblée constituante, 2 août 1848.
* Op. cit., p. 427.
Une seule chose est possible et conduit d'ailleurs à des résultats presque identiques, c'est la conversion !.
Et quand même on pourrait, sans préjudice, mettre un impôt sur les rentes, la loyauté et, dans certains pays, la loi interdiraient de le faire. « Lorsque l'État, dit encore M. Ménier, demande au public un prêt d'argent dans certaines conditions déterminées, il est placé devant son prêteur exactement comme un débiteur ordinaire. De quel droit viendrait-il changer les conditions du contrat et ne plus payer qu'une partie de l'intérêt que primitivement il s'était engagé à lui fournir? L'État doit, le premier, donner l'exemple du respect des conventions. »
Les législateurs l'ont si bien compris que plusieurs d'entre eux ont pris soin d'inscrire une disposition spéciale sur ce point. J'ai déjà cité * une lettre àM. Gladstone de M. Everett, secrétaire de l'intérieur aux États-Unis, dans laquelle il est dit que le gouvernement des différents États ne pourrait pas établir un tel impôt parce que «c ce serait changer les termes d'un contrat, ce qui est formellement défendu par la Constitution *. En France même, la Convention avait, par une loi du 24 août 1793 (art. 3), établi sur ces rentes, par voie de retenue (art. 112), un impôt analogue à celui qui grevait la propriété foncière; et un décret d'exécution du 9 mars 1795 en fixait le taux à 1/10 sur les revenus perpétuels et à 1 /20 sur les revenus viagers s. La loi du 9 vendémiaire an VI, vint réparer ce que Ton considérait comme une opération désastreuse et illégale, en déclarant désormais la dette publique libre de tout
• Voyez Ballue, op. cit., pages 28-29. Il n'attaque pas cependant le principe.
2 Voyez plus haut, p. 128.
3 De Parieu, Traité des Impôts, 1, 381, et Leroy-Beaulieu, II, 516.
impôt. Et, <|epnia <$tte époque pour ce mo#f ou pour d'autres, on en a toujours en France repoussé le rétablissement1.
Voilà reproduits Je crois, avec fidélité les arguments des adversaires.
Ils invoquent en somme pour ne pas soumettre les traite-
' « L'idée d'imposer directement la rente française par une taxe spéciale, n'est jusqu'ici entrée dans l'esprit de personne. La minorité de la commission, tout en professant le même respect que la majorité pour les engagements contractés, a cru que, dans ce cas particulier, les revenus provenant de la rente, ne devaient pas jouir de l'immunité. Si la rente ne peut être l'objet d'une taxation spéciale, ce n'est pas seulement parce que la promesse contraire a été faite par la loi du 9 vendémiaire an VI, dont l'article 98 déclare le tiers de la dette publique converti en inscriptions exempt de toute retenue présente ou future; c'est parce que cet engagement résulte de l'essence même du contrat entre le débiteur et le créancier...
Ce sont des considérations plus hautes (que l'intérêt) qui ont inspiré* les adversaires de la taxe sur la rente. Ils trouvent que le respect des engagements pris doit être porté jusqu'au scrupule. (Rapport sur le budget, 31 août 1871, par M. Casimir Périer.)
« Si vous n'expliquez pas la confiance qu'inspire à l'Europe la France émancipée par la Révolution, responsable de ses actes, mettant son nom au bas des traités qu'elle accepte ou qu'elle subit, et donnant sa parole toujours inviolable, à ses créanciers de tout ordre; si vous n'expliquez pas, par ce grand renom de la solvabilité française, le succès du dernier emprunt étendu aux deux hémisphères, il est impossible de le comprendre.
Depuis que le crédit de la Révolution française, sortie de ses orageuses épreuves, a été fondé sur le contrôle public, puissamment organisé et exercé sans relâche, la France n'a jamais manqué à sa parole envers aucun de ses créanciers. Après la Révolution de 1848, les républicains de la veille, qui avaient tout à perdre en jouant leur popularité, n'ont pas craint de la hasarder en établissant des impôts qui sauvaient l'honneur du Trésor. » (Cuvillier-Fleury, Journal des Débats, 1" août 1872. Cité par M. Minier).
« Je ne veux pas m'étendre sur l'impôt de la rente Je pourrais vous rappeler certains faits qui sont peut-être sortis de votre mémoire. Je sais que l'on trouve les origines de cette question dans les cahiers des États* Généraux, mais je sais aussi quelle résistance on opposa à l'impôt sur la rente dans l'Assemblée Constituante. Si cet impôt a été établi quelques jours en France, c'est à une époque où on ne comptait pas beaucoup avec la retenue qu'on avait à subir sur son coupon, alors que le coupon n'était pas payé du tout ou était payé en valeurs absolument nulles. Mais à partir de 1797, on a proclamé ce principe que jamais la rente ne serait imposée... Elle ne l'a jamais été depuis, et je crois pouvoir dire qu'elle ne le sera jamais. » (Lcon Say, Chambre des Djputés, 10 décembre 1876.)
mente et les rentes à l'impôt sur le revenu, l'inutilité, le danger, l'illégalité de cette mesure. C'est dans cet ordre que je veux les discuter.
«) Diminuez les appointements des fonctionnaires, faites la conversion des rentes, dit-on, si vous trouvez que les traitements ou les intérêts soient trop élevés. Mais n'allez pas leur fixer d'abord un chiffre que vous comptez indirectement réduire.
Je ne prétends pas tirer argument des nombreux précédents '; et, négligeant ces autorités, je suis la discussion. Or, autre chose est de diminuer le chiffre des traitements,
4 Voyez, comme ayant organisé des retenues semblables :
1) Loi du 3 nivôse an VII, abolie le 1 1 frimaire an VIII.
2) Loi du 28 avril 1816, titre VIII, des traitements, art. 79: « A partir du 1" janvier de la présente année (effet rétroactif) et jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement, tous traitements et salaires accordés à des fonctionnaires ou employés payés soit par des fonds fournis par le Trésor royal, soit par les recettes provenant de contributions publiques directes ou indirectes dont ils sont les agents; toutes remises accordées à des receveurs, percepteurs, payeurs, sur les sommes qu'ils reçoivent ou qu'ils payent pour l'État ou ses régies, seront assujettis à une retenue proportionnelle au tarif ci-après. (Suit un tarif, levant sur les traitements de 501 à 1 50,001 fr., répartis en 17 classes, un impôt de 1 à 33 0/0.)... Sont seuls exceptés de la retenue prescrite... les employés et salariés dont le traitement est au-dessous de 500 fr., et les militaires au-dessous du grade de sous-lieutenant. »
Cette retenue fut réduite de moitié par la loi du 17 juillet (budget) 1819, art. 6, et supprimée à partir de juillet par la loi du 3! juillet 1821 (budget).
3) Loi du 18 avril 1831 sur les contributions extraordinaires de l'exercice 1831, art. 10 : « A partir du l«r mai jusqu'au 31 décembre de la présente année, tous traitements, appointements, salaires, pensions et dotations, payés sur les fonds du budget de l'Etat, et toutes remises accordées sur les sommes reçues ou payées pour le compte de l'Etat seront assujettis à une retenue proportionnelle conformément au tarif ci-après. » (Suit un tarif répartissant les traitements de 1,000 à 20,000 francs en 24 classes, et établissant une retenue de 2 à 25 0/0.)
4) Décret du 4 avril 1848, art. !•* : a A compter du 1" avril jusqu'au 31 décembre de la présente année, tous les traitements, appointements, salaires, pensions et dotations payés sur les fonds du budget de l'État, et toutes remises accordées sur les sommes reçues ou payées pour le compte de l'Etat, seront assujettis à une retenue proportionnelle conformément au tarif ci-après. » (Suit un tarif divisant en 14 classes les traitements de 2,001 à 25,001, et établissant une retenue de 4 à 30 0/0 )
autre chose de mettre sur eux un impôt. On ne trouve pas que le propriétaire de vingt-cinq ares de terre soit trop riche, et cependant on lui demande de payer l'impôt foncier. On ne trouve pas que tel menu détaillant gagne trop, et cependant on lui fait payer patente. Il est vrai qu'il n'est pas pour ceux-là d'autre moyen de les atteindre. Quand on demande au fonctionnaire 2 ou 3 0/0 sur son traitement, on ne lui dit pas : « Cet emploi est trop payé, on veut vous retrancher telle quote-part de vos appointements. » On lui dit : « votre emploi vous donne tel revenu. Le chiffre au début, en a été fixé par comparaison avec les bénéfices et revenus moyens des autres citoyens, agriculteurs, commerçants, etc. Peut-être, aujourd'hui est-il relativement peu élevé, mais la sécurité même de votre condition, à l'abri de toutes les crises commerciales et agricoles, compense bien la modicité de vos revenus. En somme, vous êtes avec les autres citoyens sur le pied d'une parfaite égalité. Et, puisque vous êtes un citoyen comme l'agriculteur et le commerçant, il faut que, comme eux, pour les besoins et les nécessités de l'État, vous nous abandonniez, dans l'intérêt commun, telle portion de vos revenus. » Ce n'est point là une mesure spéciale aux fonctionnaires, c'est une mesure commune à tous les citoyens. Si l'impôt devient plus tard inutile, on le supprimera, la suppression leur profitera comme aux autres, et il ne sera pas besoin, pour les en faire bénéficier, d'une loi sur l'administration.
On dit de même pour les rentes: faites-en la conversion. Vous le pouvez * . Si vos prêteurs acceptent, vousaurez réduit
* Voyez Cossé, La Dette publique et les droits de VÊtat, p. 318-9. Parie, in 8* 1884.
L'auteur combat la légitimité de la conversion en général. Il trouve particulièrement blâmable la conversion de 1883. Celle de 1825, malgré les termes formels de l'article 70 de la Charte («La Dette publique est ga-
le taux de l'intérêt, rendu libre une somme importante, et vous éviterez tous ces circuits de paiement et de perception. C'est un raisonnement qui ne vaut pas mieux. Sans doute la conversion est une excellente mesure, et tout gouvernement qui ne la fait pas ou qui la fait trop tard est mauvais gérant et mauvais comptable. Mais au point de vue de l'État, est-ce même chose d'imposer 1, 2, 3 0/0 sur la rente ou de faire une conversion ? La conversion est-elle, ainsi qu'on le prétend, à la disposition du Gouvernement? Est-ce donc une mesure normale, ordinaire, d'un maniement facile ? Quand la conversion est faite, et Dieu sait au prix de quelles perturbations sur le marché, est-il au pouvoir de l'État de faire varier, à son gré, suivant les circonstances, l'étendue du sacrifice qu'on demande aux contribuables? Va-t-il donc pouvoir, comme on le fait avec l'impôt du revenu, leur dire : telle année les entreprises de l'État et les charges du budget exigent une somme plus forte; votre impôt sera augmenté de tant pour cent? telle autre année, le budget est moins lourd, je puis vous remettre tant pour cent; et faire ainsi varier le taux de
rantie; tonte espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers est inviolable » ), peut encore s'excuser : « U sf agissait de modifier un état de choses que n'avait pas créé le gouvernement qui proposait des mesures d'atténuation ; si sérieuse que fût la garantie constitutionnelle de la Dette, les porteurs du tiers consolidé.. ., émis à 52.50 en 1817, ne pouvaient, dans aucune mesure, se tenir pour lésés par un remboursement à 100 francs qu'il s'agissait de leur offrir d'ailleurs au moment précis où leurs titres venaient de l'atteindre... Mais, en 1883, ce que réduit la République, c'est la rente des emprunts qu'elle a elle-même donnés à souscrire ; c'est à sa propre responsabilité que s'imputent les arrangements dont elle prétend ainsi limiter les effets À son avantage. Ne sent-on pas la nuance? »
On consultera avec fruit, sur ce point, outre les traités généraux de finances, l'excellent ouvrage que publie en ce moment M. Gorges, sousdirecteur de la dette inscrite, La Dette publique, Histoire de la Rente française, in-12, Chararay. Cet ouvrage, qui paraîtra d'ici peu, contient un exposé très net des droits de l'Etat en matière de conversion, et notamment la réfutation des théories de M. Cossé.
l'impôt, comme en Angleterre, de 0.83 0/0 à 6.66 0/0? La conversion est un moyen si peu élastique que parfois la loi fixe des délais pendant lesquels elle ne pourra pas se faire.
Mais cet argument n'est pas le seul. Et, puisqu'il faut toujours, au prix de répétitions très monotones, en revenir au principe, est-ce que la conversion conduit à l'un des buts que se propose l'impôt sur le revenu? Je la suppose faite. Est-ce que demain la position relative des revenus se trouve modifiée ? Nullement. Tous ont subi une réduction proportionnelle. Et comme notamment les rentes d'État sont extrêmement divisées, que les titres de 5 à 50 francs, où va l'épargne des plus faibles contribuables ', sont l'immense majorité, tous ceux précisément que l'impôt sur le revenu veut secourir ont vu leurs revenus diminués. Tel serait le résultat de la conversion. Et le même raisonnement s'applique à une diminution du traitement des fonctionnaires.
p) Soit, disent les adversaires, établissez l'impôt sur la rente et vous verrez à quels cours tomberont vos titres.
Heureusement répreuve a été faite, et je pourrai répondre avec des chiffres.
Je ne veux pas parler de l'Angleterre. Elle a pourtant un impôt sur ses consolidés, même sur ceux que possèdent les étrangers. Et non seulement elle n'a pas subi cette émigration de son capital mobilier que l'on redoute tant, mais ses titres atteignent des cours inconnus ailleurs. Mais cet exemple ne serait pas suffisamment probant. L'Angleterre est le refuge de tous ceux qui, pour échapper à la force d'un
1 Pour les rentes françaises, c'est un fait bien connu et hors de discussion. Pour les rentes étrangères, je n'ai de certitude que relativement à la rente italienne, qui Justement, à cause de cette démocratisation de ses titres, a deux cours pour les titres de rentes supérieurs et inférieurs à 50 francs, ces derniers valant toujours de 50 à 60 centimes plus cher.
argument, invoquent une richesse et une stabilité que ne présente aucun autre pays.
Je veux prendre l'exemple de l'Italie. L'Italie, qui certes avait grand besoin du crédit public» a imposé ses rentes d'État, et fait payer l'impôt à tout porteur de rentes, étranger ou régnicole. Cela présentait pour elle un double danger: faire fléchir les cours; et, comme à l'étranger l'intérêt en était payé en numéraire *, voir, jusqu'à l'abolition du cours forcé, alors que le change du papier est monté jusqu'à 20 0/0, les titres accaparés par l'étranger, et l'impôt réduit en Italie à rien ou à peu de chose.
Ce dernier danger a été chimérique. Non seulement l'étranger n'a pas accaparé les titres de rente italienne, mais ceux qu'il détenait sont peu à peu rentrés en Italie; les deux tiers environ étaient, il y a une dizaine d'années, entre les mains de l'étranger, notamment des Français ; aujourd'hui c'est à peine s'il en reste le quart ou le cinquième *.
Quant à l'autre danger, tout aussi redoutable, voici ce qu'il en est advenu. « Si l'on examine les cours de 1861 à 1878, on constate que la baisse déterminée en 1868 par le vote de la retenue (8 0/0) a été minime, de 3 lires seulement; en 1870, la dépression de 13 lires environ qui s'est produite en juillet, se rapporte plus à l'explosion de la guerre franco-allemande qu'à la loi portant élévation de l'impôt (13.200/0), dont la promulgation, le 11 août, n'a pas empêché une reprise immédiate des cours ; les mouve-
1 On objecte souvent contre cet impôt que les titres de rentes étant entre les mains des nationaux et des étrangers, ceux-ci seraient soustraits au paiement de l'impôt. Mais comme cet impôt consiste en une retenue lors du paiement des arrérages, il est au contraire hors de doute qu'il leur est impossible de s'y soustraire. L'exemple de l'Italie en ce sens est très probant.
3 Leroy-Beaulieu, II, 228 et 518.
ments de baisse provoqués par rétablissement et l'augmentation de la taxe ont eu une intensité moindre que ceux auxquels ont donné lieu des événements politiques, les crises ministérielles de 1867 et 1873, la guerre d'Orient en 1877, sans parler du fléchissement considérable qui, en 1866, a été l'effet de la guerre avec l'Autriche et du cours forcé... Malgré des fluctuations plus ou moins fortes qui l'ont fait descendre un moment à 66, en 1871, elle suit une progression marquée ; » à la fin de 1878, elle était à 82, et en décembre 1883, à 90. Ainsi de 1871 à 1883 (période du taux de 13.20 0/0), les cours se sont améliorés de 36 0/0. « On peut objecter, il est vrai, que le relèvement eût été plus considérable encore sans l'impôt, mais il n'en est pas moins constant que, d'une façon absolue, il a été de beaucoup supérieur aux baisses de 1868-1870, et qu'au lendemain même de la fixation de l'impôt à 13.20 0/0, le 5 0/0 a marqué une progression, qui, en 1872, le portait, en moyenne à 20 lires ou 36 0/0 au-dessus des cours moyens des premiers mois de 1868, c'est-à-dire de l'époque immédiatement antérieure au vote de la retenue. Il est permis de conclure de ces résultats que l'effet d'un impôt sur la rente publique est neutralisé et primé par l'action collective des autres éléments sur lequel se base la détermination des
cours '.
y) Reste donc le reproche de déloyauté et d'illégalité. Déloyauté. — On suppose que l'État a vendu des rentes à un prix déterminé, et que ce prix a été consenti par l'acheteur en vue d'un intérêt débattu à l'avance. Le marché ainsi conclu ne saurait être modifié par la volonté de l'une des parties. 11 n'est même pas besoin de supposer l'exis-
1 Vc88elov8ky, op. cit., p. 103.
tence dans le contrat d'une clause spéciale interdisant une réduction de l'intérêt ou une mesure équivalente. Les principes généraux du droit, d'accord avec l'équité, suffisent à empêcher toute modification du contrat sans l'accord des deux parties. Et c'est justement cela qui, en droit français, par exemple, légitime la conversion. Le contrat n'en est pas. altéré. Comme la loi défend de vendre des rentes irrachetables, que le débiteur de la rente a toujours le droit de la rembourser, et, quand il n'a pas été fixé de terme, d'offrir le remboursement au moment qui lui convient, il use de son droit par l'offre ou d'une conversion ou d'un remboursement immédiat. Mais ce qu'il peut faire par la conversion, laquelle est facultative, il ne peut le faire par l'impôt, lequel est obligatoire, sous peine de violer le contrat et tous les principes de justice.
Illégalité. — Dans certains pays, l'impôt mis sur la rente d'État implique plus que de la déloyauté, il constitue une violation ouverte de la loi. Il y a en effet certains États qui, pour inspirer confiance aux porteurs de leurs obligations, ont inscrit dans des textes de lois la promesse formelle de ne pas soumettre ces titres à l'impôt. La question n'est donc plus entière. Elle est ici compliquée, et à supposer qu'on parvînt, on ne sait comment» à se laver de l'accusation de déloyauté, resterait encore celle d'illégalité.
La question s'est posée ainsi en Angleterre, en Italie et en France.
J'ai déjà cité l'opinion de Pitt et de M. Gladstone. « Il me semble, disait M. Gladstone, d'après un examen sérieux de la question, que nous devons poser cette doctrine universellement admise, à savj^pERîS^ sommes
obligés de donner une interprétation rationnelle à ces clauses des actes d'emprunts qui garantissent que les intérêts de la dette publique seront payés francs de tout impôt et de toute espèce de charge. Je pense, et M. Pitt pensait qu'on devait donner à de pareilles clauses une interprétation véritablement rationnelle, en ne tenant pas compte de la nature spéciale de cette source de revenu, mais en n'en considérant les intérêts que comme un revenu ordinaire dont jouit celui qui les touche '. »
Lorsqu'en 1868, le ministère Cambray-Digny, en Italie, présenta un projet détaxation directe, par voie de retenue, des intérêts des fonds publics, cette question souleva un long débat. « À ceux qui la combattaient comme une violation des engagements contractés par l'État vis-à-vis de ses créanciers, les partisans de cette mesure opposèrent que la violation... n'existait pas... que la loi n'avait pas déclaré la dette de l'Italie exempte de toute taxe en général, mais seulement détaxes spéciales; que ce dernier caractère ne pouvait être reconnu à la retenue, laquelle ne constituait qu'une forme de perception particulière d'un impôt portant sur tous les revenus mobiliers; que si la promesse de l'État était, pour les porteurs de titres, une garantie contre l'éventualité d'un impôt spécial que la facilité de sa perception aurait pu faire adopter au gouvernement dans un moment de détresse financière, on ne pouvait, sans en forcer l'interprétation, prêter à cette promesse une portée plus générale; enfin que, dans le système d'impôts de l'Italie, une taxe sur la rente était, de tous points, conforme à la justice dont le vœu imprescriptible est que les charges de l'État soient réparties proportionnellement sur toute la
1 Voyez plus haut, p. 127-8.
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fortune du pays, qui, tout entière» participe aux avantages que procure le gouvernement '. »
Pour la France, la question est plus compliquée. Il semble qu'une longue habitude et une sorte de superstition aient encore contribué à l'embrouiller. La Rente est l'arche sacro-sainte à laquelle il ne faut pas toucher. Un texte de loi a, paraît-il, garanti pour le présent et l'avenir aux porteurs de nos titres le payement intégral de leurs arrérages. A ce texte toutes les lois postérieures se seraient référées, garantissant aux rentiers tout ce qu'il garantissait lui-même. Et il est passé en proverbe que la rente française ne peut pas, ne doit pas être frappée d'un impôt. Ce texte, auquel on évite le plus souvent de se reporter, est l'article 99 de la loi du 9 vendémiaire an VI, relative aux fonds nécessaires pour les dépenses générales, ordinaires et extraordinaires. Il est ainsi conçu : « Chaque inscription au Grand- Livre de la dette publique tant perpétuelle que viagère, liquidée ou à liquider, sera remboursée pour les deux tiers de la manière établie ci-après; l'autre tiers sera conservé en inscriptions au Grand-Livre et payé sur ce pied h partir du deuxième semestre de Tan V. — Le tiers de la dette publique conservé en inscription est déclaré exempt de toute retenue présente et future. »
Que conclure de ce texte? L'État vient de faire banqueroute. Dans l'impossibilité de trouver les ressources nécessaires aux services publics, il a pris de l'argent là où il en a trouvé. Il ne pouvait pas en demander à de nouveaux créanciers, ni en refuser législativement à ceux qui le servaient, fonctionnaires, soldats, etc. Il s'est, par une mesure spéciale, tourné vers ceux dont il est le débiteur, qui ne peu-
• Vessélovsky,op. cit., p 26.
vent pas s'opposer à sa volonté, et il a réduit leur créance des deux tiers, capital et intérêts. Les rentiers sont effrayés. Les bons au porteur, calculés au 20° du revenu perpétuel et au 10* du revenu viager, avec quoi on les rembourse pour les deux tiers de leurs inscriptions (art. 100), ne leur inspirent aucune confiance, et ils se demandent si le tiers conservé en mérite davantage. Qui sait si bientôt luimême ne subira pas une nouvelle réduction? En prévision de ces craintes, le législateur prend la décision insérée au deuxième alinéa de l'article 99, et déclare ce tiers exempt de toute retenue présente et future '. Les arrérages s'élevaient à cette époque à 258 millions; 172 ont été remboursés en bons au porteur, 86 ont été consolidés. Ces
1 Si Ton pouvait garder le moindre doute sur les craintes des porteurs de rentes et sur les scrupules, les hésitations du législateur, il suffirait de lire les deux extraits suivants de la discussion aux Conseils des Cinq-Cents et des Anciens.
Conseil des Cinq Cents. Séance du 29 Fructidor : « Le projet sape absolument le fondement du crédit public, puisqu'il commence par réduire à rien les deux tiers de la dette. Quelle confiance voulex-vous qu'on ait dans le tiers qui reste? Ainsi diminution dans la créance nominale pour les deux tiers, diminution encore dans Vopinion sur la stabilité du tiers qui reste. .. Quelle confiance croyez -vous qu'on aura dans ces promesses?... Votre commission qui, la première} donne l'exemple de vous proposer de n'avoir pas égard aux engagements des Assemblées Nationale et Législative qui vous précédèrent, de quel droit exigera-t-elle que les Assemblées qui suivront gardent plus scrupuleusement ce qu'elle promet qu'elle ne respecte ellemême ce qui a été fait avant elle?... Concluons donc que... les assurances verbales que nous donnons, dans le moment même que vous détruisez le crédit par le fait, seront insuffisantes pour le maintenir. » (Discours de Beyts. Moniteur universel.)
Conseil des Anciens. Séance du 8 vendémiaire, « Mais si une fois on fait une mobilisation et une réduction arbitraire, comme le propose la résolution, rien ne peut rassurer le public contre la répétition d'un acte semblable, lorsqu'on trouvera, je ne dis pas impossible, mais seulement un peu difficile de payer le tierB restant. La sécurité des créanciers de l'État à cet égard repose bien moins sur les moyens et la bonne volonté actuelle du gouvernement, que sur les principes fondamentaux et sacrés qui doivent diriger sa conduite. » (Rapport de Cretet, 2e. objection contre la résolution considéra sous le rapport des créances de l'Etat, 4°.)
86 millions sont déclarés « exempts de toute retenue présente et future. » Est-ce que le seul exposé du procédé gouvernemental et des craintes qu'il a fait naître ne suffît pas à dégager la vérité. Est-ce que le législateur de Tan VI a voulu faire des rentiers une classe privilégiée qui sera désormais dispensée de contribuer aux charges de l'État ? Est-ce que, pour mieux les indemniser de l'inique traitement qu'ils viennent de subir, il s'engage désormais à les soustraire à toutes les mesures prises à l'égard des autres contribuables. Si cela était, il faudrait appliquer ce raisonnement aux seuls 86 millions du tiers consolidé de l'an VI; car ceux-là seuls correspondent à des titres de rentes qui ont été iniquement réduits. Mais il n'en est rien; le législateur n'a voulu que rassurer les porteurs de rentes, et il leur dit : « Les rentes sont une proie qui tente singulièrement. Vous venez d'en faire répreuve. L'État a décrété une banqueroute qui vous atteint durement. Désormais, tant pour les rentes qui restent conservées que pour celles qu'on pourrait créer, aucune réduction de ce genre ne sera possible. J'engage la parole des législateurs futurs comme la mienne. » Mais le législateur de vendémiaire an VI n'a engagé ni lui ni ceux qui viendraient après lui, relativement aux impôts à établir sur les rentes. Il ne prétendait régler que la question de la retenue, disons le mot propre, de la banqueroute. Mais si, ce qui n'est pas, il s'était agi d'impôts, est-ce que les circonstances mêmes dans lesquelles fut votée cette loi, et les explications données à la tribune * peuvent laisser l'ombre
1 «... Les rentiers ont contribué aux succès de la Révolution, à laquelle ils ont été de tout temps attachés. C'est un fait notoire et incontestable. Ce serait une véritable injustice que de les rendre les victimes de préférence. » (Cretet, ibid. 5«.)
Séance du 9 Vendémiaire, « Dans Tordre de l'économie politique, la classe
d'un doute sur sa pensée et sur l'interprétation qu'il en faudrait donner? est-ce qu'il aurait mis les rentiers dans une classe privilégiée, indifférente désormais à tout ce qui peut atteindre les autres citoyens? Non, sans doute. Et si cette loi de vendémiaire était relative aux impôts, voici comment il faudrait entendre les promesses qu'elle contient: « les rentes sont une proie bien tentante. Un impôt établi sur elles est le plus commode des impôts : le montant en est connu d'avance, la perception assurée. Eh bien, je vous réponds, et j'engage l'État pour l'avenir, que si tentant que ce soit, aux jours de plus grande détresse, on ne profitera pas de ces facilités pour vous frapper vous seuls, et que jamais vous n'aurez à craindre un traitement autre ou plus dur que les possesseurs d'autres revenus. »
Voilà quel serait le sens d'une telle loi, tel qu'il ressortirait des circonstances. C'est ainsi que les gouvernements étrangers, l'Angleterre, la Hollande, l'Italie, et, malgré la lettre de M. Everett, les Etats-Unis eux-mêmes ont interprété chez eux des lois analogues.
«Est-ce que, disait à l'Assemblée nationale, M. Germain, est-ce que quand l'Angleterre a imposé le revenu, alors qu'elle faisait la guerre contre le premier Empire, est-ce que l'Angleterre n'a pas frappé la rente comme le reste? Est-ce que personne a jamais songé, à cette époque, à discuter la bonne foi ou le crédit de l'Angleterre? Jamais. Cependant jamais l'Anglais n'a l'idée qu'on puisse remanier un contrat proposé et accepté, et, en cela, il fait acte de loyauté et de bonne foi. Certes dans notre pays, nous
des rentiers de l'État, prise collectivement, est moins utile que celle des propriétaires fonciers; mais devant Tordre civil et devant la loi, cette différence cesse et s'évanouit » (Discours de Rousseau.)
sommes non moins scrupuleux, mais est-ce que nous manquerions en rien à notre contrat, si nous disions : « Nous frappons tous les revenus, sans examiner d'où Us vieouent. Ce n'est pas parce que vous êtes propriétaire de rente, mais parce que vous avez un revenu que je vous impose ■ . » Plus tard, en 1878, quand on créa la rente 3 0/0 amortissable, il semble qu'on ait été impressionné par une conviction semblable à la mienne. Le ministre des finances, à cette époque, était M. Léon Say, ennemi déclaré d'un impôt sur la rente. Il n'osa cependant pas faire insérer dans un texte législatif le commentaire absolu de la loi de vendémiaire an VI, qu'il avait présenté dans la séance du 10 décembre 1876, et que j'ai reproduit plus haut. Voici comment est conçue la loi du 1 1 juin 1878 :
« Article premier.— -Il est institué au Grand-Livre de la dette publique une section spécialement consacrée & la dette amortissable. »
« Art. 3. — Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur l'État sont assurés aux rentes 3 0/0 amortissables. Ces rentes sont insaisissables, conformément aux dispositions des lois des 8 nivôse an Vf et 22 floréal an VII, et pourront être affectées aux remplois et placements spécifiés par l'article 29 de la loi du 16 septembre 1871.»
Oij déclarait bien les rentes 3 0/0 amortissables environnées des mêmes privilèges et immunités que les rentes perpétuelles; mais quand on passait, dans l'alinéa, suivant, à rénumération de ces privilèges et immunités, on se gardait bien de renvoyer à la loi de vendémiaire an VI, et d'en vouloir faire sortir une théorie d'immunité absolue quant & l'impôt. Non. On citait la loi du 8 nivôse an VI, la loi du 22 floréal an VII, qui règlent le sort des oppositions
1 Séance du 21 décembre 1871. Comparez Lasseau, op. cit., p. 57; M-« Clémence Royer, op. cit., Leroy-Beaulieu, II, 513 à 531.
mises sur la rente f, et celle du 16 septembre 1871 , relative aux remplois et placements en rentes 2. A la vérité, Y Exposé des motifs était plus explicite. Après avoir comparé ces nouveaux titres aux obligations des chemins de fer : « Il est bon de faire remarquer, ajoutait-il, que les porteurs (de ces obligations) ont à subir une retenue pour les impôts sur la transmission et sur le revenu. Notre futur 3 0/0 amortissable en sera naturellement exempt, comme tous les titres de rente sur l'État créés en France. » Naturellement, disait V Exposé des motifs. Et, en effet, il ne fallait pas laisser supposer que que cela pût être mis en discussion ou que le législateur pût, à l'avenir , changer rien à cet ordre de choses naturel*. On ne renvoyait pas à l'interprétation antérieurement donnée de la loi du 9 vendémiaire an VI, car cette loi n'avait jamais visé la question de l'impôt , elle ne garantissait que contre une banqueroute nouvelle. Mais on prétendait soustraire à toute discussion l'immunité des rentes quant à l'impôt soit sur la transmis-
* Loi du 8 nivôse an VI. Art. 4. — « Il ne sera plus reçu a l'avenir d'oppositions sur le tiers conservé de la dette publique inscrite ou à inscrire. » Elle admet des mesures transitoires pour les oppositions déjà faites, et une loi de la même date (n° 1642) ajoute : « L'art. 4 n'aura son effet qu'à dater de deux mois après la publication de la présente loi. »
Loi du 22 floréal an VII (contenant des mesures pour assurer et faciliter le paiement des rentes et pensions ) Art. 7. — Il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition au paiement desdits arrérages à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription ou du brevet de pension.
3 Loi du 16 septembre 1871. Art. 29. — Les sommes dont le placement ou le remploi en immeubles est prescrit ou autorisé par la loi, par un jugement, par un contrat ou par une disposition à titre gratuit entre vifs ou testamentaire, peuvent, à moins de clause contraire, être employées en rentes françaises de toute nature
... Les cautionnements qui au terme des lois actuellement en vigueur, doivent ou peuvent être constitués en totalité ou en partie, soit en immeubles soit en rentes françaises de toute nature, etc... ».
* Et on y réussissait. Ni les rapporta de MM. Wilson (Ier mars) et Varroy (21 mai), ni la discussion à la Chambre (16 mars) et au Sénat (28 mai) ne continrent la moindre protestation contre cette théorie.
sion, soit sur le revenu. On évitait de parler de la loi de vendémiaire an VI, qu'on eût pu, à la rigueur, invoquer; on négligeait aussi celle du 22 frimaire an VII, qui fournissait un argument formel, parce qu'à coté de celles-là se trouvaient deux textes beaucoup moins favorables, les lois du 18 juillet 1836 et du 18 mai 1850. Et ceci m'amène à discuter un autre coté de la question, qui n'a pas, que je sache» été suffisamment étudié.
— Au lieu de prétendre appuyer l'entière immunité des rentes sur le texte de la loi du 9 vendémiaire an VI, ce qui paraît impossible, on eût pu, et cela a été l'opinion de certains ministres des finances, baser la thèse du Crédit public sur le texte d'autres lois de la même période, celles du 22 frimaire, et du 22 floréal an VIL J'ai cité plus haut l'article? de celle-ci.
L'art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII est ainsi conçu : « Sont... § 3 : exempts de la formalité de r enregistrement... n° 3 : les inscriptions sur le Grand-Livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés et tous les effets de la dette publique inscrits ou à inscrire définitivement. »
En s'appuyant sur ces deux textes , voici le raisonnement que Ton pourrait tenir : La période révolutionnaire avait établi, sur les rentes, par les lois des 24 août 1793 et du 9 mars 1795, un impôt levé par voie de retenue. Les impôts dont on les avait frappées n'ont pas suffi. Il a fallu réduire la dette, faire banqueroute. Mais le Crédit public en a singulièrement souffert. Le Directoire s'est trouvé pendant plusieurs années dans la plus effroyable détresse qu'on ait connue. Pour en sortir, il a tâché, par les moyens les plus efficaces, sans se préoccuper de la jus-
450 iMpot sim le hevenu.
tice absolue, à donner une faveur nouvelle aux rentes de l'État. La loi du 9 vendémiaire an VI avait déclaré le tiers consolidé exempt de toute retenue présente ou future. Ce n'était pas assez. Des lois postérieures, pour compenser l'inique traitement appliqué aux porteurs de rentes, résolurent de créer des iniquités en leur faveur. On voulut en faire un placement de toute sécurité, entouré de garanties et de privilèges excessifs, propres à ramener certainement la confiance du public. La loi du 22 frimaire, pour procurer de nouvelles ressources à l'État établissait, et avec quelle rigueur, les nouvelles formalités et les nouveaux droits de l'enregistrement; par une exception injuste évidemment, on déclarait les rentes soustraites à ces formalités et à ces droits.
La loi du 28 floréal de la même année, après celle du 8 nivôse an VI, établissait pour elles un autre privilège, une nouvelle faveur, disons mieux une nouvelle injustice. Il déclarait que, sauf le cas de perte ou de vol, aucune opposition ne serait reçue sur les rentes, « De cette façon , disait-on plus tard à la chambre des Pairs, un homme emprunte de l'argent, il place cet argent sur le Grand-Livre, et, le lendemain, il peut jouir d'une grande fortune sous les yeux de son créancier dont il aura trompé la foi '. » C'est justement là ce qu'a voulu la loi. Elle a voulu faire une injustice au bénéfice des porteurs de rentes . Cette thèse, ridicule en morale et en droit, pourrait se défendre au nom du Crédit public. Et elle a été soutenue en plein Parlement. Reste à savoir si elle peut l'être encore aujourd'hui. - J'ai dit le privilège qu'accordait aux rentes la loi du 22 frimaire an VII. Ce privilège fut, quant aux trans-
« Chambre de* Pain, 6 juillet 1836, M. Barthe.
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missions à titre gratuit, supprimé par deux lois, celles du 18 juillet 1836 et du 18 mai 1850. On franchit deux étapes successivement. La première à l'occasion de fraudes auxquelles servait l'immunité des rentes en matière d'enregistrement. Pour échapper à la perception du droit de mutation sur les sommes données, surtout dans les contrats de mariage, on achetait des rentes pour la somme objet de la donation, on donnait l'inscription, et le fisc se trouvait ainsi lésé. Cette fraude était d'autant plus condamnable que le taux du droit n'était que de 62 centimes 1/2 0/0, et qu'elle était généralement pratiquée par des personnes riches. On crut devoir la réprimer. Une proposition de loi, émanée de l'initiative parlementaire, deux fois repoussée (en 1834 et 1835), fut enfin admise par la commission du budget en 1836, et par elle défendue devant la Chambre '. En cette occasion, le 16 juin, le ministre des finances vint combattre cette proposition , et il invoqua justement la raison de Crédit public que j'avançais plus haut. Il parla, et d'autres après lui corroborèrent son opinion, des immunités accordées par la loi de frimaire, immunités « exagérées » sans doute, mais qui étaient la sauvegarde du crédit de l'État. M. Calmon, le rapporteur, répondit qu'il y avait là un abus, qu'on devait faire cesser. En vain le ministre annonça une prochaine conversion, et demanda seulement l'ajournement à l'année suivante, la
• Loi de finance* du i& juillet 1836, art. 6 : « Ne seront exemptées du droit proportionnel les donations entre Tifs de rentes sur l'Etat qu'autant que l'inscription de la rente donnée existera sous le nom du donateur ou de celui auquel il a succédé depuis plus d'un an et que l'acte de donation en indiquera le numéro et le montant. — Le droit proportionnel sera perçu, si lors de la donation, la rente donnée est déjà inscrite sous le nom du donataire, à moins qu'il ne soit énoncé dans l'acte et dûment justlHé qu'elle était précédemment inscrite depuis plus d'un an sous celui du donateur. »
4S& tMt>ÔT SUR LE RLVËNtî.
Chambre se rangea à l'opinion de sa commission, entrant ainsi, malgré les explications du Président, M. Dupin, dans une voie qui devait la conduire, et d'autres après elle, à entamer d e plus en plus les pri vilèges et les immunités des rentes f . Porté à la Chambre des Pairs, cet amendement fut adopté. On y avait pourtant bien fait observer que c'était là une première atteinte aux immunités des rentes, qu'il ne fallait en effet attacher nulle valeur aux restrictions de certains orateurs de la Chambre. L'article fut voté. Le ministre, qui l'avait combattu à la Chambre, ne le soutint devant les Pairs qu'en s'engageant à faire consacrer Tannée suivante, lors de la conversion, les droits et privilèges
* Discussion du 16/uwt. — Le Ministre des finances, « On a considéré celte disposition comme une légère atteinte portée aux immunités que la loi a accordées aux rentes. Veuillez bien prendre garde que Tannée prochaine nous devons faire une conversion. Je ne veux pas proposer le rejet de l'amendement de la commission, je viens soumettre à la Chambre la proposition de l'ajourner à l'année prochaine... Il est possible qu'on cherche à en tirer parti pour établir que les immunités qui appartiennent aux rentes seront successivement attaquées, que plus tard on demandera des droits d'enregistrement pour les transferts, plus tard des droits sur les rentes échues par succession et ainsi de suite. »
Le Rapporteur explique qu'on ne veut pas porter atteinte aux immunités, seulement il y a un abus, on veut le réprimer.
Le Président de la Chambre. — « L'article n'a pas apporté de modifications pour le cas où les rentes se transfèrent à la Bourse, mais seulement pour le cas où, par un contrat notarié, on opère sur une rente. La loi qui établit un droit sur les actes notariés pour la transmission des valeurs mobilières pc trouvant éludée dans les cas que la commission a indiquées, la disposition qu'elle propose agit, non pas sur la rente comme rente, mais sur la fraude et pour l'empêcher. »
M. le Ministre des finances, a Je demande la parole... Quel est l'état actuel des choses! C'est que toute mutation de rentes est affranchie des droits d'enregistrement. Voilà le principe, voilà la base. Eh bien ! que fait-on par l'amendement? On fait que, lorsque la mutation a lieu par suite d'un acte de donation entre vifs, si la rente n'est pas possédée depuis un an, on paie le droit. Donc il y a un changement, il y a une modification quelconque aux droits existants. »
Le Président, « L'article est adopté et la Chambre s'attache non pas aux motifs qu on a donné pour le combattre, mais à ceux à l'aide desquels on l'a fait passer. » {Moniteur du 17 juin 1836.)
attachés aux rentes. Mais les paroles, les explications des ministres ne sont pas la loi, et malgré toutes les restrictions dont on a entouré ce vote, il faut le considérer comme un acquiescement aux théories de ceux qui prétendaient amener les rentes au traitement commun '. C'était une première atteinte à leurs privilèges: les contribuables, les porteurs de rentes étaient désormais avertis : ils savaient que le législateur ne considérait pas les rentes comme inviolables et garanties contre toute disposition future.
Mais ce n'est pas tout. Une seconde atteinte fut portée à ces immunités, et cela par un projet émané du Gouvernement. Ainsi que l'avait prévu le ministre des finances d'alors, M. Lacave-Laplagne, on étendit les dispositions de la loi de 1836 à toutes rentes transmises à titre gratuit
1 Séance du 6 juillet 1836. — Le comte Roy. < Ainsi voilà encore une loi permanente détruite par le budget. Et cette loi qui serait ainsi changée et détruite par le budget, n'est pas seulement une loi permanente, mais encore c'est une loi de crédit, c'est-à-dire une de ces lois auxquelles il ne peut être porté atteinte sans violenter la foi publique. La loi qu'on vous propose de modifier au préjudice des propriétaires de rentes est la même que celle qui déclara que les inscriptions sur le Grand -livre, que leurs transferts et mutations, que les quittances des intérêts qui en sont payés, et que tous les effets de la dette publique inscrits ou à inscrire sont exempts de la formalité et des droits d'enregistrement. Si ces dispositions ne sont pas sacrées dans une partie, elles ne le sont pas dans une autre ! »
Le Ministre des finances, u Au commencement de la session prochaine, le gouvernement aura à présenter aux Chambres une loi de conversion. 11 saisira cette occasion pour faire connaître de nouveau de la manière la pins solennelle les privilèges des rentes actuelles et des rentes nouvelles qui devront être créées, afin qu'à aucune époque quelconque, et sous quelque prétexte que ce soit, on ne puisse plus venir demander soit un impôt sur les transferts, soit un droit de succession sur les rentes, soit toute autre infraction à leurs immunités présentes. U importe de donner à cet égard la plus complète sécurité aum rentiers, et, sans cette précaution indispensable, la confiance abandonnerait nos fonds publics, et les capitaux iraient chercher des placements dans les pays qui savent tenir leurs engagements. » {Moniteur du 7 juillet 1836.)
Voilà la question posée avec franchise. On voit ce que valent ces arguments aujourd'hui que la France est presque le seul pays où la rente ne soit pas taxée.
par décès on entre vifs ! . « Il parut injuste, sauf pour les transferts de rentes à titre onéreux, que les autres transmissions fussent exemptes. Celui qui augmente sa fortune par des dons et legs et successions en rentes sur l'État, ne doit pas moins à la société que celui qui l'augmente par d'autres biens... Les lois constitutionnelles veulent expressément que tous les français contribuent indistinctement dans laproportion de leur fortune aux charges de VÉtat 2 ». Ainsi un deuxième avertissement était donné aux contribuables. La théorie, jadis gouvernementale, de l'immunité complète des rentes, était abandonnée parle Gouvernement et parle législateur. On entrait dans une période nouvelle où, suivant le commentateur autorisé de cette loi, chaque Français devra contribuer aux charges de l'État dans la proportion de sa fortune. C'est l'application des lois constitutionnelles mêmes qui conduit à cette égalité. Non seulement donc le
1 loi du 18 mat 1850, art. 7 : « Les mutations par décès et les transmissions entre vifs à titre gratuit d'inscription sur le Grand-Livre de la Dette publique, seront soumises aux droits établis pour les successions ou donations. »
« L'art. 7 assujettit au droit de transmission par décès et au droit de donation entre vifs les rentes sur l'État.
La législation était déjà entrée dans cette voie; l'art. 6 de la loi du 18 juillet 1836 soumet au droit proportionnel d'enregistrement les actes de donation de rentes sur l'État, toutes les fois que la rente donnée n'a pas été inscrite sous le nom du donataire depuis plus d'une année.
Aujourd'hui il s'agit d'arriver à une application entière et sans exception des lois financières qui régissent les transmissions par décès et les donations entre vifs. La possession acquise à ces deux titres reçoit la même protection, quelle que soit la nature de la valeur transmise. Rien ne justifie une exception à ce droit commun, et on ne serait pas fondé, ainsi que M. le ministre des finances l'établit dans son exposé des motifs, à l'invoquer en faveur des rentes sur l'État.
On n'y rencontre pas une raison d'intérêt général, ni même de crédit. C'est simplement l'égalité del ous les contribuables et de toutes les valeurs mobilières devant la loi, que l'on rétablit en matière de successions et donations. » (Rapport de M. Gouin, 8 mars 1850. Chambre des Députés.)
* Dalloz, v* Enregistrement, n" 39 et 4926.
législateur n'est pas lié ; mais il est engagé par les précédents, par l'esprit même des lois à traiter les rentes comme les autrea biens. Il peut s'y laisser entraîner ou s'en dé* fendre suivant les circonstances. Mais ce n'est plus qu'une question d'opportunité que je n'ai pas à discuter en ce moment.
d). — Créances hypothécaires.
Il semble à première vue que rien ne puisse être invoqué en faveur de ces créances qui les doive soustraire à l'impôt sur le revenu. Le prêt hypothécaire est un placement qui ne diffère des autres que par un supplément de sécurité. Et si Ton admet en théorie, indépendamment des difficultés pratiques, la légitimité d'un impôt sur les créances chirographaires, la seule question qui devait se présenter au sujet des créances hypothécaires serait celle de savoir s'il ne serait pas juste de les imposerplus rigoureusement quetout autre placement à raison du degré de sécurité qu'elles présentent.
Cependant on a cru pouvoir démontrer qu'elles doivent être soustraites à l'impôt. On a invoqué pour cela l'intérêt de l'agriculture, laquelle a besoin de fonds à bon marché. Le prêteur, dit-on, ferait payer l'impôt par le débiteur.
Mais il convient de faire remarquer que les fonds empruntés par contrat d'hypothèque ne sont pas toujours et nécessairement appliqués aux besoins de l'agriculture. Us peuventservir soit à payer le bien même qui est hypothéqué, soit à des usages très divers et parfois contestables dans leur utilité ; et un éminent auteur a fait remarquer que, dans beaucoup de cas, un impôt sur les créances hypothécaires, s'il avait pour effet de les rendre sinon impossibles du moins très rares, servirait à sauver l'emprunteur de sa ruine.
£n admettant maintenant que ces fonds doivent être appliqués à l'agriculture, il n'est nullement démontré que le créancier parviendrait à faire reporter sur l'emprunteur le poids de cet impôt. Cela se produirait sans doute dans une législation qui frapperait le revenu des seules créances hypothécaires. Mais l'impôt général sur le revenu atteignant toutes les sources de revenus, les placements hypothécaires, même soumis à l'impôt, ne deviendraient pas moins recherchés, puisque tout autre emploi de capitaux donnerait lieu à une action égale du fisc, sans offrir la sécurité du placement hypothécaire. Le seul résultat de l'impôt serait de diminuer la quantité des capitaux offerts, mais d'une quantité déterminée par les règles de l'arithmétique et non de l'économie politique. Si, en effet, là où on offrait 100, le fisc en demande 2, il ne reste à offrir que 98. Tel serait le résultat de l'impôt sur la créance hypothécaire. Dans ces conditions, lors de rétablissement de l'impôt les capitaux pourraient être un peu plus cher, mais on voit à quoi cela se limite. Et avec Faffluence actuelle des capitaux, la rareté des placements sûrs et avantageux, on peut affirmer que, malgré Timpôt les prêts hypothécaires seraient encore en faveur et par conséquent à bon marché '.
f II en serait tout autrement si Ton prétendait taxer les créances hypothécaires seules, au moyen d'un impôt spécial, comme on fit en 1812. Et, pour cette hypothèse, je veux citer une lettre de M. Alglave, réminent professeur de science financière à la Faculté de droit de Paris. Partisan de cet impôt en 1872, il en est aujourd'hui l'adversaire. Et voici les raisons qu'il donne.
« Il faut, bien entendu, distinguer soigneusement entre un impôt spécial sur les créances hypothécaires et la taxation de ces créances dans un impôt général sur le revenu. Une loi fiscale, frappant, suivant la même formule» les revenus de tout genre, n'aurait aucune raison d'accorder une situation privilégiée aux revenus des créances hypothécaires. Mais il en est tout autrement d'un impôt spécial frappant ces créances, sans atteindre en même temps et au même taux les autres revenus. Il en résulterait une injustice évidente, retombant en définitive à la charge des emprunteurs.
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B. — La question de l'assiette de l'impôt soulève une autre question.
L'impôt est généralement assis sur le revenu de Tannée courante. L'État garantit aux citoyens le respect de leurs biens et de leurs personnes, et jour par jour, proportionce Quand tous les modes de placement des capitaux sont frappes d'une même taxe, les capitalistes ne peuvent y échapper qu'en plaçant leur argent à l'étranger, — où il y a généralement des taxes analogues, — et encore ne le pourraient-ils pas facilement en présence d'un impôt sur le revenu qui serait attaché à la résidence, car il leur faudrait pour cela renoncer à leur patrie. Une taxe générale produit donc peu d'effet sur le taux de l'intérêt dans un pays.
« Mais quand cette taxe n'atteint qu'un seul mode de placement, comme les créances hypothécaires, les capitalistes, qui peuvent employer leur argent autre part, ne consentent plus à le prêter sur hypothèque sans que l'emprunteur accepte de subir l'impôt sous forme d'augmentation d'intérêt. L'emprunteur se trouve donc payer à la fois l'impôt foncier et l'impôt sur la créance hypothécaire, bien qu'il n'ait en réalité qu'une saule valeur, la terre ou la maison.
« Le double emploi est évident. Sans doute l'emprunteur peut employer l'argent prêté à des entreprises lucratives; mais ces entreprises ont leurs impôts propres, qu'il devra payer et en outre il devra prélever sur ses bénéfices le montant de9 intérêts dus au créancier hypothécaire, par conséquent le montant de l'impôt hypothécaire englobé dans ses intérêts. En réalité, celui qui hypothèque son immeuble aliène une partie des revenus de cet immeuble, c'est-à-dire une partie de son utilité ou de sa valeur. T. a législation civile peut décider ou non qu'il y a là un démembrement de la propriété; mais la question ne se pose même pas pour l'économiste. Si vous achetez 100,000 francs une propriété, dont vous payez 50,000 à l'aide d'un emprunt hypothécaire, ou du privilège du vendeur, vous n'en avez acheté en réalité que la moitié.
« L'établissement d'un impôt sur les créances hypothécaires devrait donc avoir comme conséquence un dégrèvement parallèle de l'impôt foncier des immeubles hypothéqués; il équivaudrait ainsi à un transfert d'une partie de l'impôt foncier à la charge du créancier hypothécaire. Mais ce transfert resterait purement nominal, puisque le créancier hypothécaire a le moyen — au moins pour les contrats futurs — de rejeter cette charge sur le propriétaire foncier emprunteur.
« On n'obtiendrait donc aucun résultat important, à moins de violer ouvertement la justice au détriment des propriétaires fonciers obérés, et il me semble qu'on aurait d'autant plus tort de le faire en ce moment que la valeur de la propriété foncière est en baisse, et que le taux des emprunts hypothécaires est déjà sensiblement plus élevé en France qu'en Allemagne, où les créances hypothécaires sont bien taxées sans doute, mais par un impôt général sur le revenu et non par un impôt spécial. »
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Bellement à la jouissance qulls en retirent, il leur demande le payement de cette garantie. La mesure de l'impôt est déterminée par retendue, et Pépoque du payement par le moment même de la jouissance.
Si c'était là la seule base de l'impôt, et bien que souvent la jouissance du contribuable soit alimentée par des revenus produits Tannée précédente, il serait peut-être raisonnable de le lever sur les revenus de Tannée courante. Mais comme cette idée de protection n'est qu'une des causes qui légitiment l'impôt, la perception de l'impôt au moment même delà jouissance paraît vraiment très contestable. Il serait bien plus naturel, dans beaucoup de cas, de lever l'impôt en proportion des revenus de Tannée précédente, -lesquels seraient d'une constatation plus facile. Mais certains de ces revenus seraient souvent dépensésaus sitôt que gagnés; parfois le contribuable se trouverait insolvable, Tannée suivante, au jour de la perception. Pour ces raisons, le fisc perçoit les impôts sur les revenus de Tannée même, au fur et à mesure, et avant même qu'ils se produisent. Cette pratique d'ailleurs n'a rien d'absolument irrationnel dans un système d'impôts qui repose sur le revenu présumé et non pas constaté.
Mais dès qu'on admet l'impôt sur le revenu, lequel repose non plus sur des présomptions, mais sur des constatations, ce système de perception est inadmissible. Pour la facilité du contribuable et du fisc, il devient indispensable d'avoir le plus de moyens possible de constatation, et notamment, pour tout ce qui concerne les industriels et les commerçants, pour tous ceux qui ont l'habitude ou l'obligation de tenir des écritures régulières, il faudrait, quand bien même la loi n'imposerait pas au contribuable communication de
ses livres, et pour la plus grande sincérité de sa déclaration, il faudrait faire porter cette déclaration sur les revenus constatés par les écritures de Tannée précédente *.
C'est ce que l'Italie a dû faire pour certains groupes de contribuables. Les établissements de crédit, que la loi astreint à publier des bilans annuels, faisaient leur déclaration d'après les bilans de l'année écoulée. C'était, aux termes de la loi de 1870, une pratique illégale. Mais comme les agents étaient incapables de s'y opposer *, celle de 1877 a dû la sanctionner.
H faudrait pour cela, et pour beaucoup d'autres motifs d'ailleurs, reporter, comme en Italie, l'ouverture de l'année financière au ltr juillet ou au l#r avril, de façon à ce que le contribuable, après l'apurement des comptes de l'année, ne gardât pas trop longtemps les sommes qu'il doit à l'État.
On pourrait même n'établir cette mesure que pour les revenus de l'industrie, y compris l'industrie agricole, et pour les revenus commerciaux. Pour tous ceux au contraire dont on peut d'avance et avec certitude fixer le chiffre, on maintiendrait la règle actuelle de la perception sur les revenus de l'année courante.
< u Ce n'est pas quand le négociant a gagné que se présente le fisc, c'est avant qu'il ait gagné. Les rôles doivent être faits au commencement de l'année. Ils établissent les gains du commerçant, du salarié, de toutes les professions. Mais si les gains se traduisent en pertes? Qu'importe! Le fisc les a présumés. Il a généreusement attribué à l'industriel, à l'avocat, au médecin, à l'employé* à l'ouvrier un revenu de tant : le négociant est en déficit; l'industriel a subi une crise; l'avocat n'a pas eu de clients; le médecin a été lui-même malade; l'employé est resté sans place; l'ouvrier a manqué de travail. Tout cela ne fait rien. Le fisc a établi un revenu qu'on ne connaissait pas soi-même, et il faut payer d'après cette présomption. » (Ménier, op. cit., 470-471.)
3 Voyez plus haut, pages 275 et sq.
II. — Conditions d 'existence db l'impôt sur le revenu
Après avoir cherché d'aussi près que possible les conditions de l'impôt sur le revenu, il reste à voir comment on pourrait le mettre en pratique. Cest un instrument délicat, qui demande a être manié par des mains habiles. Par dessus tout, comme on Ta fait remarquer, il frôle de très près la sensibilité et la susceptibilité du contribuable, et il exige des peuples et des pays qui veulent l'adopter des qualités spéciales de tempérament et de puissance économique. Ce sont ces qualités que je veux très brièvement étudier.
§ 1. — Qualités des peuples.
M. de Parieu, qui a, le premier et presque le seul, étudié ces questions, a, d'après ses observations, formulé une théorie intéressante. Elle est basée sur les aptitudes et les tendances diverses des diverses races. Il fait ressortir d'une part les formalités qu'impose le fonctionnement de la taxe, d'autre part les qualités morales qu'elle suppose chez les contribuables, et constate justement que ces qualités sont au plus haut point développées chez les peuples de race germanique.
Pour faire la déclaration de sa fortune, pour supporter le contrôle qui en est la conséquence, pour soumettre à rirapot toutes les valeurs et celles-là seulement qui sont productives de revenus, il faut avoir une loyauté, une patience et un esprit aristocratique qui ne se trouvent que chez la race germanique. Les peuples latins ne paraissent pas les avoir, au moins au même degré. Et le seul d'entre eux, le Portugal, « dans lequel ce système d'impôts a jeté quelques
racines, est, au rapport de plusieurs observateurs, la partie de la péninsule Ibérique dans laquelle le sang gothique a laissé le plus de traces. » Chez les autres peuples latins « on s'est arrêté devant des difficultés d'exécution que d'autres ont surmontées. » La différence de ces résultats provient plutôt de la diversité du caractère et des mœurs politiques que des formes de l'intelligence, dont il ne faut cependant pas nier absolument l'influence... Révéler sa fortune à ses concitoyens, subir quelque contrôle peut-être parfois arbitraire de la part des magistrats de sa localité est plus tolérable aux mœurs de la race germanique qu'à celles de la race néo-latine. » Enfin « l'impôt sur le revenu exempte des valeurs que l'esprit démocratique se plaît à taxer, des valeurs inertes et improductives et dont la possession emporte une certaine présomption de luxe. »
Je crois avoir ainsi fidèlement résumé les observations de M. de Parieu. Elles étaient, à l'époque où il a écrit d'une scrupuleuse exactitude. L'impôt sur le revenu ne fonctionnait guère qu'en Angleterre et qu'en Prusse. L'Angleterre a depuis longtemps un renom de loyauté commerciale, la Prusse une patience légendaire, toutes les deux un esprit aristocratique, et, à cette époque encore, des lois, vestiges derniers de la féodalité. M. de Parieu avait donc été un très habile observateur \ *
Reste à savoir si sa théorie, qu'il ne voulait pas d'ailleurs trop absolue, était juste.
Dès l'époque où il la formula, elle fut critiquée. Et elle devait l'être. On ne pouvait s'attendre à voir universellement accueillir une théorie qui concédait bénévolement à
4 Si j'admettais la théorie de M. de Parieu, je youdrais expliquer, an moins pour partie, par la différence de religions la supériorité, à ce seul point de vue, des races germaniques.
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une seule race, à deux ou trois peuples dans l'Europe, le monopole de la sincérité, de la loyauté, de la patience, voire du courage, de toutes les qualités enfin qui font les pètfpfcs forts et respectés.
On chercha d'autres explications que la sienne à l'existence et au fonctionnement chez ces seules nations de l'impôt sur le revenu. M. Hippolyte Passy, dans le Journal des Économistes f, se refusa à admettre cette supériorité de l'Angleterre et de la Prusse. Selon lui, la loyauté moindre du contribuable français par exemple en face du fisc, et sa moindre patience doivent être attribuées à des raisons purement historiques. Chez nous, dit-il, l'impôt n'était pas la règle pour les grands propriétaires nobles. Us ne payaient pas l'impôt, ils faisaient des dons volontaires. Le peuple, au contraire, la plèbe payait l'impôt, de règne en règne plus dur, au fur et à mesure que les concessions de titres nobiliaires devenaient plus fréquentes et restreignaient le nombre des contribuables. En sorte que l'impôt, triste privilège d'une seule classe, était de plus en plus ha! de ceux qui le payaient. Et parmi les impôts, il en était un qui résumait en lui toutes les inégalités, toutes les injustices et concentrait toutes les haines : c'était l'impôt sur le revenu. J'ai déjà cité les remontrances de la Cour des aides, le rapport de M. de Fermon, témoignages de la dureté d'uft impôt dont on osait se plaindre publiquement ail roi.
Si je puis invoquer une théorie qui m'est chère % je compléterai celle de M. Hippolyte Passy. Les vexations et les injustices que le contribuable français a eu & subir en ce temps, si criantes qu'elles fussent, ne l'ont pas encore été
* Voyez mou ouvrage L'autorité gouvernementale compétente pour poster les truites internationaux, p. 174 et sq.
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suffisamment. Le pays a toujours été riche, et certainement, il y a cent ans, le plus riche de l'Europe '. L'impôt, toujours croissant, ne croissait pas plus vite que lti rièhesse. Une récolte ou deux venaient effacer les désastres récents ; et le peuple, toujours pressuré, assez pour désirer de se soustraire à de très lourdes charges, ne Tétait pas assez cependant pour être porté aux derniers excès. Que le fardeau fût devenu réellement intolérable, la longue patience du peuple se lassait; il entrait en révolte ouverte contre l'autorité qui le lui imposait, et, comme en Angleterre, la forçait à capituler et à recevoir des conditions. Ce jour-là le peuple devenait un pouvoir qui, après avoir traité d'égal à égal, était tenu aux vertus des peuples libres, à l'honneur, à la loyauté, au respect de la loi. Au contraire, le peuple a tâché à vivre comme il le pouvait, à s'accommodera sa dure condition ; il n'a pas refusé l'impôt, mais il a essayé de ne pas le payer. Le contribuable ne s'est fait irai scrupule de tromper un créancier impitoyable; au Heu de discuter ses droits, il a esquivé ses devoirs, il est devenu fuyard et menteur. Ce sont là des habitudes de plusieurs siècles que l'émancipation datant de 89 n'a pas encore complètement déracinées.
Mais on les retrouve ailleurs qu'en France et jusque dans la race germanique. Le long chapitre que j'ai consacré
1 « On ne peut pas plus comparer les impôts de deux nations que leurs richesses et leurs revenus respectifs, parce que les impôts sont relatifs au prix des choses chez l'une et l'autre nation... Si l'une dans l'autre, leur valeur commune est, en argent, d'un tiers plus haute en Angleterre qu'en France, un milliard et demi d'impôts en Angleterre ne sont pas une somme plus forte qu'un milliard en France. Le mal de V Angleterre vient de ce qu'un territoire plut ingrat et une population moins considérable paie néanmoins autant d'impôts, en supposant toutefois que le rapport du prix des choses en général soit comme le rapport des deux sommes d'impôts. » (J.-B. Say, op. cit., p 496.)
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aux objections à Ylncome-Tax révèle un esprit de fraude très décidé, qui n'a reculé que peu à peu devant la patiente ténacité de l'administration. Et ce serait mal juger l'Allemagne que la croire insensible à l'argent et au désir de conserver son épargne. Ce désir va assez loin pour l'engager à de belles petites fraudes bien caractérisées; si caractérisées qu'on a dû, en Prusse, diviser en deux catégories les contribuables à l'impôt du revenu, et ranger dans Tune, dans le Klassensteuer, les plus faibles contribuables qu'on jugeait plus enclins à la dissimulation. Et encore avec ces mesures, on arrive aux fraudes et aux moyens de coercition que j'ai signalés au début de cet ouvrage '.
D'ailleurs, depuis l'époque où écrivait M. de Parieu, les faits sont venus infirmer sa théorie. L'Italie, un des peuples latins qu'elle condamnait, a fait l'expérience prolongée et définitivement heureuse de l'impôt sur le revenu, établi dans des conditions à la fois plus dures et plus libérales qu'en Prusse; et le Portugal, à qui un mélange de sang gothique semblait en assurer la pratique fructueuse, n'a pu au contraire y réussir complètement a.
Ce qui semble être aujourd'hui indiqué par la théorie, c'est que l'impôt sur le revenu peut fonctionner partout, indépendamment du caractère des peuples, à la seule condition d'observer les règles que j'ai formulées plus haut, règles de prudence et de modération dans l'assiette de l'impôt et de discrétion dans le contrôle.
4 Voyez pages 53 et 54, et le discours de M. Puttkammer, cité plus haut, pages 80-81.
3 « En Portugal, le ministère Braamcamp fit voter en 1880 un impôt sur le revenu, divisé en cinqcédules avec différentes déductions, pour procurer une recette de cinq millions et demi de francs. Cette taxe très impopulaire fut l'une des causes de la chute de ce ministère. Le cabinet suivant s'empressa de la modifier et d'en restreindre l'application. » (Leroy-Beaulieu op. cit., I, 493.)
— Mais la question du fonctionnement écartée, s'en présente une autre : celle de Y établissement de l'impôt. Elle se pose à propos non pas de la différence des races, mais de l'organisation constitutionnelle différente des différents pays. En Angleterre, Ylncome-Tax a été voté en 1842, dans des conditions qui ne se retrouvent plus chez aucun peuple. Le Parlement était nommé par une faible quantité d'électeurs, disons le mot, par une aristocratie. Whigs ou Tories, l'étiquette importe peu : entre eux les nuances étaient certainement très marquées; mais, comparés aux partis de tel pays du continent, les uns et les autres étaient les élus d'une aristocratie. Et on peut dire que le peuple sur qui devait porter Ylncome-Tax sinon pour la plus forte du moins pour la plus lourde part, la masse des artisans, des employés, des petits commerçants, des non-propriétaires, en somme les 8/ 10 des contribuables ne furent pas mis à même d'émettre une opinion, et, si cela leur plaisait, de combattre efficacement le projet d'impôt. Dans ces conditions, l'effort de Robert Peel et de ceux qui le soutenaient pouvait être tourné tout entier contre leurs adversaires du Parlement. En serait-il de même aujourd'hui ? Le Royaume- Uni compte près de 3 millions d'électeurs ; la réforme actuellement projetée lui en donnera cinq. Si l'on suppose que Vlncome-Tax n'y existe pas encore, et que la nécessité de se procurer des ressources en fasse désirer l'établissement, croit-on que l'immense talent et l'autorité incontestable de M. Gladstone lui permettent d'obtenir ce qu'à obtenu sir Robert Peel ? Il est permis d'en douter. M. Gladstone et ses partisans devraient d'abord convaincre leurs propres électeurs de la nécessité d'établir cet impôt et de son efficacité pour le but proposé. Cette première victoire gagnée, par
hypothèse, il faudrait convaincre les adversaires du Parlement, lesquels s'abriteraient commodément derrière la volonté de leurs propres électeurs. Et il ne fait pas doute que, si leur conviction même était d'accord avec leur désir de faire échec au Gouvernement, ils ne parvinssent à créer une agitation inquiétante, comme celle de 1841, dans nos départements du centre, lors de la réforme de la contribution personnelle mobilière. Une semblable agitation ferait sans doute reculer des gouvernements moins assis et moins puissants que celui de M. Gladstone. Et peut-être l'illustre financier lui-même hésiterait-il, tout convaincu qu'il fût des mérites de cet impôt, à en vouloir faire bénéficier une nation qui s'y refuserait aussi énergiquement.
Je sais bien qu'en Italie, on a pu établir, en 1864, et perfectionner, presque chaque année, l'impôt sur la richesse mobilière. On a trouvé un ministre pour proposer et un Parlement pour oser voter cette réforme. Mais outre qu'en Italie le droit du suffrage est restreint par des conditions d'âge, de cens et de capacité intellectuelle (25 ans — 40 francs de cens, — savoir lire et écrire), ce pays, qui renaissait à la vie, a eu toutes les ardeurs et toutes les audaces de la jeunesse, telles que notre Révolution les a connues. L'exemple ne serait donc pas concluant.
Cette observation, que j'ai dû ne pas dissimuler, si elle est exacte, indiquerait que l'établissement primitif, sinon le fonctionnement de cet impôt, rencontrerait de très grandes difficultés dans une démocratie. Reste à savoir si ces difficultés seraient plus grandes que pour tout autre impôt, et quelle influence elle devrait avoir sur la conduite du Gouvernement. Sur le premier point, on peut affirmer que les difficultés seraient plus grandes : cet impôt atteint
une quantité de contribuables plus considérable qu'aucun autre; et, si l'on tient compte de l'excellence de son but moins que de l'exigence de ses procédés, il blesse plus au vif la susceptibilité du contribuable. Sur le second point, c'est évidemment une question de circonstances. Le gouvernement devrait peser tous les avantages du statu quo et de la réforme, et, unefbis convaincu de son devoir, ou abandonner ses projets, ou les soutenif énergiquement, jouant, sans arrière-pensée, dans cette lutte, les ministres, leur portefeuille, et le Parlement, sa popularité. C'est ainsi que Robert Peel a payé de son ministère le vote qu'il arracha au Parlement.
§ î. — Qualités des Pays.
M. de Parieu a également formulé, sur la puissance économique du pays où l'on veut établir l'impôt sur le revenu» une loi dont la justesse a été vérifiée : c'est que la richesse mobilière y doit être très développée. La richesse immobilière seule n'offrirait pas une base assez large à l'impôt. Il lui faut, pour qu'il ait une productivité suffisant à compenser les difficultés d'établissement, une assiette large et pouvant croître indéfiniment. C'est bien là la caractéristique de la richesse mobilière. En Angleterre, notamment la cédille D, qui correspond aux bénéfices commerciaux et industriels, ne représentait, en 1842, que 28 0/0 des valeurs totales soumises à l'impôt ; en 1877, elle en représentait 46 0/0. A l'inverse, la cédule A, qui correspond à la richesse immobilière, esttombéede 400/0 en 1842,à330/0 en 1877 '.
« Voyez plus haut, pa#3 179.
Au reste, c'est aujourd'hui la condition économique de tous les pays. Partout la richesse mobilière s'est étonnamment développée. A l'époque où écrivait M. deParieu (1856), on ne pouvait encore soupçonner l'extraordinaire puissance qu'elle atteindrait en France.
Sur un seul point, sa théorie est devenue contestable. La richesse, amène le luxe. Les pays riches, et, dans ces pays, les plus riches des contribuables, recherchent et accumulent des valeurs improductives, notamment sous forme de richesses artistiques. M. de Parieu craignait que l'impôt du revenu, qui exempte naturellement ces valeurs improductives, fût inadmissible dans un pays d'esprit démocratique, où ces richesses sont le lot d'une classe privilégiée, et peutêtre l'objet de l'envie commune. Si cette crainte est fondée, s'il est vrai que l'accumulation de richesses improductives excite l'envie, et que le désir de les atteindre soit inconciliable avec l'impôt du revenu, cet effet ne saurait être limité aux pays d'esprit démocratique. Les comités d'enquête de 1851 et 1861 ont révélé, en Angleterre, la plus aristocratique des nations, le désir général de soumettre, au moyen de calculs spéciaux, ces richesses à l'impôt sur le revenu '.
1 Voyez plus haut, p. 185-186.
CHAPITRE III
OBJECTIONS BT DISCUSSION.
SOMMAIRE
Critiques adressés à l'impôt sur le revenu. — S'oppose à la formation de l'épargne et pénètre le mystère deB familles; critique de ce mode de discussion, réfutation par exemples tirés des lois étrangères et françaises.
— Ne permet pas de vérification, est inquiBi tonal et arbitraire; exposé des moyens d'action de l'administration et deB garanties; — pousse à la fraude; — frappe exclusivement le travail et l'épargne, Vauban et Volney; la civilisation actuelle et le principe de justice dans les impôts;
— émigration des capitaux, réfutation par l'exemple des pays étrangers;
— pousse les gouvernements à la dépense, opinion de lord Brougham et de M. Gladstone; exemple de l'Angleterre et de la France; inefficacité des impôts directs à moraliser les peuples; caractères spéciaux de l'impôt sur le revenu; — coûte cher à percevoir; — jugement sur l'impôt du revenu; pas d'impôt idéal ; Mac Culloch et M. Gladstone ; permanence de cet impôt; son rôle dans l'avenir.
Nous avons déterminé les conditions d'organisation de l'impôt sur le revenu. Même avec la réunion de toutes ces conditions, il ne trouve pas grâce devant ses adversaires» Et voici notamment les critiques qu'ils lui adressent.
1) Les plus mauvais impôts sont ceux qui, comme l'impôt sur le revenu, frappant immédiatement toute augmentation du patrimoine, s'opposent à l'accumulation des capitaux, et à la formation de l'épargne. Nos lois françaises,
par exemple, les ont toujours proscrits. Il est bien vrai que le fisc prend en considération l'importance de la fortune au moment de sa transmission par succession. Mais c'est à un moment où les biens, n'appartenant à personne, sont devenus saisissables. La loi ne pénètre pas dans le mystère du revenu. Elle renonce même, à l'ouverture d'une succession, à constater la situation réelle des fortunes, car elle n'admet pas la défalcation des dettes, et calcule les droits d'après le capital brut des propriétés qui sont transmises. Elle ne fait pas précisément ce qu'il lui resterait à faire dans l'examen et le contrôle qu'entraîne l'impôt sur le revenu1.
Ce mode de discussion qui consiste à se rendre insaisissable, à formuler un argument bruyant sans l'établir ou en tirer parti, et à passer ensuite à d'autres raisonnements de la même valeur, a malheureusement eu jusqu'ici beaucoup de succès. On va répétant, l'un après l'autre, les paroles du premier inventeur, sans en vérifier l'exactitude. L'objection qulprécède est un des meilleurs échantillons du genre.
J'ai démontré surabondamment le progrès énorme (le mot est du Times) de la richesse industrielle en Angleterre, soumise à Ylncome-Tax, et la seule qui ait eu, de l'aveu de tous, à en subir les inconvénients et les vexations. Même démonstration pour l'Italie 3. L'impôt sur le revenu ne s'oppose donc pas à l'accumulation des capitaux et à la formation de l'épargne. Il est certainement moins mauvais économiquement que certains de nos impôts actuels, qui entravent la production et la circulation *, et moins in-
1 Léon Faucher, op. cit., Revue de* Deux-Mondes, octobre 1849.
3 Voyez pluB haut, pages 178 et 336 sq.
9 Bonnet, Revue de* Deux-Mondes, 1871, op cit.
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juste que cet impôt de mutation à qui M. Faucher empruntait un moyen d'attaque.
Prétendre que les biens, après décès du contribuable, n'appartiennent à personne, cela ne se peut ni en fait ni en droit. Mais, quand même à grand renfort de textes, et malgré le sens opposé de divers brocards *, on arriverait à établir en droit une telle doctrine, la ferait-on admettre aux héritiers ? Le fisc, venant se mêler de leurs comptes et de leurs affaires de succession, leur paraîtra-t-il moins tracassier ? Auront-ils moins à subir son ingérence et ses perquisitions ? Au moins, répond M. Faucher, il ne pénètre pas dans le mystère souvent insaisissable du revenu. Bon argument, en vérité. Pour éviter les comptes, le fisc prend tout. M. Gladstone déclarait barbare l'ancienne pratique anglaise, qui levait les droits sur l'actif brut et les remboursait plus tard sur ce qui dépassait l'actif net. Que doitil penser du système & qui M. Faucher décerne un brevet de mérite? Est-il un seul contribuable, un seul héritier qui n'acceptât avec joie la possibilité de montrer au grand jour à l'administration tous ses comptes, livres et papiers pour établir l'actif net de la succession ?
Laissons de côté ces arguments. Il y en avait et on en a trouvé de meilleurs.
2) « Pour que l'impôt reposât sur une base certaine, disait M. Michel Chevalier, l'Assemblée constituante a voulu qu'il eût une assiette tangible, qu'il fût possible de vérifier et de contrôler... L'impôt sur le revenu ne se prête pas à une assiette tangible *. »
1 Hereditas sustinet personam defuncti; le mort saisit le vif, son hoir le plus proche, etc.
3 Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, 1 856. Avril-juin, 437-452. Dans cette discussion personne ne défendit l'impôt sur
Et la conséquence est qu'il faut alors procéder à des recherches minutieuses et vexatoires \ à une inquisition. L'impôt sur le revenu est inquisitoire: c'est l'opinion presque unanime 2.
Non seulement il est inquisitoire et arbitraire, dit M. Vignes, mais il entraîne la divulgation de la fortune de chacun 3.
Qu'il donne lieu à des inquisitions, c'est évident, mais ce n'est pas chose nouvelle: j'ai cité plus haut les vexations de tous genres qui accompagnent certains impôts indirects ; et l'inquisition, ou du moins ce qu'on appelle ainsi, existe pour les droits de mutation. D'ailleurs on peut voir, par l'exemple des législations anglaise et italienne, à quoi elle se limite : faire comparaître le contribuable devant des commissions, et lui demander la preuve de ses allégations; mais respecter le secret de ses livres de commerce et son domicile privé, du moins en Angleterre, voilà cette terrible inquisition dont on mène si grand bruit.
Quant à la divulgation des fortunes, ce reproche s'est accrédité à la suite de plaintes contre l'administration
le revenu, même M. Wolowski. MM. Dupin, d*Audiffret, M. Chevalier l'attaquèrent. Seul, M. deParieu dit qu'il avait certains avantagea, qu'il était profitable au Trésor. Il le démontra par des statistiques.
1 « Ainsi tout homme, sans aucun excepter, se vit en proie aux exacteurs, réduit à supputer et à discuter avec eux son propre patrimoine, à recevoir leur attache et leur protection, sous les peines les plus terribles, à montrer en public tous les secrets de sa famille, à produire lui-même au grand jour, les turpitudes domestiques enveloppées jusqu'alors sous les replis deB précautions les plus sages et les plus multipliées. » (Forbonnais, XVI, p. 116.) Cité par de Parieu, p. 274.
2 Voyez Walras, op. cit., p. 37, Rapport au Conseil d'État de Vaud, op. cit., p. 78; Ballue, op. cit., p. 42.
Une pétition de la cité de Londres du 10 mars 1802 demandait le rappel de VIncome-Tax comme inquisitorial, hostile à la morale et à la liberté. De même en 1812 et 1816. Cité par deParieu, og. cit., p. 167.
* Vignes, op. cit., II, 159-
anglaise, qui, composée au début, dans un esprit de liberté, de contribuables de chaque localité, n'offrait, on le comprend, aucune garantie de discrétion. Mais cette administration a été réformée, et les citations que j'ai multipliées, en étudiant cette question, établissent qu'aujourd'hui ce reproche est devenu sans fondement. Personne n'imagine qu'aujourd'hui une administration dépendant directement de l'État, et astreinte au secret professionnel, se livrât, par plaisir, à de ridicules indiscrétions. D'ailleurs, pour juger du danger même qu'entraîneraient ces indiscrétions, il faut songer que la pluralité et la spécialité de déclarations y mettent un obstacle de fait, et que, de plus, elles ne pourraient guère porter que sur les bénéfices commerciaux et industriels d'établissements privés et sur les créances chirographaires : tous les autres revenus, de quelque nature qu'ils soient, se trouvent aujourd'hui, par le fait même des choses, être connus d'autres personnes que de leurs seuls possesseurs. Et pour ceux-là mêmes, il faut encore se rappeler qu'il y a une garantie offerte au contribuable par la loi anglaise et par plusieurs des projets déposés en France en 1848 et 1871, et qui consiste dans une déclaration transmise, sous cachet, à un haut fonctionnaire du comté ou de la province, même de l'administrr.tion centrale, dont la discrétion est assurée par Puni té de responsabilité '.
1 Voyez Garnier, op. cit., p. 373.
Je ne vais cependant pas si loin que Stuart Mill : « On ne devrait pas, dit-il, dans mon opinion, tenir grand compte de la rigueur prétendue qu'il y a à forcer les contribuables à déclarer leurs revenus. Une des maladies sociales de ce pays est l'usage passé en coutume de maintenir ou d'essayer de maintenir un train de maison qui représente un revenu supérieur au revenu réel. Il vaudrait bien mieux, dans l'intérêt de ceux qui ont cette faiblesse, que la somme de leurs revenus fut également et généralement connue, de manière à leur ôter la tentation de dépenser plus qu'ils ne peuvent, ou de négliger des besoins réels pour des besoins de représentation. » (P. 387, II, op. cit.)
3) On redoute les fraudes que cet impôt provoque et facilite. J'ai déjà discuté cette question tout au long \ Elles ne porteraient en tout cas que sur une ou deux classes de revenus, tous les autres étant connus avec exactitude. Et, avec les moyens de contrôle, même discret, dont on pourrait en certains pays disposer, elles ne seraient, à mon avis, ni très considérables, ni permanentes. C'est dire que je n'attache qu'une médiocre importance à la crainte que ces fraudes et les moyens de répression nécessités par elles soient une cause sérieuse d'improductivité de l'impôt *.
« Si, dit Mac Culloch, une taxe est assise sur le revenu, elle fait naître le désir d'en cacher le montant, mais elle n'excite personne à employer des instruments ou des procédés inférieurs dans la pratique de son travail. C'est là au contraire l'effet inévitable des impôts sur le capital. Du moment qu'ils sont établis, chacun essaie d'en éviter le poids en cachant une portion de ce qu'il possède ou en en faisant usage de quelque manière clandestine '. »
4) Tout autre au contraire serait, s'il était vérifié, le reproche qu'on lui adresse de frapper exclusivement sur l'industriosité. « Un pareil impôt, disent les rapporteurs au Conseil d'État de Vaud, nous paraît peu moral dans son essence, puisqu'il tend à assimiler les personnes aux choses, en tarifant les facultés humaines comme on évalue les forces aveugles de la nature, telles que celles d'une chute d'eau ou d'une bâte de somme. Et pourquoi imposer celui qui emploie ses facultés d'une manière utile, tandis que
Ceci est de la philosophie et non de l'économie politique. L'illustre Stuart Mill mêlait volontiers ces deux sciences, où il était également un grand maître.
1 Voyez dans ce chapitre même, Lois d'organisation, p. 378-393.
* Voyez Rapport au Conseil d'État de Vaud, p. 73. . » Mac Culloch, op. cit., p. 110.
celui qui possède les mêmes facultés, mais qui ne veut pas travailler, serait exempt de tout impôt * ? »
Cette objection telle qu'elle est présentée conduirait à des distinctions infinies. Il faudrait distinguer le travailleur de l'oisif, et parmi les oisifs, ceux qui le sont par nécessité ou par plaisir, en admettant qu'il se trouvât quelqu'un d'assez osé pour affirmer en vertu de quoi tel est apte au travail, tel autre enclin à l'oisiveté, et pour tirer toutes les conséquences de son affirmation. Il importe donc de prendre les choses telles qu'elles sont, et, là où Ton trouve le revenu, de l'imposer, sans s'inquiéter de l'inactivité de quelques-uns, ni des causes de leur inactivité, a L'impôt sur le revenu, dit dans cette hypothèse M. de Puynode, est une capitation proportionnelle à l'économie et à l'habileté de chacun. Supposez-la établie parmi nous, et vous vous persuaderez aisément que de nombreuses personnes s'appliqueraient encore, comme au temps du dixième ou des vingtièmes, à sembler pauvres et inactives *. »
La crainte me paraît chimérique. Nous ne sommes plus dans un temps, et l'Europe n'offre plus de pays où tout accroissement de richesse nous désigne immédiatement à l'attention du fisc. On n'imagine plus un gouvernement voulant et pouvant employer les procédés sommaires que signalent Vauban et Volney *, et ne laissant
* Voyez Rapport an Conseil d'État de Vaud, p. 10.
2 Journal des Économistes, loc. cit.
8 a C'est par cette raison qu'il vit non seulement très pauvrement, luy et sa famille, et qu'il va presque tout nud, c'est-à-dire qu'il ne fait que très peu de consommation; mais encore qu'il laisse dépérir le peu de terre qu'il a eue, ne la travaillant qu'à demy, de peur que si elle rendait ce qu'elle pourrail rendre étant bien fumée et cultivée, on n'en prit occasion de l'imposer doublement à la taille.
a Enfin les habitants des paroisses de la banlieue (de Rouen, qui étaient exempts de taille) se pourvoyent d'un habit contre les- injures de l'air, sans craindre qu'on tire de cette précaution des conséquences contre leur for-
à quiconque trahit l'aisance que les yeux pour la pleurer et les bras pour la reconquérir. La distribution de l'impôt se fait méthodiquement et, sauf erreur, proportionnellement. La richesse augmente et l'impôt l'imite. Mais il n'a pour but immédiat ni l'injustice ni la confiscation. C'est la règle invariable des impôts que nous connaissons en France, et celle de l'impôt sur le revenu.
5) On craint aussi que les capitaux producteurs de revenus atteints par l'impôt ne cherchent, par un changement de destination, à se soustraire à une situation inférieure. Ce reproche tombe immédiatement devant les effets de l'impôt général. Les revenus de toute nature étant frappés, aucun n'est dans une condition supérieure aux autres. Si l'on redoute l'inactivité de tous les capitaux, ce reproche se confond avec le précédent; il n ^aurait de valeur que si le taux de l'impôt, contrairement à toute raison, était extrêmement élevé et décourageait la production. C'est un point que j'ai examiné antérieurement J. Enfin l'on pourrait craindre de voir les capitaux, atteints en un pays, émigrerà l'étranger, si les pays étrangers n'avaient eux-mêmes l'impôt du revenu, fonctionnant régulièrement, à un taux égal ou supé-
tune; pendant qu'à un quart de lieu de leur maison, ils voyent leurs voi- 8ins qui ont souvent plus de terres qu'eux, exposez au vent et à la pluye avec un habit qui n'est que de lambeaux, persuadez qu'il sont qu'un bon habit serait un prétexte infaillible pour les surcharger l'année suivante. » (Vauban, La Dîme royale, in-8°, 1707, p. 31 et 63.)
« Le commerce de Tripoli consiste presque tout en soies assez rudes dont on se sert pour les galons. On observe que de jour en jour elles perdent de leur qualité. La raison qu'en donnent les personnes sensées est que les mûriers sont dépéris au point qu'ils n'ont plus que des souches creuses. Un étranger réplique sur-le-champ : Que n'en plante-t-on de nouveaux? Mais on lui répond : « C'est là un propos d'Europe. Ici Ton ne plante jamais, parce que si quelqu'un bâtit ou plante, le pacha dit : Cet homme a de l'argent. Il le fait venir, il lui en demande. S'il nie, il a la bastonnade, et s'il accorde, on la lui donne encore pour obtenir davantage. » ( Volney, Voyage en Syrie et en Egypte, cité par J.-B. Say, op. cit., p. 242.)
1 Même chapitre, p. 396 et 410.
rieur, ou si ceux qui ne l'ont pas encore offraient une plus grande sécurité de placement. L'exemple de l'Italie, où le taux est vraiment exagéré, prouve, même en ce cas, que les capitaux n'émigrent pas. J'ai cité notamment l'exemple de ses titres de rentes '.
6) On a une autre crainte, c'est que cet impôt ne facilite le penchant des Gouvernements à la dépense. Je veux d'abord faire remarquer que ce danger est signalé par les mêmes personnes qui ont reproché à l'impôt sur le revenu d'être difficile à établir et par là même probablement peu productif. Il y a contradiction entre les deux idées. Peutêtre, en formulant la dernière, abandonnent-elles la première.
Ce reproche est venu aussi d'autre part. J'ai cité la motion de Lord Brougham et un discours de M. Gladstone, où apparaît la même crainte *. Il faut reconnaître qu'il y a là quelque chose de vrai; c'est, en effet, bien tentant et bien facile d'augmenter de 1/2 ou de 1 0/0 le taux de l'impôt, pour en obtenir des ressources qui seront plus ou moins utilement employées. Et aucun autre impôt n'offre une pareille tentation ou une pareille facilité. Mais, sans méconnaître la part de vérité qu'il y a dans ces appréhensions, il faut observer d'abord que l'Angleterre, où elles ont été pour la première fois formulées, a pris soin d'en démontrer la vanité. Aucune nation européenne n'a au* tant dégrevé et amorti, et jamais cette même nation ne l'a fait dans d'aussi vastes proportions que depuis 1842 *.
Ensuite, il sera bien permis d'observer que les pays où
< Ibid.t p. 439. Voyez sur cette question Leroy-Beaulieu, I, 757 à 770. 2 Voyea plus haut, page 116.
* Voyez Ûiffen, Essays on finance, The Réduction of the National Debt, p. 258 et 8.
cet impôt n'existe pas n'ont pas donné précisément l'exemple de l'économie. La France, en particulier, a, depuis trente ans, dépensé infiniment plus que ne l'exigeaient et les besoins ordinaires et les charges extraordinaires que les événements lai ont imposées. La Prusse, au contraire, est signalée comme nn pays très parcimonieux, bien qu'elle ait un impôt sur le revenu \
On a fait observer que les impôts directs sont tout aussi inefficaces que les impôts indirects à organiser un contrôle du pays sur le Gouvernement, et que leur accroissement continu n'a pas eu pour effet d'exciter les contribuables à une surveillance plus active *. Cela se comprend assez facilement dans les pays où le plus souvent un même contribuable n'est pas soumis à plusieurs des impôts directs, et où ces impôts d ailleurs croissent insensiblement dans une proportion très difficile à déterminer. Il en est autrement pour l'impôt sur le revenu. Il porte sur toutes les sources de revenu, et par là fait mieux ressortir l'augmentation totale. De plus, comme il est impôt de quotité, l'augmentation, déterminée par un tant pour cent, est évidente pour les moins clairvoyants. Il est impossible de ne pas voir que telle année on payait 2 0/0, et que l'année suivante on en paie 3 ou 4. Il est probable qu'un pays où le taux de cet impôt, au lieu de subir comme en Angleterre l'influence tantôt favorable et tantôt fâcheuse des événements, de monter alternativement et de descendre, irait toujours en croissant, sans prétexe plausible, il est probable qu'un tel pays aurait plus facilement que par tout autre moyen les yeux dessillés, et en même temps, avec tous les
« Voyez Charles Grad, op. cit., Revue des Deux-Mondes, l^ septembre 1882. a Voyez Leroy -Beaulieu, op. cit., I, 251-252.
éléments de contrôle, la volonté de demander des comptes à sou Gouvernement.
7) Enfin on dit que l'impôt sur le revenu coûte cher à à percevoir1. Je ne sais pas jusqu'à quel point cela est exact. En Angleterre, il coûtait avant 1872, où fut réformée l'administration, moins de 3 0/0; en Italie, vers 1878, un peu moins de 4 0/0 3. Chez nous, avec une administration active et expérimentée, il coûterait sans doute moins que dans tout autre pays. Et létaux initial serait sûrement réduit par la suite.
— Dans les conditions que nous avons étudiées, que peuton augurer de l'impôt sur le revenu ?
D'abord il faut se défier de l'optimisme. Il y a de bons impôts, il n'y en a pas d'excellents. La justice idéale, en matière de fiscalité, n'existe pas. Il n'y a qu'une justice relative ••
Tout ce qu'on peut dire, c'est que cet impôt laisserait forcément subsister des inégalités et des injustices. Fautil aller aussi loin que Stuart Mill, et dire qu'il est plus inégal que tout autre 4, ou que Mac Culloch, et ne vouloir remettre qu'en temps de crise nationale1 ? J'espère avoir dé-
• Ménier, la Réforme fiscale, p. 114.
2 Voyez plus haut, page 143, texte et note 1, et 233, note 1 et 234.
9 « La vérité c'est qu'une semblable taxe (parfaitement juste) est un desideratum dont le sort est de n'être jamais exaucé. Quand le législateur aura fait tout ce qu'il est possible pour la rendre égale, elle sera encore très inégale ». (Mac Culloch, op. cit., p. 137.)
4 « Aussi, sur quelque principe d'équité qu'il soit établi, il est toujours inégal dans l'application et de la pire façon, en ce sens qu'il pèse d'un poids d'autant pluB lourd que le contribuable est plus consciencieux. On peut donc craindre que la justice du principe de l'impôt du revenu ne puisse pas se retrouver dans la pratique et que cet impôt qui est en apparence le plus juste de tous, ne soit en réalité plus injuste qu'un grand nombre d'autres qui, au premier abord, semblent bien plus mauvais. » (II, op. cit., p. 388.)
* a II ne reste donc plus qu'à le repousser ou à y recourir seulement quand on doit se procurer des ressources à tout hasard ; quand les moyen s
montré le contraire. Ni Mac Culloch ni Stuart Mi 11, quand ils écrivaient leurs ouvrages, ni M. Gladstone, quand il prononçait le discours où l'impôt sur le revenu n'est admis que comme impôt de guerre ou tout à fait exceptionnel, n'avaient eu renseignement d'une expérience prolongée pendant quarante ans. Aujourd'hui M. Gladstone, qui est premier ministre, n'a plus les mêmes idées qu'en 1853, et ne songe plus à se priver d'un instrument aussi puissant.
L'impôt sur le revenu reste aujourd'hui, ce qu'il apparaissait en 1842 à sir Robert Peel, un impôt de liberté et de justice *, et qui remplit ce triple but :
Permettre des dégrèvements utiles à l'industrie nationale;
Compenser l'injustice de certains impôts de consommation;
Et offrir, en temps de crise, des ressources considérables, constatées d'avance et levées sans effort.
ordinaires et moins blâmables pour remplir les coffres de l'État ont été essayés et épuisés, quand Annibal, comme dans la dernière guerre, frappe à nos portes, et qu'il faut à tout prix sauvegarder l'indépendance nationale. »
1 « Comme c'est un impôt volontaire, une espèce de self-taxation, il est particulièrement inhérent au régime de la liberté. » (Montesquieu, Esprit des Uns,)
« Dans les républiques et dans les États qui, avec le nom de royaume, sont des républiques en effet, chaque particulier est taxé suivant ses forces et suivant les besoins de la société. » (Voltaire, Dictionnaire philosophique.)
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L'impôt sur le revenu n'existe pas en France *.
* Les impôts sont en France basés, le plus généralement, sur le retenu présume. En ce sens l'impôt sur le revenu existe. Mais cet impôt qui, comme VIncome-Tax , est un impôt sur le revenu constaté, impôt général complémentaire dont J'ai décrit le rôle et le fonctionnement, celui-là n'existé pas en France.
Là Révôlutiori n'a pas boulet l'établir *, lès Gouvernements qui l'ont suivie ne Font pas voulu ou ne l'ont pas pu.
Jusqu'en 1848, l'impôt sur le revetiu n'a pas été mis en discussion. Ni les économistes tfi lès pouvoir^ publiée ne Pont sérieusement étudié *.
En 1848, le Gouvernement républicain se trouva, par suite de la crise économique et de certaine^ dépenses extraordinaires, plus encore que par un déficit accumulé, en face d'une situation financière difficile.
Dans un rapport au Gouvernement provisoire, le 9 mars, M. Garhter-Pagès proposait de chercher des ressources dans l'aliénation des diamants de la Couronne, des bois et forêts de l'ancienne liste civile, dé partie des forêts appartenant à l'Ëtat jusqu'à concurrence de 100 millions, et ertflrt par un emprunt patriotique.
Un décret fut rendu en ce sens, que d'ailleurs on rapportât le 15 avril suivant.
Le 16 mars, dans un nouveau rapport, le même ministre des finances constatait que « le Gouvernement provisoire doit demander à l'impôt les ressources dont il a besoin. De quelle nature sera cet impôt? J'aurais voulu, disait-il, soumettre à votre approbation le plan d'un impôt sur le revenu. Juste en principe, et plus juste que tous les autres, l'impôt du revenu, VIncome-Tax, offre en outre le mérite d'une perception facile. Mais les formalités préalables en-
1 La Convertit n avait cependant décrété l'impôt progressif sur le revenu, n ne fut pas appliqué. Voyez Bibliographie raisonnée de l'Économie politique, ptfr A. Blanqui : « De l'Impôt progressif et du morcellement des patrimoines, par Jean-Baptiste Moïse Jollivet, ex-député de l'Assemblée nationale législative, t vol. in-8°, 1793, avec cette épigraphe : « Cest le vautour déchirant ses entrailles, » L'auteur se prononce avec énergie contre l'impôt progressif, n
2 Voyez la Bibliographie de cette matière, dans Y Économie politique de J.-B. Say (Blanqui}, et dans le Traité des finances de Garnier, pages 376 377;
traînent trop de longueurs. Trois ou quatre mois au moins seraient indispensables pour la confection des rôles. Eo vous proposant d'en consacrer, dès aujourd'hui, le principe et de le substituer, dans l'avenir, à l'impôt actuel, je pense qu'il faut y renoncer pour le moment '. »
1 Pour faire face aux besoins, le gouvernement chercha tous le* moyens de crédit, s'adressa à tous les impôts.
16 mars. — Création de 45 centimes additionnels sur le principal et les centimes (discussion du 22 mai) des quatre contributions directes.
24 mars. — Établissement des comptoirs d'escompte.
25 mars. — Cours forcé des billets des banques de France, de Rouen, de Lyon, de Marseille, de Toulouse, etc., à des maxima variables.
31 mars. — Décret supprimant l'exercice dans les débits de boissons et le remplaçant par un impôt de consommation. Il est précédé d'un exposé des motifs où se trouve cette phrase : « Le gouvernement provisoire, voulant introduire l'esprit de justice jusque dans la fiscalité »
5 avril. — Traitements et appointements et salaires des employés de l'État soumis à une retenue proportionnelle : 14 classes au-dessus de 2,000 francs.
8 avril. — Création d'entrepôts et magasins généraux, pour dépôt de marchandises contre récépissés tranamissibles par voie d'endossement.
15 avril. — Abolition de l'impôt du sel, remplacé par un droit de douane à l'importation. Rapport sur ce décret le 28 août suivant, par M. Ooudchaux, et rappel du décret le 28 décembre.
18 avril. — Suppression de l'octroi sur la viande de boucherie; remplacement par une taxe progressive sur les propriétaires et les locataires occupant un loyer de 800 francs et au-dessus; taxes somptuaires sur les chiens, voitures de luxe, domestiques mâles en nombre supérieur à un; rapporté le 30 août.
19 avril. — Décret d'un impôt pour un an sur les créances hypothécaires antérieures au 16 avril 1848, au taux de 1 0/0 sur le capital.
Art. 4. — « Les propriétaires débiteurs, avant de se libérer envers leurs créanciers, seront tenus de se faire représenter la quittance de la contribution établie par le décret du 19 avril, sous peine d'en demeurer personnellement responsables. »
Retiré le 4 août 1848, par M. Goudchaux, après que le principe en avait été adopté par l'Assemblée nationale, au taux de 1/8 au lieu de 1/5 du revenu du capital.
13 /u»n. — Projet d'assurances contre l'incendie par l'État, présenté par M. Duclerc, ministre des finances.
b juillet. — Emprunt à la Banque de France de 150 millions sur gage des rentes et forêts de l'État.
7 juillet. — Consolidation des livrets de caisses d'épargne, dos bons du Trésor émis avant le 24 février 1848 ou renouvelés depuis (émission: G'H) million?).
Plus tard, le 8 mai, dans un rapport présenté à l'Assemblée nationale, il revenait sur cette idée : « De tous les impôts, le plus juste, le plus efficace, celui que je m'attacherai de toutes les forces d'une conviction invétérée à faire prévaloir devant vous, c'est l'impôt progressif sur le revenu. Vous aurez, citoyens, devant la postérité, la gloire éternelle de l'avoir établi définitivement dans la France républicaine et démocratique. »
L'Assemblée nationale, effrayée de ces débuts, nomma une commission de dix-huit membres chargés d'examiner les mesures financières et les modifications apportées au budget (16 mai).»
La veille même, Barbes avait proposé, au milieu de la
29 août. — Rapport fait par le citoyen Teudret, sur des propositions relatives au partage des biens communaux : partage de la jouissance des biens communaux ; mise en culture des biens communaux.
Article premier. — Toutes les communes de la République sont tenues de mettre en culture leurs terrains communaux susceptibles d'être avantageusement défrichés et cultivés.
Art. 2. — Par elles-mêmes ou par fermiers.
Art. 6. — Les biens seront loués sans enchères à chaque chef de famille ou de maison ayant son domicile réel dans la commune, à un prix toujours inférieur au revenu réel du terrain affermé.
Art. 7. — Les lots seront tirés au sort, si le nombre en est suffisant; si insuffisant, ils seront distribués en commençant par les moins aisés.
Art. 8. — Les baux seront faits pour 12 ans au moins, 24 ans au plus.
Art. 9. — A l'expiration, le bail sera renouvelé aux enchères publiques.
Art 17. — La loi du 10 juin 1793 autorisant les communes à partager les biens communaux est abrogée
l« septembre. — Rapport de M. de Parieu, sur le projet d'impôt progressif sur les successions et donations.
Ce projet avait pour but d'établir : 1° Un tarif progressif; 2* Une élévation des droits jusqu'à 12 0/0 pour les immeubles et 8 0/0 pour les meubles.
Le principe de la progression fut abandonné par l'auteur du projet, M. Ooudchaux. Mais il maintint l'élévation des droits. Après le rapport de M. de Parieu, l'Assemblée décida de passer à une seconde lecture du projet modifié. Puis ce projet modifié fut, au premier échec, retiré le 2 février 1849, et l'Assemblée ajourna (indéfiniment) la discussion sur le projet primitif du gouvernement.
stupéfaction presque universelle, un impôt de 1 milliard sur les riches.
Plus tard, Proudhon proposait des mesures non moins extraordinaires : main mise sur 1/3 des fermages, loyers, intérêts, arrérages, etc. ; soit, en chiffres ronds, l'abandon de 1,500 millions aux fermiers, locataires, débiteurs, par les propriétaires et créanciers, et de 1,500 millions à l'État par les porteurs de rentes, etc. Ces chiffres furent un peu réduits par l'auteur de la proposition, dans la discussion même, le 31 juillet. Cet impôt nouveau, disait-il, n'était pourtant pas sans précédent. En 1793, on avait établi de même un impôt de 1/3 di} revenu. Yoici comment il proposait de réaliser son projet :
1) La rente d'État serait imposée à 1/3.
2) Les traitements et pensions subiraient une réduction de 5 à 50 0/0.
3) Les offices ministériels, évalués à 1,50Q millions, donnant un revenu de 150 millions, en abandonneraient 1/3, soit 50 millions.
4) De même les loyers, évalués à 2,700 millions, dont le tiers est 900 millions.
5) Les créances hypothécaires et chirographaires, évaluées à 12 milliards, donnant un revenu de 600 millions, en abandonneraient 1/3, soit 200 millions.
6) Les actions des Sociétés, donnant 60 millions de revenus, fourniraient, au même taux, 20 millions :
Au total, 1,339 millions, dont 779 millions iraient à l'État, et 560 aux particuliers.
Il ne frappait pas, d'ailleurs, les propriétaires cultivant eux-mêmes le sol. «Je n'ai pas eu la prétention d'établir un impôt universel; j'ai déclaré que l'impôt sur le revenu
était une taxe spéciale, un crédit demandé au produit net en faveur du produit brut .
L'Assemblée constituante, par un ordre du jour motivé, écarta sa proposition '•
— Le 2 août vint en discussion le projet d'impôt sur le capital des créances hypothécaires, présenté parle Gouvernement2.
M. Thiers avait été nommé rapporteur de cette proposition de loi. Il conseillait à l'Assemblée de la rejeter. « Si vous étiez, disait-il au Gouvernement, conséquents avec vous-mêmes, vous nous proposeriez d'autres impôts sur les capitaux mobiliers, et vous n'y avez même pas pensé. Dites- moi pourquoi, au milieu d'une Assemblée qui, assurément, n'a pas d'aversion pour les idées nouvelles 9 il ne s'est présenté à l'idée de personne de proposer un impôt sur les rentes5.
« Et cependant, dans les dix-huit années qui ont précédé la Révolution de Février, on y avait songé. C'est que tout le monde a compris que créer un impôt sur les rentes, ce n'était pas, en réalité, percevoir un impôt... J'affirme donc que, à aucune époque, dans aucun pays, on n'a songé à imposer le capital mobilier. A quoi a-t-on pense? On a pensé à l'impôt sur le revenu, ce qui est autre chose. Aussi, si c'était un impôt sur le revenu qu'on eût la prétention de nous apporter, nous l'examinerions, sans toutefois nous
1 L'Assemblée nationale : « Considérant que la proposition du citoyen Proudhon est une atteinte aux principes de la propriété, qu'elle encourage la délation, qu'elle fait appel aux plus mauvaises passions;
« Considérant, en outre, que l'orateur a calomnié la Révolution de février 1848, en prétendant la rendre complice des théories qu'il a développées, passe à Tordre du jour.» Contre : 691 voix : Pour : 2. MM. Oreppo et Proudhon.
2 Voyez page 484 note 1. Décret du 19 avril 1848.
3 II y avait eu Proudhon qu'on jugeait fou.
engager. Car, sous un Gouvernement nouveau, tout impôt nouveau a de grandes difficultés, et celui-là en présente de de singulièrement grandes. Cependant j'ai déclaré, devant le comité des finances, que, parmi tous les impôts nouveaux, c'était celui qui méritait d'être le plus sérieusement examiné et même essayé. Lorsqu'il sera apporté ici, pour ma part, je le discuterai en toute bonne foi, car je reconnais que c'est un impôt qui mérite d'être pris en sérieuse considération. »
Cédant à ces conseils, le Gouvernement retira son projet d'impôt sur les créances hypothécaires le 4 août 1848, et M. Goudchaux, ministre des finances, prenait l'engagement de déposer un projet d'impôt sur le revenu. Le dépôt eut lieu le 23 du même mois.
L'exposé des motifs déclarait que ce n'était pas là un impôt transitoire, qu'il fallait au contraire l'établir à jamais; que la fortune mobilière n'avait pas jusqu'ici été frappée, exception qui se comprenait quand on réservait les droits politiques exclusivement aux possesseurs du sol, mais inadmissible aujourd'hui. D'ailleurs cet impôt aurait pour effet de ramener des capitaux à l'agriculture*
La théorie indique que cet impôt doit être un impôt de quotité. La nécessité obligeait provisoirement le Gouvernement à en faire un impôt de répartition * .
Le revenu mobilier de la France était évalué à 3,716 millions a.
' C'est ce que fit également le gouvernement italien en 1864. * Ainsi décomposés :
Bénéfices réalisés par les fermiers dans l'exploitation agricole. ! ,000,000,000 Produits obtenus par le commerce et l'industrie, dédoction
faite de tontes les charges, y compris celles des patentes. . ! ,000,000,000
ProdnitsnetsdesofAces ministériels et des professions libérales. 300.000,000
A reporter «,300,000,000
Le projet * négligeait les 716 millions, qui correspondaient aux petits revenus exemptés de l'impôt.
Report 2,300,000,000
Pensions et traitements publics (non compris les traitements et pensions exemptés par l'article 8 dn projet) 160,000,000
Traitements des régisseurs, contre-maitres, commis oo employés particulier! 480,000,000
Le chiffre des salaires peot être éTaloé à 3 milliards, mais il s'applique presque exclusivement à des trarailleurs qu'on ne veut pas atteindre. On ne le faisait donc entrer que pour le 4/10» de ce chiffre. . . • 300,000,000
Les rentes, dividendes, annuités et intérêts de créance peuvent être évalués à 510,000,000
Ensemble 3,550,000,000
D'un article de M. André Cochut, paru dans la Revue des Deux- Mondes du 15 janvier 1849, il résulte que ces revenus étaient au total de 3,242.000,000, ainsi décomposés :
1° Revenus du commerce 1,660
2* Revenus des offices. 133) ^
Professions libérales 231)
3* Traitements et pensions 454
4° Dividendes, arrérages, annuités 764
3,242 En calculant l'impôt à 3 0/0, il devait produire :
Sur le commerce 49,800,000
Sur les offices et professions 10,920,000
Sur les pensious et traitements 13,620,000
Sur les arrérages, dividendes 22,920,000
Total 97,260,000
1 Article premier. — Il sera établi pour 1849 un impôt de 60 millions sur les revenus mobiliers.
Les revenus imposables sont : les bénéfices de l'exploitation agricole, les bénéfices du commerce et de l'industrie, déduction faite de la patente, les produits nets réalisés dans les offices ministériels et les professions libérales; les pensions, traitements et salaires publics ou privés; les rentes, dividendes, annuités, intérêts de créances, et, en général, les revenus mobiliers de toute nature.
Art. 2. — Le contingent de chaque département dans cet impôt est fixé aux sommes portées en l'état annexé à la présente loi. Il est établi d'après le principal des contributions personnelles, mobilières et des portes et fenêtres.
Art. 3. — Le contingent de chaque département sera réparti entre les arrondissements par le conseil général, et entre les communes par le conseil d'arrondissement.
Les conseils recevront comme renseignements : t* un tableau présentant, par arrondissement et par commune, le principal des contributions person-
Sur un revenu mobilier de 3 milliards, il demandait 60 millions, soit 2 0/0. Pour chaque département, on axerait up contingent proportionnel à celui des portes et fenêtres ; puis le Conseil général le répartirait entre les arrondissements, et le Conseil d'arrondissement entre les communes. Dans la commune, la répartition serait faite entre tous les habitants, même étrangers, par un comité composé du maire, de six membres du Conseil municipal, dont trois choisis par le préfet et trois par le Conseil lui-même et du contrôleur des contributions directes, comme secrétaire. Le Conseil général devait fixer le revenu minimum au-dessous
nelle, mobilière et des portes et fenêtres de l'année 1848 ; 2° an projet de répartition. Ce tableau et ee projet seront dressés par le directeur des contributions directes.
Art. 4. — Le conseil général fixera un revenu minimum au-dessous duquel l'impôt ne sera pas dû. Ce minimum ne pourra être ni inférieur ni supérieur aux fixations ci-après déterminées :
Communes au-dessous de 5,000 âmes, de 600 à 1 ,200 fr.
Communes de 5,000 À 25,000 âmes, 1,000 à 2,000 fr.
Communes au-dessus de 25,000 âmes, 1,500 à 3,000 fr.
Ne jouiront pas de l'exception les citoyens dont les revenus mobiliers ajoutés aux revenus fonciers excéderont le minimum déterminé par le Conseil général.
Art. 5. — Si un Conseil général ou un Conseil d'arrondissement ne se réunissaient pas ou s'ils se séparaient sans avoir arrête la répartition, le préfet fixerait, en Conseil de préfecture, les contingents d'après le principal des contributions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres*
Art. 6. — Les revenus provenant des bénéfices d'exploitations agricoles seront imposés dans chacune des communes où seront situées les propriétés exploitées. Tous les autres revenus seront imposés au lieu du domicile réel.
Art. 7. — Une Commission composée du maire et de six membres du Conseil municipal, parmi lesquels trois seront désignés par le conseil et trois par le préfet, sera chargée d'arrêter les bases de la répartition entre les nationaux et les étrangers résidant dans la commune.
Cette commission aura pour secrétaire le contrôleur des contributions directes qui rédigera la matrice du contrôle.
Art. 8. — Ne seront pas compris dans les revenus imposables :
1" Les traitements des militaires et marins en activité de service, jusque* et y compris ]e grade de capitaine dans l'armée de terre et de lieutenant de vaisseau dans Tannée navale.
duquel l'impôt ne serait pns perçu. Ce minimum devait varier pour les communes :
Au-dessous de 5,000 âmes, entre 600 et 1,200
Dq 5,000 à 25,000 âmes, entre 4,000 et 3,000
Au-dessus de 25,000 âmes entre 1,500 et 3,000
L'impôt devait porter sur les bénéfices de l'exploitation agricole; les bénéfices du commerce et de l'industrie, déduction faite de la patente; les produits nets réalisés dans les offices ministériels et professions libérales; les rentes, dividendes, annuités, intérêts de créances, etc. Les revenus agricoles seraient imposés au lieu même de l'immeuble; les autres au domicile principal. Les réclamations seraient présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes, la commission spéciale remplaçant les répartiteurs.
— Ce projet fut renvoyé h une commission, dont le rapporteur était If. de Parieu. Le rapport, déposé le 30 septembre, constatait que nul, dans la commission, n'avait contesté le principe même de l'impôt. « Et cependant, disait
2* Les traitements des douaniers du service actif, jusque» et y compris le grade de brigadier.
3° Les revenus appartenant aux communes, aux hospices et aux établissements ou associations de bienfaisance.
Abt. 9. — A mesure de la confection des matricules, les coptrôleurs les adresseront aux directeurs des contributions directes.
Le directeur, après s'être assuré de l'exactitude des matricules, expédiera les rôles et les avertissements ; les rôles seront rendus exécutoires par le préfet. La publication des rôles et le recouvrement des taxes auront lieu comme en matière de contributions directes.
Art. 10. — Les réclamations seront présentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits pour les contributions directes, avec cette différence que la commission municipale remplacera les répartiteurs ordinaires.
Art. il. — Il sera ajouté au principal de l'impôt cinq centimes par franc dont le produit formera un fonds commun et servira à couvrir les dégrèvements ainsi que les frais d'impression et d'expédition relatifs à l'assiette de l'impôt.
le rapporteur, quelle inquisition redoutable que celle dont le résultat sera d'obliger le riche à révéler une fortune qu'il se plaît peut-être à entourer de mystère, et de condamner le citoyen pécuniairement malheureux à cette dure alternative de répandre sur sa situation une lumière fatale à son crédit, ou d'acheter par un impôt mensonger la conservation du prestige d'aisance dont il est encore environné. »
Ces considérations avaient assez effrayé certains membres de la commission pour les déterminer à recourir à d'autres projets.
L'un d'eux consistait à frapper le revenu mobilier par l'accroissement temporaire des cotes les plus élevées de la contribution mobilière et de celle des patentes. Il fut repoussé : la contribution mobilière était très mal répartie ; les patentes Tétaient un peu mieux, mais une élévation des patentes les plus considérables ne frapperait pas les revenus oisifs, les rentes, les revenus des professions libérales.
Un autre projet était de frapper d'un impôt à base fixe les créances, même chirograph aires, et les capitaux de toute espèce réalisés. On trouva ce projet dangereux et d'une pratique difficile.
Restait donc à modifier le projet soumis à k commission. C'est ce qu'on fit. D'abord on réduisit le chifire minimum des revenus imposables à 400 francs pour les communes où n'existaient pas de droits d'entrée sur les boissons, et, parmi les communes qui avaient un octroi, à 600 francs pour celles au-dessous de 25,000 âmes, à 800 pour celles d'une population plus élevée. L'impôt frapperait les revenus de tous les Français, même ceux qui leur provenaient de l'étranger, et tous les revenus provenant de
France, même ceux qui appartenaient à des étrangers. Mais on y soustrayait les bénéfices agricoles. « Le comité pense que la contribution foncière n'a point été établie sur le produit abstrait d'une terre sans travail et sans culture, mais sur le revenu d'un sol cultivé, et qu'en conséquence une taxe sur les bénéfices de l'exploitation agricole ferait double emploi. » D'ailleurs, au renouvellement des baux, le fermier ferait payer sa taxe au propriétaire. Et si celui-ci cultive en personne, il serait alors injuste de l'atteindre. Par ces motifs on exemptait le capitaliste qui possède et l'industriel qui exploite la terre l.
On ne frappait donc plus que quatre catégoriesde revenus :
1° Bénéfices nets du commerce et de l'industrie, sauf l'industrie agricole ; 2° les produits nets des offices ministériels et des professions libérales ; 3° les pensions, traitements, sauf les salaires d'ouvriers proprement dits; 4° les produits des capitaux placés, sous forme de dividendes, rentes, annuités, créances d'intérêts, sauf ceux des établissements d'utilité publique ou de bienfaisance.
La commission admettait la déduction des dettes, et de l'impôt non seulement des patentes, mais de la contribution mobilière et personnelle et de tous les autres impôts spéciaux à chaque nature de revenus. Elle n'avait pas admis au contraire l'idée d'un impôt de répartition. Elle se refusait à « cette loterie fiscale. » Elle en fit un impôt de quotité, au taux de 3 0/0.
On avait, dans la commission» suggéré l'idée de traiter différemment les revenus perpétuels et les revenus temporaires, notamment les bénéfices du commerce et de l'industrie. Ceux-ci auraient été capitalisés à un chiffre au-
i Voyez Cochât, op. cit.
dessous du taux ordinaire de capitalisation. Mais cette idée « parut reposer sur une pétition et même sur un déplacement de principe. » De plus, il eût fallu pour cela faire, dans les bénéfices industriels ou professionnels, des distinctions impossibles entre le revenu, produit du capital, et le revenu, produit du travail et de rhfabileté.
La constatation du revenu imposable avait également donné lieu à différents systèmes. Les uns, s'appnyant sur l'exemple de l'Angleterre, voulaient adopter le principe d'une déclaration du contribuable. Mais, disait-on, en Angleterre «Vlncome-Tax trouve dahs la précision des documents sur le commerce et l'industrie, ainsi que dans la tendance des mœurs, des garanties de justice distributive. Est-il possible d'espérer en France les mêmes résultats? On en peut douter avec « nos mœurs, plus jalouses en général, à l'égard du fisc, d'adresse que de sincérité, excusables peut-être en partie, sous ce rapport, par la distance que met la centralisation entre le versement de f impôt et son emploi aux besoins publics, »
La déclaration écartée, l'assiette de l'impôt était remise aux investigations d'une commission cantonale, composée: i° du juge de paix, président, avec voix prépondérante; 2* du contrôleur des contributions directes; 3° du receveur de l'enregistrement; 4° d'un employé des contributions indirectes, désigné par le directeur; 5° d'un membre du tribunal de commerce, ou d'un contribuable patenté domicilié dans le canton, désigné par le tribunal; 6° d'un membre du conseil municipal de chaque commune; 7° du percepteur, avec voix consultative. Les appels se faisaient devant les conseils de préfecture.
Ce projet présentait certaines améliorations sur celui du
Gouvernement : le système de l'impôt de quotité, la formation de la commission cantonale, composée de gens éclairés et impartiaux.
Mais le chiffre minimum des revenus soumis à l'impôt était trop bas, et devait conduire à de grandes difficultés de perception ? l'exemption des revenus de l'industrie agricole, qui n'étaient frappés d'aucun autre impôt, constituait une véritable iniquité; la taxation d'office par les commissions supprimait toute la part d'information qu'une déclaration, même frauduleuse, du contribuable aurait pu offrir. On n'avait pas assuré la faculté de contrôle par un moyen quelconque, production de livres, interrogatoire, etc. ; et le seul élément de comparaison possible était dans la déclaration du contribuable qui réclamerait comme trop taxé. Enfin la fraude par agmement ne pouvant pas exister, le silence volontaire, en cas d'évaluation inférieure au chiflre réel du revenu, ne donnait lieu à aucune pénalité.
— A la suite de ce rapport, M. Goudchàux donna sa dé* mission (24 octobre 1848).
L'année suivante, M: Hippolyte Passy, qui lui avait succédé au ministère des finances, revint à la charge. Le message présidentiel à l'ouverture de la session avait fait pressentir, et le 9 août 18-49 eut lieu devant l'Assemblée législative le dépôt d'un projet d'impôt sur le revenu,
Après avoi* dit i la: vérité à tout le monde, aux dépend siers de la monarchie comme à ceux de la République, en dehors dé foute espèce <ïé préjugé politique ■ » il exposait pourquoi cet impôt sur le revenu n'existait pas, et comment il devait être organisé. « Ce n'est pas, comme on l'a supposé parfois, parce que l'impôt ne les a que faiblement àt-
* Jtiuirfial des Economisiez XXIV, 70,
teints que les capitaux mobiliers se trouvent être ceux qui d'ordinaire rapportent le plus; c'est parce qu'à leur emploi s'attachent des chances de pertes, des risques, des hasards dont sont exempts les placements immobiliers, et qu'il est juste qu'ils en obtiennent la compensation par une plus grande élévation de leur produit annuel... Tout impôt qui vient à tomber sur des sortes de propriétés qui jusqu'alors n'en connaissaient pas le poids, change, au détriment général, les relations déjà établies entre les existences privées. On ne croit toucher qu'aux choses, ne faire que réparer une omission de la loi, on atteint rudement et exclusivement les personnes dont la fortune se compose, en tout ou en partie, des biens auxquels sont demandées les contributions nouvelles. C'est là surtout ce qui interdit de prélever uniquement sur les revenus mobiliers les ressources dont l'État a besoin aujourd'hui... Telles sont les principales considérations qui nous ont conduits à étendre à la totalité des revenus sans distinction d'origine ou de nature un impôt que l'état de nos finances rend nécessaire f. »
1 Article premier. — A partir du 1" janvier 1850, il sera établi une taxe personnelle proportionnée à la fortune et aux facultés des contribuables.
Cette taxe sera due par tous les habitants qui, d'après la législation actuelle, sont passibles de la contribution de trois journées de travail.
Elle sera exigible dans la commune du domicile réel.
Art. 2. — La taxe personnelle sera augmentée d'un dixième pour chaque domestique attaché au service de la personne ou aux soins du ménage, sans que dans aucun cas, le supplément puisse excéder 20 fr. par domestique.
Art. 3. — Tout habitant passible de la taxe devra déclarer, au secrétariat de la mairie, par lui-même ou par un fondé de pouvoirs, le chiffre de ses revenus de toute origine, et, quand il y aura lieu, le nombre de ses domestiques.
Art. 4. — Dans chaque commune, un comité composé d'un contrôleur des contributions directes, du maire et d'un citoyen désigné par le préfet, ratifiera les déclarations qui seraient reconnues inexactes, suppléera à celles qui n'auraient pas été faites et dressera la matrice du rôle.
Art 5. — La matrice sera déposée pendant dix Jours au secrétariat de
Cet impôt serait payé par tous les habitants passibles de la contribution de trois journées de travail, sur le pied de 1 0/0 du revenu, et augmenté de 1/10 par chaque domestique (20 francs au maximum par chaque domestique).
Le revenu serait déclaré par le contribuable à la mairie. Un comité, composé du contrôleur des contributions directes, du maire et d'un citoyen désigné par le préfet, de* vrait la rectifier ou la suppléer; et dresser la matrice du rôle. Celle-ci, déposée pendant dix jours au secrétariat de la mairie, modifiée, après réclamation, par le comité, était transmise au directeur des contributions directes. Le préfet, sur le rapport de celui- ci, arrêtait l'imposition, et, sur les
la mairie, afin que les intéressés poissent en prendre connaissance et remettre aux maires leurs observations.
Art. 6. — Le comité examinera les observations présentées, et, après avoir opéré les modifications qu'il jugera convenables, transmettra la matrice au directeur des contributions directes.
Art. 7. — Sur le rapport du directeur, le préfet arrêtera le chiffre des revenus et fixera la somme à payer par la commune sur le pied de 1 0/0.
Art. 8. — La matrice sera ensuite communiquée aux répartiteurs corn* mu u aux qui auront la faculté de proposer des modifications en faveur des contribuables dont la position leur paraîtrait mériter des ménagements. Les répartiteurs devront motiver leurs propositions et ne pourront, dans aucun cas, abaisser de plus d'un quart le chiffre des revenus individuels établis par le comité.
Art. 9. — Les propositions des répartiteurs seront soumises par le directeur au préfet, qui établira définitivement les matrices.
Les matrices seront renvoyées au directeur qui, après avoir déterminé le rapport existant entre le montant des revenus matriciels et les contingents fixés en conformité de l'article 7, établira les cotisations individuelles.
Art. 10; — Les réclamations relatives à la taxe personnelle seront présentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits par les antres contributions directes.
Art. 11. — Il sera ajouté à la taxe personnelle cinq centimes par franc dont le produit servira à couvrir les décharges, réductions, remises et modérations.
Art. 12. — Pour 1850, la taxe établie en exécution de la présente loi, sera réduite, pour chaque contribuable, de la cote de trois journées de travail, comprise dans le rôle général.
propositions des répartiteurs communaux, les allégements à accorder aux contribuables indigents. Les réclamations devaient se faire comme pour les contributions directes.
— Ce projet qui avait l'avantage d'admettre la déclaration du contribuable et de frapper tous les revenus, mojen de plus grande productivité, était défectueux par la composition du comité, qui renfermait des éléments insuffisants comme nombre et comme compétence, et surtout par l'extension de l'impôt à tous les contribuables, sauf les indigents, ce qui lui enlevait un caractère de compensation, et devait en rendre la perception bien plus difficile, M. Passy en estimait le rendement h 60 millions. Le chiffre n'était pas exagéré; il eût été cependant, à cause de ces imperfections même, atteint avec peine.
Ce projet ne vint pas en discussion, M. H. Passy dut quitter le ministèredes finances, et son successeur, M. Fould, s'empressa de retirer le projet de loi. « Cet impôt, dit-il, ressource extrême des gouvernements obérés, est, de sa nature, arbitraire etinquisitorial... L'inquiétude générale, résultant de sa mise en pratique, amènerait bientôt une fâcheuse compensation par la dissimulation et l'émigration des capitaux, et par une réduction des dépenses des particuliers qui atteindrait les revenus publics » (14 novembre 1849).
Cet échec ne découragea pourtant pas les partisans de cet impôt. Et, malgré l'opposition du Gouvernement et des conseils généraux f, de nouveaux projets surgirent dans cette même Assemblée législative.
Le 20 mars 1850, M. Passy déclarait & la tribune qu'il
* Au moins M. Fould s'en lit un argument pour retirer le projet de M. Passy.
n'avait rien changé au programme financier formulé à l'époque de son ministère, qu'il n'avait pas renoncé à l'impôt sur le revenu, et il disait en terminant : « Vous serez tôt ou tard amenés à faire en France ce qu'on a fait en Angleterre. »
Au mois d'avril de la même année, M. Febvrel déposa une proposition relative à l'impôt sur le revenu '. Cet impôt, de 3 0/0, perçu dans les formes ordinaires des impositions directes, était établi sur le revenu mobilier, quelle qu'en fût l'origine, sauf le revenu mobilier provenant directement de professions et d'états soumis à patente ou purement manuels et agricoles, des cautionnements fournis à l'État, et des pensions ou retraites de 1,200 francs et audessous. De plus, certaines exemptions étaient admises en faveur des militaires, des établissements de bienfaisance, etc. Cette proposition, renvoyée à la neuvième commission d'initiative, fut repoussée au rapport de M. Chegaray.
Le 20 juin, du même M. Febvrel, nouvelle proposition d'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, qui fut prise en considération et renvoyée à la commission du budget*
D'autre part, AL d'Adelswaerd déposait le 19 juin une
1 a tfn impôt de 3 0/0, qui sera perçu dans les formes ordinaires des impositions directes est établi sur tout revenu mobilier, quelle que soit son origine, sauf les exceptions suivantes :
1* Le revenu mobilier provenant directement des professions et d'états soumis à patente, ou purement manuels ou agricoles ;
2b Celui produit par les cautionnements fournis à TEtat ;
3° Les pensions de secours ou de retraite de 1,200 fr. et au-dessous;
4* Les revenus mobiliers des établissements de charité et de bienfaisance, des établissements publics, des villes, des communes et des départements, sans dérogation toutefois aux lois et ordonnances actuellement existantes, attributives d'une partie de ces revenus à TÉtat;
5* Et la. solde des citoyens en activité de service dans la marine et dan3 les aimées de terre et de mer, ne s*élevant pas & 1,800 francs. »
proposition d'impôt sur le dividende des actions indus* trielles, qui fut repoussée par 330 voix contre 264, et le 3 août un amendement, également repoussé, tendant à faire « présenter par le ministre des finances un tableau décennal des dividendes ou profits réalisés par les banques, compagnies d'assurances, de chemins de fer, etc., de 1840 à 1849. »
Enfin, dans la même discussion, fut déposé par M. Lamarque un amendement au budget des recettes ainsi conçu : a Le Gouvernement proposera pour le budget de 1852, et avant le 1er avril 1851, un système d'impôt proportionnel aux facultés et à la fortune de chaque citoyen, en exécution des prescriptions de la Constitution, art. 1er, 7 et 8 de son préambule, et 15 de son second chapitre. »
Ce fut le chant du cygne. L'ignorance, la mauvaise foi, les préoccupations d'un Gouvernement à qui son origine imposait le ménagement de certains contribuables, enfin les exagérations maladroites des partisans de cet impôt J, tout contribua à égarer l'opinion publique et à organiser pendant longtemps le silence sur cette question délicate.
Après la mauvaise gestion financière de 1851 à 1860, quand M. Fould, dans le fameux mémorandum dont j'ai déjà parlé, eut signalé le déficit, on chercha les remèdes à la situation. M. Fould ne fut pas conservé longtemps : on n'aimait pas les esprits chagrins. Son successeur, M. Magne, déclarait que des trois moyens possibles, emprunter, éco-
i Voyez Discours de Pierre Leroux du 10 juin 1850, et ceux de Barbes et de Proudhon, aux dates précédemment citées.
Consultez aussi M. Heuschling, Y Impôt sur le revenu, Bruxelles, 1873, à qui j'ai emprunté certains détails sur cette époque.
nomiser, imposer, ce dernier seul lui paraissait acceptable. Et tous les esprits également soucieux de nos finances et d'une bonne entente avec le Gouvernement se mirent à la recherche du meilleur impôt1.
C'est à cette recherche que fut due la proposition de MM. Granier de Cassagnac et Roques-Salvaza.
Comme plusieurs propositions précédemment faites, notamment en 1855, leur proposition intervenait sous forme d'un amendement au projet du budget. M. Magne avait demandé un nouveau décime sur l'enregistrement. Eux, trouvant déjà la propriété foncière trop chargée, et voulant bien plutôt la dégrever, proposaient un impôt sur le revenu de certaines valeurs mobilières. Ils ne voulaient pas de l'impôt général «tel qu'il se pratique en Angleterre; il viole la liberté du foyer domestique, et pénètre de vive force dans l'intimité de la famille. » En France, il y avait déjà cinq impôts différents de cette sorte. Le terrain n'était donc pas, comme en Angleterre, déblayé pour un impôt général, qui ne serait ici qu'une superfétation. Ils ne prétendaient atteindre que ces valeurs qui, comme le disait dans la discussion M. Emile OUivier 2, ne peuvent pas se dissimuler et n'ont pas besoin d'être recherchées. Ils ne s'attaquaient ni aux revenus industriels dont la recherche est vexatoire et l'imposition fâcheuse au point de vue économique ; ni aux revenus des créances hypothécaires, qui
* « Depuis quelques année?, le Corps législatif, frappé de la situation difficile de la propriété foncière, constatant, sans l'envier, la prospérité croissante de la valeur mobilière, cherchait dans la pensée d'un impôt modéré sur Vune, la possibilité d'un dégrèvement salutaire sur l'autre. » (Extrait du Rapport sur le budget de 1859, par M. A. Le Roux.
Voyez de même, Rapport sur le budget de 1852, par M. Busson-Billaut.
Voyez aussi Discours de M. Segris, 8 avril 1861, contre l'impôt sur le revenu.
a n juin 1862.
nécessitent des distinctions parfois difficiles « entre l'hypothèque due et l'hypothèque à payer », le débiteur hypothécaire étant d'ailleurs à ménager. Ils voulaient « imposer la rente, les valeurs industrielles et mobilières qui s'affichent, sans atteindre les revenus qui ne se publient pas. » Le taux en eût été de 3 0/0 sur le revenu net, et le produit de 40 millions.
La commission repoussa ces amendements '• Le principe de justice invoqué pour frapper les revenus mobiliers, alors que la propriété foncière était déjà surchargée, ce principe la touchait peu. Outre que ces amendements conduisaient eux-mêmes à des conséquences assez injustes % elle objectait que « l'admission de cet amendement serait la négation du système auquel elle avait adhéré et qui tend, même en recourant à l'impôt, à relever le crédit de l'État '. »
Le Corps législatif n'était pas favorable à l'impôt sur le revenu. Le parti libéral lui-même, abandonnant de vieilles doctrines, lui semblait hostile et le laissait combattre par M. Emile Ollivier, alors un de ses membres les plus autorisés. Pour ne pas troubler les capitaux, et, en frappant
1 Amendement à la loi du budget : Art. 16. Tous arrérages, dividendes, intérêts annuels ou revenus provenant de rentes sur l'État, d'actions, d'obligations ou autres titres au porteur ou nominatifs, crées ou à créer, par toutes sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles, sont assujettis à un droit de 3 0/0 de leur montant, au profit du Trésor public.
Art. 17. — En ce qui concerne le droit provenant des titres autres que les rentes sur l'État, le montant du droit sera avancé par les compagnie?, sociétés ou entreprises débitrices des dividendes, intérêts et revenus, sauf recours contre les titulaires auxquels elles auront à les compter.
2 Le revenu d'une Société anonyme ou en commandite par actions devait payer l'impôt, et celui d'une Société en nom collectif ou d'un industriel privé, si riche qu'il fût, ne le payait pas.
3 Rapport fait par M. Segrïs au nom de la' Commission des finances, sur les dispositions spéciales à divers impôts. Séance du 3 juin 1862. Voyez Moniteur du 13 juin 1862, page 852.
la rente, diminuer notre crédit, on repoussa le projet ù une grande majorité.
— Plus tard, quand les expéditions lointaines et les dépenses mal réglées eurent de nouveau compromis les finances de l'Empire, il fallut encore chercher des ressources nouvelles, et cette fois encore on songea à l'impôt sur le revenu. Le Gouvernement lui-même n'en était pas éloigné ', et ce furent des amis à lui dévoués qui en firent la première proposition.
Le 10 mars 1870, M. Laroche-Joubert déposait une proposition de loi relative à un impôt unique sur le revenu, qui fut assez mal accueillie. C'était un projet imparfaitement équilibré, dénué de tout esprit pratique, mais qui cependant, à côté d'articles comme les articles 2 et 11, rêve du plus pur socialiste, présentait des dispositions excellentes comme l'article 6, relatif à la déduction des dettes. Renvoyée à la commission d'initiative parlementaire, cette proposition fut, au rapport de M. de Bussière, repoussée par le Corps législatif 2.
1 Le discours prononcé an Corps législatif par l'Empereur, à l'ouverture de la session ordinaire de 1870, déclarait qu'il fallait chercher une meilleure assiette de l'impôt.
3 Article premier. — Tous les impôts existants sont abolis.
Art. 2. — Ils sont remplacés par un impôt unique proportionné à l'avoir tant immobilier que mobilier de chaque Français ou étranger possédant des biens en France.
Art. 3. — Tous les cinq ans, le l«r juillet au plus tard, les Conseils-municipaux feront connaître aux agents chargés de la perception l'avoir immobilier de tous les propriétaires on habitants de leur commune.
Art. 4. — Tous les ans, à partir du 1er avril, les registres seront ouverts chez tous les percepteurs à l'effet d'inscrire les déclarations volontaires de fortune mobilière de tous les contribuables de la perception.
Art. 5. — Il ne sera fait aucune recherche pour découvrir les dissimulations qui auraient pu avoir lieu de la part des contribuables.
Art. 6. — 11 sera déduit du montant des valeurs ou créances de toutes sortes celui des dettes déclarées.
Art. 8 et 9. — Seront dépourvus de toute valeur les titres non déclarés ou déclarés frauduleusement.
Bien autrement pratique était la proposition déposée par M. Haëntjcns, le 28 mars de la même année '• Renvoyée à la commission du budget, dont le rapporteur était M. Ches-
àrt. 11. — L'Etat selon les besoins annuellement vérifiés et arrêtés par le Corps législatif fixera chaque année le tant pour cent nécessaire à former la somme indispensable pour les besoins de tous les services nationaux.
Art. 14. — Organise l'appel au Conseil général.
1 « Considérant que d'après les bases de notre législation fiscale, les charges de l'Etat doivent être réparties entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés; que, depuis le commencement du siècle, un élément important, celui de la richesse mobilière, s'est considérablement développé, et qu'en France, cette richesse mobilière n'apporte pas aux charges publiques une part proportionnelle à celle que supportent les autres éléments de la fortune personnelle ;
Le Corps législatif, persuadé que des réformes dans le régime des impôts sont devenues nécessaires, invite le Gouvernement à présenter au commencement de la session de 1871, un projet de loi dont les bases seront les suivantes :
Article premier. — A partir du 1" janvier 1872, il sera perçu un impôt personnel sur le revenu. Toute personne ayant un revenu inférieur à 1 ,900 fr., sera provisoirement exonérée de cette taxe.
Art. 2.'— La taxe sur le revenu consistera, soit dans un impôt de quotité de 2 0/0, soit dans une répartition de 200 millions, avec majoration de 3 0/0 par année.
Art. 3. — Les contribuables déclareront chaque année le montant de leurs revenus ou appointements de toutes sortes.
Les cotes de l'impôt seront dressées d'après ces déclarations par des répartiteurs nommés par les Conseils municipaux.
En cas de contestation entre les répartiteurs et les contribuables, une commission supérieure, nommée par le Conseil général, statuera définitivement.
Art. 4. — Le quart de la taxe sera employé à dégrever les quatre contributions directes personnelle, foncière, mobilière, des patentes de la portion de l'impôt qui pèse le plus inégalement sur les contribuables.
Les trois autres quarts seront employés à diminuer les impôts de consommation.
Art. 5. — • A partir du 1er janvier 1872, il ne sera perçu aucun droit ni au profit de l'Etat, ni au profit des communes sur les aliments de première nécessité.
Art. 10. — Trois centimes additionnels sont ajoutés à l'impôt sur le revenu pour frais de recouvrement et non valeurs.
Art. 11. — Les départements et les communes pourront voter un nombre de centimes additionnels égal au nombre de centimes prélevés sur les quatre contributions directes.
En outre les communes qui supprimeront leurs octrois pourront voter quarante centimes additionnels à l'impôt sur le revenu.
nelong, elle fut écartée. Mais ce ne fut pas sans discussion. Autant qu'on peut conjecturer en l'absence de documents officiels, une partie de la commission inclinait vers l'impôt sur le revenu, mais l'opposition de deux ministres des finances, et surtout du second, M. Segris, empêcha de donner suite à ces idées . Cependant elles étaient tout à fai t en faveur : <f Ce qu'il faut, disait, sans rencontrer aucune opposition devant le Corps législatif, un de ses membres les plus actifs, M. Latour du Moulin, c'est entrer largement et non pas timidement dans la voie des réformes financières. L'Empereur, dans son discours d'ouverture, nous Ta dit. Il convient d'étudier une nouvelle assiette de l'impôt. Il convient aussi, selon moi, d'examiner très sérieusement les questions relatives à l'impôt sur le revenu (4 juillet). » Et le lendemain un autre député, également écouté, M. Le Cesne, reprenait le même thème. Malgré eux, malgré les bonnes dispositions évidentes du Corps législatif, la question ftit ajournée à l'année suivante. Cette année suivante devait voir un autre Gouvernement et les mêmes préoccupations.
I (Première période). Le Gouvernement impérial avait dft songer à l'impôt sur le revenu. L'effroyable catastrophe de 1870 rendait plus impérieux encore le recours à des facultés nouvelles. II fallait en peu de temps trouver les 500 millions annuels que nous imposaient pour longtemps la guerre et la rançon. Mille projets surgirent.
Le Gouvernement, préoccupé du succès de ses innovations fiscales plus que de leur mérite économique, n'entendait s'adresser qu'à des impôts sûrement productifs. « Au
milieu des circonstances qui ont arrêté le mouvement industriel, troublé les relations commerciales et multiplié les obstacles au développement de la richesse publique, nous n'avons voulu, disait-il dans le projet de budget rectificatif (12 juin 1871), ni remanier le système générai des impositions ni tenter quelques réformes radicales. Ces remaniements, ces tentatives ne conviennent qu'à des temps calmes où, toutes choses suivant un cours normal, on peut asseoir sur des produits réguliers des prévisions certaines,..» D'autre part, guidé par des convictions enracinées, le Gouvernement ne voulait rien demander aux contributions directes. « Après les cruelles épreuves par lesquelles est passée la propriété foncière en France, après la concurrence redoutable qu'elle a rencontrée dans la masse des valeurs mobilières de toutes sortes et de toute qualité qui sont venues prendre place sur le marché français, notre première pensée a été que nous ne devions rien demander à la propriété foncière. » Ce préambule semblait devoir amènera un impôt sur le revenu mobilier. Point. Le Gouvernement pensait à bien autre chose : « Quelque étendues que soient les exigences de la situation, comme elles ne sont pas de nature à peser sur nos finances d'une manière permanente et normale, il nous a semblé que le meilleur moyen d'y pourvoir était de s'adresser à l'impôt indirect, dont la charge pourra être atténuée par de simples modifications de tarifs au fur et à mesure de la diminution de nos besoins.
« Or, dans cet ordre de produits, il n'en est pas de plu9 élastique, déplus facile à relever, de plus universellement accepté que le revenu des douanes... Par les mêmes motifs nous n'avons pas hésité à demander aux contributions iir-
directes, à l'enregistrement, à l'impôt sur les boissons, h des taxes nouvelles, aux monopoles des tabacs et des postes, des ressources jugées indispensables. »
Toutes ces taxes nouvelles furent votées après quelques modifications * légères en général, sauf une réserve importante en ce qui concernait les douanes. Parmi ces lois nouvelles, la loi relative à l'enregistrement présentait cette particularité, qu'elle frappait certaines sources de la richesse mobilière, libres jusqu'alors de tout impôt : c'étaient les valeurs étrangères faisant partie de successions de Français ou d'étrangers; les actes d'ouvertures de crédit, et les contrats d'assurances maritimes ou contre l'incendie8.
« Douanes, loi du 8 juillet 1871, du 1 1 juillet 1871. Enregistrement et timbre, loi du 25 août 1871. Postes, loi du 24 août 1871.
Boissons, cartes à jouer, licences, loi du l*r septembre 1871. ' Tabacs, allumettes, chicorée, papiers, 4 septembre 1871.
2 Art. 3. — lies dispositions de l'article 7 de la loi du 18 mai 1850 concernant les valeurs mobilières étrangères dépendant des successions régies par la loi française, et les transmissions entre vifs à titre gratuit de ces mêmes valeurs au profit d'un Français, sont étendues aux créances, parts d'intérêts, obligations des villes, établissements publics, et généralement à toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient.
Art. 4. — Sont assujettis aux droits de mutation par décès les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation. Il en sera de même des transmissions entre vifs à titre gratuit ou à titre onéreux de ces mêmes valeurs, lorsqu'elles s'opéreront en France.
(Ces deux articles furent votés sans changement le 25 août 1871. Les articles 5, 6 et 7 furent, après une longue discussion, votés par l'Assemblée en des termes un peu différents du projet.)
Art. 5. — Les actes d'ouverture de crédit sont soumis à un droit proportionnel d'enregistrement de cinquante centimes par cent francs.
La réalisation ultérieure du crédit sera assujettie aux droits axés par les lois en vigueur, mais il sera tenu compte dans la liquidation du montant du droit payé en exécution du paragraphe premier du présent article.
to droit d'hypothèque fixé à un pour mille par l'article 60 de la loi du
Cette partie de la loi appela de ce côté l'attention universelle, et devint la transition naturelle à un système d'impôts directs qui s'adresseraient soit aux revenus mobiliers seuls, soit à l'ensemble des revenus. Le Gouvernement, pour des raisons de politique, d'opportunité, d'antagonisme invétéré n'était pas disposé à accueillir cet impôt sur le revenu, encore moins à le proposer. Son but actuel était de trouver immédiatement les ressources nécessaires, et non de faire des réformes lentement productives. Beaucoup de membres de l'Assemblée Nationale préconisaient au contraire l'impôt sur le revenu. Les uns croyaient à son efficacité, les autres à son équité; tous sentaient que les premiers inconvénients de cette mesure heureuse auraient plus de chances d'être facilement tolérés au milieu des calamités présentes.
Dès le 6 mars, un député, M. Flotard, déposait une proposition tendant à établir un impôt provisoire sur les revenus de tout genre, et sur les bénéfices réalisés par le commerce et l'industrie É.
28 avril 1816, sera perçu lors de l'inscription des hypothèques garantissant une ouverture de crédit.
Les articles 6 à 10 organisaient une taxe obligatoire sur les contrats d'assurance maritime, de 1/2 0/0, d'assurance contre l'incendie, de 8 0/0 des primes, avec une réglementation variable suivant que l'assurance était faite, ou l'immeuble assuré situé, à l'étranger ou en France.
4 Art. 2. — Sont exceptes de cet impôt les revenus au-dessous de 1,500 francs par an et les bénéfices inférieurs au même chiffre.
Art. 3. — La quantité des revenus et bénéfices sera déterminée par la déclaration des contribuables sous réserve de vérification par une commission de contrôle établie dans chaque commune.
Art. 4. — A défaut de déclaration, la quotité sera fixée par la commission de contrôle.
Art. 5. — Cette commission sera composée pour chaque commune :
Du maire, de deux conseillers municipaux désignés par le conseil municipal;
D'an conseiller d'arrondissement désigné parle conseil d'arrondissement;
D'un conseiller général désigné parle conseil général;
Le 16 mars, autre proposition de MM. lièvre et Baniberger f.
Ces propositions n'étaient pas le résultat de conceptions isolées et sans écho dans la Chambre. La majorité trouvait que le Gouvernement demandait trop aux impôts sur le commerce et l'industrie. On avait ajourné, lors du vote de la loi du 8 juillet 1871 sur les douanes, certains articles relatifs notamment aux matières premières. La commission du budget n'avait pu se résoudre à recommander à l'Assemblée le système proposé, modifié, remanié sans cesse et toujours désastreux du ministre des finances et du Gouvernement tout entier. On savait pourtant que le chef du Pouvoir Exécutif en était le partisan résolu, et qu'il comptait, au jour de la discussion, peser sur le vote des députés de tout le poids de sa haute expérience et de son insinuante dialectique. Çà et là, avant l'engagement définitif, éclataient quelques coups de tirailleurs. « Je ne crains pas de dire, s'écriait le 20 juin M. le député Germain, que beaucoup de capitalistes ont la double conviction que l'on de* mande trop aux matières premières, et que Ton a tort de ne pas établir l'impôt sur le revenu. » — « L'impôt sur le revenu, ripostait M. Larcy, ministre des travaux publics, c'est la gloire du budget de ne pas l'avoir. » Et M. Ger-
De deux répartiteurs nommés par le préfet.
Art. 6. — Les décisions de la commission seront sans appel.
Art. 8. — Toute fausse déclaration de la part du contribuable entraînera le payement d'un double droit de contribution sur la somme totale des bénéfices ou revenus.
Art. 9. — Les pièces nécessaires (à éclairer la commission) telles que livres, inventaires, baux, titres de tous genres, devront lui être fournies si elle le réclame.
Art. 11. — Le taux est de 5 0/0.
1 Voyez plus loin, leur nouvelle proposition du 12 janvier 1872, qui est, je crois, identiquement dans le même esprit, sinon dans les mêmes termes.
main développait sa pensée; il avouait que les partisans de l'impôt sur le revenu visaient plus haut que les 150 ou 200 millions qu'on en pourrait tirer, et que leur insistance venait de leur conviction profonde que l'adoption de cet impôt serait chez les députés la preuve évidente de l'énergie nécessaire pour bien mener les affaires du pays, M. Thiers jugeait alors qu'il n'était que temps de monter à la tribune, pour submerger « cet impôt déplorable, cet impôt de discorde, qui était tout simplement la taille de l'ancien régime, et la taille en temps de Révolution. » Il invoquait son expérience des affaires et des finances, rappelait que son avis « valait bien celui d'un autre, » et terminait en avertissant l'Assemblée que jamais il ne flatterait « les passions populaires, » et qu'il aimerait « mieux se séparer du Gouvernement que de consentir à cet impôt. »
Il n'est que la contradiction pour irriter les passions. Le lendemain de ce discours, était déposée sur le bureau (21 juin) une proposition de MM. Louis Passy et Uoussard tendant à l'établissement d'un impôt sur le revenu. Elle visait le revenu mobilier non commercial. Le but essentiel de cette réforme, disait l'exposé des motifs, était « de faire concourir aussi également que possible aux charges publiques tous les revenus imposables, quelle que soit leur nature, » sans jamais atteindre deux fois le même revenu, ainsi qu'on le fait en Angleterre par l'impôt superposé dit Income- Tax. Or la propriété immobilière paie l'impôt direct foncier sur le 1/8 de son revenu net; la propriété mobilière commerciale et professionnelle paie l'impôt direct des patentes sur le 1/25; la propriété mobilière non commerciale paie l'impôt direct sur le 1/40. Il importait de rétablir l'égalité. L'impôt foncier était maintenu sans chan-
gement. Quant aux autres revenus, les auteurs de cette proposition tendaient à une triple réforme : 1° modifier l'enregistrement et le timbre; 2° supprimer l'ancienne cote mobilière et, en laissant subsister la cote personnelle, créer un impôt d'habitation sur le 1/25 du revenu; 3° organiser un impôt mobilier sur le revenu ■.
♦ Article premier. — A partir du l«r janvier 1872, l'impôt mobilier actuel sera supprimé.
A partir de la même époque, un impôt direct sera établi sur les revenus mobiliers non commerciaux ci- après énumérés.
Cet impôt prendra le nom d'impôt mobilier, il sera proportionnel aux revenus mobiliers qui auront été constatés ou déclarés.
Art. 2. — A partir du 1er janvier 1872, les revenus mobiliers assujettis à l'impôt direct seront :
l°Les revenus provenant de créances hypothécaires ou chirographaires ;
2° Les revenus provenant d'emprunts ou d'arrérages de rentes payés par les départements et les communes ;
3° Les revenus provenant de rentes d'États étrangers payables ou négociables en France;
4° Les revenus provenant d'actions ou d'obligations émises en France ou à l'étranger par des Compagnies anonymes, financières, industrielles, commerciales, de transport ou d'assurance ;
5° Les revenus provenant d'actions ou d'obligations de Sociétés étrangères, lorsque les titres de ces Sociétés ont été émises ou sont négociables en France ;
6° Les revenus provenant de rentes viagères, de traitements ou de pensions payés par l'Etat, les départements ou les communes, lorsque ces traitements ou pensions seront de plus de 1 ,000 francs par année.
Sont assimilés & un impôt directement demandé au contribuable, l'impôt demandé par l'État à tous administrateurs ou directeurs de Compagnies anonymes, pour le compte de souscripteurs d'actions ou d'obligations desdites Compagnies.
Art. 3. — Les revenus mobiliers déclarés imposables par l'article 2 seront constatés : .
1* Par la communication que fera l'administration des finances du rôle des titulaires de traitements ou pensions payés par l'État |
2* Par la déclaration rendue également obligatoire pour le créancier de toutes les créances hypothécaires ou chirographaires par lui possédées, lorsque le capital de ces créances sera de 500 francs au moins;
3* Par la déclaration rendue également obligatoire pour tous les administrateurs ou directeurs de Sociétés anonymes françaises, du nombre et du revenu des actions et obligations des Sociétés anonymes qu'ils administrent ;
4" Par l'obligation imposée à tous les directeurs d'établissements tlnan-
Le 1er août, autre proposition, de M. liouveure, ayant le même objet1.
Le lendemain, 2 août, M. Flotard dont l'activité était in-
ciers, et à tous agents intermédiaires, chargés de payer les intérêts des valeurs étrangères, d'avoir à déclarer le nombre et la valeur des titres mobiliers qu'ils auront à payer en France, pour l'acquittement du revenu produit par ces rentes, actions ou obligations.
— La perception se faisait ou par retenue, opérée chaque trimestre ou chaque semestre, ou directement, par douzièmes.
— Etaient exempts de l'impôt, les rentes françaises, et les traitements ou pensions inférieurs à 1,000 francs.
— L'exactitude des déclarations ne pouvait être contestée, mais elle pouvait être contrôlée ; la dissimulation était punie d'une amende égale à dix fois la valeur du dommage causé au Trésor, et en même temps « suspendait l'action en justice pour le remboursement du titre non déclaré à l'impôt ou inexactement déclaré, jusqu'après le paiement de l'amende. »
— Le taux était de 1/20 du revenu net, 1/30 des traitements et pensions; les revenus temporels étaient frappés d'un taux moindre que les revenus perpétuels. On calculait un produit de 154 millions, soit environ 100 millions de plus que l'ancien personnel mobilier.
1 Article premier . — Il sera établi un impôt sur le revenu de tous les Français, ou étrangers résidant en France, lorsque ce revenu net et total, réalisé pendant l'année écoulée, aura atteint 1,500 francs.
La quotité de l'impôt sera spécialement déterminée par la loi de finances; pour la présente année, elle atteindra : t° les revenus de 1,500 à 2,* 00 francs dans la proportion de 1/2 0/0 ; 2* les revenus dépassant 2,500 francs dans la proportion de 20/0 du montant total.
Art. 2. — Déclaration à la mairie.
Art. 3. — Sur feuilles distinctes selon les catégories :
A. — Propriétaires, fermiers, principaux locataires.
B. — Rentiers, créanciers hypothécaires ou chirographaires, porteurs d'actions, obligations tant françaises qu'étrangères.
G. — Commerçants, industriels, officiers ministériels, professions libérales.
D. — Employés d'administrations ou de Sociétés publiques ou privées.
Art. 4. — Pour la cédule G, déclaration possible au préfet.
Art. 5. — Double taxe pour défaut de déclaration, triple pour déclaration fausse.
Art. 6. — Contrôle par répartiteurs communaux et contrôleur.
Art. 7. — Pour la cédule G, contrôle par l'inspecteur des contributions directes.
Art. 8. — Réclamations devant le conseil de préfecture et le conseil d'Etat.
Art. 9. — Une expertise peut être faite sur la demande des parties.
Art. 13. — Paiements en trois termes.
Art. 14. - Pour la cédule C, paiements au receveur particulier ou général.
fatigable ', déposait une proposition tendant à établir un impôt de 3 pour mille sur le chiffre des affaires industrielles et commerciales, en remplacement de tout impôt sur les matières premières 2.
Le 26 août, dans le même ordre d'idées, proposition de M. Àmat, ayant pour objet l'établissement d'un impôt de 1/4 pour mille sur toute la fortune de la France *.
Toutes ces propositions, d'un mérite économique discu-
* Il avait présenté déjà le 6 mars une proposition de loi ayant pour objet un impôt de 5 0/0 sur les revenus de toute nature, et le 21 juin, avec MM. Charles Rolland, Rouveure, Achille Delorme et Dussausoy, une proposition de loi tendant à établir un impôt provisoire sur les valeurs mobilières, au moyen d'un timbre mobile.
3 L'article 3 exemptait les banquiers, les sociétés de banque ou de crédit, les compagnies d'assurances, les courtiers inscrits au tableau. Pour ceux-là des mesures spéciales étaient proposées.
L'article 11 organisait le jury, désigné par le sort, parmi les membres des chambres et tribunaux de commerce, des conseils de prudhommes et des chambres syndicales.
L'article 12 édictait en cas de fraude une amende égale à dix fois le montant du droit exigible.
* L'impôt portait : Article premier. — Sur tous les biens corporels existant en France, immeubles, meubles corporels et marchandises. En étaient exceptés : les droits incorporels et les marchandises dans les entrepôts.
Art. 2. — Sur la valeur vénale, sans aucune déduction des charges. — Si le propriétaire déclare des droits incorporels réels diminuant la propriété, le fisc impose par une ventilation les cointéressés.*
Tout débiteur ainsi imposé, ayant à payer des intérêts, est autorisé à retenir sur ces intérêts 25 centimes par chaque mille francs de capital, pour le cours de l'année commençant le 1er décembre prochain.
Art. 5. — Est dispensé de toute déclaration celui dont toutes les possessions dans le commerce, mobilières ou immobilières, n'atteignent pas une valeur totale de 1,000 francs.
Art. 6. — Les déclarations sont publiques. Elles seront communiquées par la mairie à tout réclamant.
La loi fait appel au patriotisme de chaque citoyen pour que, par sa déclaration sincère, il contribue convenablement aux charges de l'État.
Art. 7. — Les objets non déclarés seront imposés d'office, et paieront, en outre du droit ci-dessus, un double droit, dont le produit se partagera entre l'État et la commune.
Art. 8. — L'État et les communes ont la faculté de faire évaluer tous objets imposables par des, experts assermentés.
table, mais indices certains des tendances de toute une partie de l'Assemblée, furent renvoyées d'urgence à la Commission du budget. Enfin, les 5 et 7 septembre, après le dépôt du rapport sur le budget, par M. Casimir Périer, furent déposées deux propositions de lois relatives à un
La première, de M. Langlois, avait un caractère tout à fait transitoire. L'impôt, établi à des taux inusités, ne devait durer que trois ans ».
La proposition de M. Folliet, moins compréhensive, ne
1 Article premier. — Une retenue de 5 à 20 0/0 sur tous les revenus du travail sera opérée du 1er janvier 1872 au Ier janvier 1875, au profil de la Dation.
Art. 2. — Une retenue de 20 0/0 sur tous les revenus du capital sera opérée du 1« janvier 1£72 au lw janvier 1875, au profit de la nation.
L'article 3 fixait un délai aux propriétaires et créanciers pour faire la déclaration de leurs revenus fonciers et mobiliers.
Art. 4. — Passé ce délai, les fermiers et locataires et débiteurs seront admis à faire les mêmes déclarations à titre de contrôle.
S'il n'y a pas eu de déclaration ou si la déclaration était fausse, la retenue aéra portée de 20 à 30 0/0, dont 1/2 au fermier et 1/2 à la nation.
Art. 5. — Sont formellement affranchies des retenues énoncées aux articles 1 et 2, les dites sommes attribuées aux fermiers, etc...
Art. 6. — Le locataire, fermier ou débiteur qui aura signalé la fraude, aura également le droit d'exiger à son profit la prorogation du bail ou de l'obligation jusqu'au l«r janvier 1875.
Art. 13. — Tout fermier et tout propriétaire qui fait valoir lui-même sa terre, sera tenu d'inscrire sur un livre à souche, d'un côté, toutes ses dé* penses d'exploitation, en comprenant dans celles-ci l'intérêt et l'amortissement de ses dettes, de l'autre, le chiffre de ses récoltes et de ses recettes.
Une commission cantonale pourra contrôler son exactitude à tenir ces registres.
Art. 14. — Tout travailleur qui est son propre patron, sans être celui d'un autre travailleur, ou qui n'emploie qu'un ou deux travailleurs en dehors delà famille, sera considéré, quelle que soit l'importance de son capital, non comme capitaliste, mais comme travailleur, et comme tel ne sera soumis qu'à la retenue de 5 à 20 0/0 dont il est parié à l'article 1".
Art. 15. — Tout propriétaire de maison qui est Bon propre locataire et qui fera connaître loyalement la valeur locative de la maison ou de l'appartement qu'il occupe, n'aura à payer à l'État que 15 0/0 de cette valeur locative. Sinon, s'il néglige de faire la déclaration au percepteur, ce n'est pas 15 0,0 mais 30 0/0 qu'il devra payer à l'État.
portait que sur les revenus mobiliers non commerciaux \
Ces deux propositions furent également renvoyées à la Commission du budget.
Je n'ai pas besoin de faire remarquer combien plusieurs de ces propositions, émanées d'un généreux patriotisme, révélaient d'inexpérience, d'ignorance économique ou de fâcheuses tendances à l'emploide procédés révolutionnaires, au sens strict du mot.
Celles mêmes qui étaient très étudiées dans leurs détails, et vraiment scientifiques et pratiques, comme la proposition de MM. Houssard et Passy, n'étaient inspirées que par le désir bien légitime de trouver des ressources, sans ambitionner en même temps, pour l'impôt sur le revenu, ce rôle de redressement et de compensation qu'une assiette très large pouvait seule lui donner.
Néanmoins, ces diverses propositions avaient eu cet excellent résultat de servir de guide a la Commission du budget. Celle-ci, en effet, ne pouvant accueillir certains projets financiers du Gouvernement, cherchait ailleurs
1 Article premier. — Il est établi un impôt sur le revenu produit par tous titres judiciaires notariés ou sous seing-privé, portant condamnation, obligation, reconnaissance, promesse de payer, arrêté de compte de sommes ou valeurs mobilières, dépôts de sommes chez les particuliers, billets à ordre dont l'échéance est portée à plus de trois mois ou prorogée après ce terme, pension de toute espèce, rentes perpétuelles et viagères.
Art. 2. — Le taux est de 5 0/0 sur les revenus garantis par hypothèque, de 2 0/0, quand il n'y a pas d'hypothèque.
L'enregistrement de ces titres est obligatoire.
Art. 6. — Le paiement s'en fait par douzième.
Art. 10. — Tous titres non enregistrés n'ont aucune valeur en justice.
Art. 12. — Les actiops nominatives ou au porteur, les fonds publics nationaux ou étrangers sont frappés au taux de 2 0/0.
Art. 13. — La perception se fera par retenue directe.
Art. 16. — La déduction des dettes est admise dans tous les cas.
Art. 19. — Un droit triple en sus du droit fraudé, et qui ne sera jamais inférieur à 50 francs, est dû pour toute déclaration inexacte ou pour défaut de déclaration.
les ressources qu'on lui demandait, et songeait à organiser sur de larges bases, et à un taux modéré, l'impôt général sur le revenu.
Elle ne frappait d'ailleurs ni les revenus immobiliers ', ni les revenus d'associations uniquement formées pour la mise en valeur d'immeubles ou d'exploitations agricoles et ne faisant aucun acte de commerce, ni les rentes françaises *.
Ces exemptions, qui enlevaient à l'impôt projeté son caractère économique le plus avantageux, pour ne lui laisser qu'une puissance fiscale amoindrie, étaient motivées par diverses raisons financières et politiques, dont la meilleure, peut-être, était l'impossibilité de faire voter à l'Assemblée nationale une loi qui ne les eût pas admises. Pour le reste, elle songeait à prendre à YIncome-Tax quelques-unes de ses règles. Elle était d'ailleurs en désaccord avec le Gouvernement. Mais elle priait l'Assemblée de décider, entre elle et lui, si la France ne pourrait pas,
1 Les raisons de la Commission étaient de deux sortes :
L'une, d'ordre permanent, était le fardeau déjà considérable de la propriété foncière, fardeau provenant du principal et des centimes additionnels de l'impôt foncier, des portes et fenêtres, des droits d'enregistrement et de timbre, enfin de la dette hypothécaire.
Les raisons, d'ordre temporaire, étaient le renchérissement amené dans la vie par l'élévation des droits de consommation, et les sacrifices imposés aux départements et à Paris par l'invasion. *
Plus tard (22 décembre), M. de Lavergne exposait qu'il avait également fallu exempter les fermiers, qui en France sont l'exception et d'ailleurs sans ressources.
3 « L'idée d'imposer directement la rente française par une taxe spéciale n'est jusqu'ici entrée dans l'esprit de personne... Ce n'est pas seulement parce que la promesse contraire a été faite par la loi du 9 vendémiaire an VI, article 98; c'est parce que cet engagement résulte de l'essence même du contrat entre le débiteur et le créancier; c'est parce que le premier ne peut modifier à son gré les conditions du prêt qui lui a été consenti... Les adversaires de la taxe sur la rente trouvent que le respect des engagements pris doit être poussé jusqu'au scrupule. » (Voyez la discussion complète de cjtte question, page 433 sq , 2« partie, section 1".)
en un temps de dure nécessité, emprunter à l'Angleterre ce mode de taxation, préalablement approprié aux mœurs nationales.
Ses études avaient été très soigneusement conduites. Elle avait dissipé les obscurités, combattu les sophismes, et, en dépit de leur autorité, très clairement montré à d'illustres personnages que plus d'une de leurs allégations étaient erronées.
Elle adoptait le système des cédules , c'est-à-dire , au lieu d'un impôt sur l'ensemble des revenus, un impôt sur chacune des sources de revenus.
Son but avait été, comme le disait le rapporteur, d'établir au Heu « d'un impôt personnel sur le revenu net, un impôt en quelque sorte réel assis sur le revenu des capitaux possédés par chaque contribuable. » On voulait mettre le plus rarement possible le fisc en face du contribuable. Partout où l'on pouvait saisir le revenu à sa source, sans son intervention directe, on le faisait. De là, la perception par retenue directe sur les titres de valeurs mobilières, sur les traitements et pensions, la perception sur le débiteur d'une créance hypothécaire ou chirographaire. Néanmoins, il y avait des revenus auxquels ce mode de constatation et de perception était inapplicable. Pour ceux-là il fallait recourir à d'autres moyens. Entre la taxation d'office et la déclaration du contribuable, seuls procédés connus d'investigations, la Commission choisissait la déclaration l.
* « Il semble toutefois impossible d'éviter la déclaration pour les créances chirographaires , les rentes servies par des particuliers, le produit des offices et professions et pour les bénéfices du commerce et de l'industrie. Là, elle est inévitable, et il faut renoncer à taxer directement ces sources de revenus si on recule devant la nécessité d'une déclaration, environnée d'ailleurs de toutes les précautions propres à la rendre acceptable et sans danger. >
Un système analogue h celui de la loi anglaise et étendu h toutes les classes de contribuables leur permettait de faire leur déclaration, sous le sceau du secret, à un commissaire spécial1.
PROJET DE LOI
Art. 12. — Il est établi temporairement, afin de pourvoir à l'amortissement plus rapide des charges imposées à la France par suite de la malheureuse guerre de 1870, des taxes spéciales-et temporaires sur les revenus et profits mentionnés à la présente loi.
Art. 13. — Il est formé quatre classes distinctes de revenus et de profils, désignés, pour la facilité de la classification et de la perception, par les lettres A, B, C,D.
Art. 14. — La classe A comprend les revenus de valeurs mobilières françaises et étrangères représentées par des titres de rentes, d'obligations et d'autres valeurs, nominatives ou au porteur, émis par des Etats, des départements, des villes, des communes, deB sociétés anonymes ou en commandite par actions, et par des parts d'intérêts dans les sociétés commerciales ou civiles, à l'exception des rentes françaises 3,4, 4 1/2 et 5 0/0 et de tous les effets publics français.
La perception pour les valeurs françaises s'opère sous forme de retenue de 3 0/0 sur les sommes payées pour intérêts, profits et dividendes aux possesseurs de titres, associés ou intéressés; elle est confiée à ceux qui sont chargés du paiement, et qui doivent verser le montant des taxes perçues entre les mains des receveurs ou percepteurs des contributions directes, demeurant responsables, pour ce qui les concerne, de l'exactitude de leurs déclarations et de la' perception.
Tout possesseur de rentes d'Etats étrangers, de valeurs mobilières, actions, obligations étrangères, de partie d'intérêts dans les sociétés ou entreprises étrangères ou situées à l'étranger, doit déclarer par écrit toutes les valeurs de cette nature qu'il possède, avec indication du revenu, et acquitter la taxe à raison de 3 0/0.
Art. 15. — La classe B comprend : les pensions, traitements, salaires publics ou privés, et en général toute rémunération attachée à une fonction, sous quelque titre, forme ou dénomination que ce soit.
Les déclarations sont faites, et les paiements de taxe sont effectués par tes soins et sous la responsabilité de ceux qui paient les pensions, les traitements et salaires.
Chacun d'eux doit fournir l'état complet des pensions qu'il sert, des traitements et salaires de ses employés, opérer une retenue de 2 0/0 qui viendra en déduction des pensions, traitements ou salaires, et en verser le montant aux receveurs ou percepteurs des contributions directes.
Sont provisoirement dispensés de la taxe tous les traitements et salaires publics soumis aux retenues graduées établis par l'article 5 de la présente loi, et cette dispense durera autant que lesdites retenues.
Art. 16. — La classe G comprend les intérêts de créances de toute nature et les rentes servies par des particuliers à quelque titre que ce soit.
Le secret était ainsi assuré. Ce n'est qu'en cas de contestation ou de présomption grave de dissimulation, qu'un jury spécial, composé scrupuleusement, serait appelé à statuer. Ce jury pouvait d'ailleurs exiger la production des livres de commerce.
Il y avait autant de déclarations spéciales que de natures distinctes de revenus. Une déclaration du revenu total
Le débiteur d'une créance hypothécaire est tenu à la déclaration ; il acquitte la taxe à raison de 3 0/0 de l'intérêt annuel, et remet à son créancier la quittance du percepteur en déduction des intérêts, nonobstant toute stipulation contraire.
Il en est do même pour le débiteur d'une rente.
Pour les créances chirographaires, la déclaration et le paiement de la taxe de 3 0/0 sur l'intérêt sont effectués par le créancier.
Ne sont pas assujetties à la taxe :
1» Les valeurs non. productives d'intérêts;
2o Les valeurs commerciales de circulation soumises au timbre proportionnel.
Art. 17. — La classe D comprend les bénéfices nets :
1° De la banque, du commerce, de l'industrie privée et de toutes entreprises ou spéculations de quelque nature qu'elles soient, dont le capital n'est pas représenté par des actions, ou dont les bénéfices ne sont pas constate' s par des comptes rendus publics, et qui ne rentrent pas dans une des catégories de la classe A.
2* Les produits nets des offices ministériels et de toutes autres professions.
Le bénéfice et le produit nets, soumis à la taxe de 3 0/0, s'établissent parla déclaration des banquiers, industriels, commerçants, entrepreneurs, gérants de sociétés, dont le capital n'est point représenté par des actions, officiers ministériels et autres, déduction faite des dettes et charges annuelles dûment justifiées.
Les contribuables de cette classe font par écrit leur déclaration aux agents de perception et acquittent la taxe entre leurs mains.
Art. 18. — Les revenus, bénéfices et produits des classes B et D, Inférieurs à 1,500 francs sont affranchis de la taxe.
De 1,500 à 3,000 francs, la taxe n'est perçue que sur les sommes excédant 1,500 francs.
L'exemption cesse au-dessus de 3,000 francs.
Le contribuable admis à jouir du bénéfice du présent article doit remettre aux agents de la perception une déclaration signée de lui, contenant l'état complet de son revenu net total, déduction faite des dettes prouvées, avec indication des sources dont il provient, et affirmant qu'il ne possède, dans quelque classe qu<* ce soit, et provenant de quelque source
n'était nécessaire et exigée que lorsque le contribuable voulait se faire exempter.
L'exemption d'ailleurs n'était pas accordée à tous les genres de revenus. Ceux qui proviennent des capitaux réalisés, c'est-à-dire des créances et des valeurs mobilières, n'y avaient pas droit. Seuls pouvaient la réclamer les pensions, traitements, etc. (classe B), et les bénéfices
que ce soit, aucune valeur mobilière ou immobilière qui porte le total de son revenu au-desus de la limite de l'exemption.
Art. 19. — Les étrangers domiciliés en France, avec ou sans autorisation, y résidant habituellement, y possédant des biens meubles ou immeubles, ou y exerçant, fût-ce passagèrement, une profession, un commerce, une industrie, sont assujettis aux taxes édictées par la présente loi et admis aux exemptions prévues.
Les étrangers non domiciliés en France et n'y résidant pas ne peuvent réclamer d'exemption à quelque titre que ce soit.
Art. 20. — Le défaut de déclaration, dans les cas où elle est exigée par la présente loi, et dans les délais que déterminera un règlement d'administration publique, de même que toutes fausses déclarations sont punis d'une amende triple de la taxe due par le contribuable.
En cas de récidive, l'amende est doublée et le tribunal civil, saisi par le ministère public, prononce pour trois ans l'interdiction des droits civiques.
La contrainte par corps est exercée pour le recouvrement des amendes.
Art. 21. — Lorsqu'une déclaration est contestée par les agents chargés de la perception ou du contrôle, la décision à intervenir est portée devant le jury institué par l'article 22 de la présente loi. Ce jury a seul le droit de demander communication de tous les documents propres à l'éclairer et notamment des livres et écritures que les lois obligent le contribuable à tenir.
Les contribuables assujettis à la déclaration peuvent, au lieu de la remettre aux agents chargés de la perception, l'adresser à des commissaires spéciaux désignés par l'administration qui la recevront bous le sceau du secret.
Si le commissaire spécial conteste la déclaration ou si le contribuable n'accepte pas la rectification, la décision est rendue par le jury institué à l'article suivant.
Art. 22. — U est formé dans chaque département, à la diligence du ministre des finances, un ou plusieurs jurys chargés de contrôler les déclarations des contribuables et de statuer sur les contestations entre l'administration et les contribuables de toutes les classes. Chaque jury est composé :
1° D'un conseiller à la Cour d'appel ou d'un juge de première instance dans tous les départements qui ne sont pas le siège d'une Cour d'appel ; ces magistrats sont désignée par leurs compagnies ;
industriels, commerciaux et professionnels (classe D).
La Commission avait admis et l'exemption et la modération sur les petits revenus soumis à l'impôt. Les revenus au-dessous de 1,500 francs étaient exemptés; ceux qui étaient compris entre 1,500 et 3,000 francs ne payaient que sur l'excédant de 1,500 francs.
Elle exemptait également: 1° les traitements des militaires en activité de service jusqu'au grade de capitaine
2« et 3° D'un membre du Conseil général et d'un membre du Conseil d'arrondissement désignés par ces conseils;
4° D'un membre d'une des chambres de commerce du département, désigné par la chambre du chef-lieu. S'il n'existe pas de chambre de commerce, ce juré est remplacé par un industriel ou commerçant désigné par le tribunal de commerce;
5* D'un délégué du ministre des finances, faisant fonction de commissaire du Gouvernement et ayant voix délibérative.
Tout absent, sans excuse légitime admise, est passible d'une amende de 50 francs par jour.
Si le jury n'est pas au complet, le préfet au chef-lieu du département, le sous-préfet au chef-lieu d'arrondissement, désignent les suppléants qu'ils choisissent parmi les membres des conseils électifs et des tribunaux civils et commerciaux.
La présidence appartient au conseillera la Cour d'appel, en son absence au membre du Conseil général.
Les contribuables sont admis à présenter leurs observations en personne ou par écrit.
Les opérations du jury ne sont pas publiques et ses décisions sont sans appel.
Les membres du jury, reçoivent une indemnité et des frais de déplacement dont le taux est fixé par un règlement d'administration publique.
Art. 23. — Le recouvrement de la taxe sur les revenus se fait annuellement pour les classes B, C, D, un mois après les époques ordinaires des paiements d'intérêts et de dividendes pour la classe A.
Art. 24. — Ne sont pas assujettis aux taxes édictées ci-dessus par la présente loi :
tu Les revenus de toute nature des départements et communes, des hospices, établissements et sociétés de bienfaisance et de secours mutuel reconnus et autorisés, dont l'existence est régulièrement constatée.
2* Les traitements des militaires en activité de service jusques et y compris le grade de capitaine dans l'armée de terre et de lieutenant dans l'armée de mer, ainsi que ceux des douanes en service actif, jusques et y compris le grade de lieutenant.
3* Les salaires des ouvriers dispensés de la patente.
dans l'armée de terre, et de lieutenant dans l'armée de mer, ainsi que les douaniers jusqu'au grade de lieutenant; 2° les salaires des ouvriers dispensés de la patente.
Le taux de l'impôt était de 3 0/0, sauf pour les traitements, pensions et salaires qui n'étaient taxés qu'à 2 0/0.
On estimait le produit de cet impôt à 100 millions.
La perception en devait être peu coûteuse, pouvant être confiée à des fonctionnaires des divers services financiers déjà existants.
Tel était, dans les traits généraux, ce projet d'impôt sur le revenu, le mieux étudié et le plus complet qui eût encore été soumis à une Chambre française.
Les critiques ne lui manquèrent pas. Elles s'étaient déjà produites dans le sein de la Commission : « La minorité de la Commission, disait le rapporteur, a combattu en principe et dans son ensemble l'impôt sur les revenus mobiliers; elle s'est unie au Gouvernement pour le repousser. Malgré les précautions dont le projet qui vous est soumis l'environne, elle y voit en germe l'inquisition dans les affaires privées, la guerre entre le capital et le travail, et l'impôt progressif. Ceux mêmes qui ne partagent pas de telles alarmes sont inquiets de l'inconnu, redoutent le mécontentement que les impôts directs ont, plus que tous les autres, le triste privilège de soulever, craignent enfin que la perception ne soit environnée de difficultés qui apparaîtront lors du pas* sage de la théorie à la pratique. »
Le rapporteur, organe de la majorité de la Commission, qui avait, par 16 voix contre 8, adopté son rapport, faisait à ces objections les mêmes réponses que j'ai déjà "formulées maintes fois ' . Il alléguait l'état de nos finances,
i Voyez le chapitre intitulé : Théorie de V impôt sur le Revenu,
T impossibilité d'établir des impôts moins lourds ou moins nuisibles que celui-là. Il démontrait qu'on avait toujours résisté par des procès de tendances et des prévisions pessimistes aux plus sages et aux plus urgentes réformes ; et insinuait que plus d'un des membres présents pçurrait trouver dans ses propres souvenirs de quoi se repentir de résistances exagérées aux progrès nécessaires.
Tout ce qui, dans ce rapport sur le budget, concernait l'impôt sur le revenu fut ajourné, et ne vint en discussion que vers le mois de décembre 1871. Dans l'intervalle le Gouvernement s'était rallié à ridée de ne plus demander aux douanes la totalité des ressources, et admettait que l'impôt du revenu en fournît une partie1. Il ne songeait pas pour cela à l'impôt général sur le revenu, mais à un impôt sur le revenu des valeurs mobilières, dont M. Casimir Périer avait, dans son rapport, après plusieurs autres membres, conseillé l'adoption, à défaut de l'impôt général sur le revenu a.
Enfin, après des remises successives, le 19 et le 21 décembre, Tordre du jour appela la discussion de l'impôt sur le revenu. Elle s'ouvrit le 22, sur la proposition de loi de M. Langlois, amendée par son auteur, et sur celle de M. Wolowski, laquelle avait de très grandes analogies avec YIncome-Tax.
Le rapporteur de ces propositions, M. Léonce de Laver-
1 M. Pouyer-Quertier, ministre des finances. « Pour ce qui est de l'impôt sur le revenu, si vous décidez que le revenu doit être imposé dans une certaine proportion , les tarifs devront venir en complément de ressources pour un chiffre d'autant moins élevé que la taxe dont vous frapperez le revenu sera plus considérable.
Le Gouvernement ne vous propose qu'une taxe de 30 millions sur le revenu; la commission en propose une de 80 millions... Quelques-uns de mes collègues vont jusqu'à proposer 120 et 130 millions de taxe sur ce même revenu. > (Séance du 19 décembre,)
3 Projet de loi déposé le 9 décembre 1871 , qui devint, après quelques changements de t&te, la loi du 29 juin 1872.
gne, commença par bien établir la mesure de Faquiescement que la Commission y avait donné. Son propre projet ne s'écartait guère de celui de la Commission du budget. Il ne demandait à l'impôt que des ressources et non pas un effet économique. Le Gouvernement avait besoin de 200 millions. Il les avait cherchés dans les douanes; la Commission n'en pouvait trouver de ce côté que 50 à 60. Il fallait cependant parer au déficit des finances. Voilà pourquoi on voulait créer un impôt sur le revenu, ou plus exactement sur certains revenus. La Commission, je l'ai déjà dit, exemptait pour diverses raisons f les revenus fonciers et les rentes. Sa proposition ne devait pas, malgré cesconcessions, trouver un accueil plus favorable que Gelle même de M. Langlois.
Le premier assaillant fut M. Raudot. Il déclarait que l'impôt sur le revenu frapperait deux fois la même chose, l'impôt foncier et l'impôt des portes et fenêtres demandant déjà, en principal, 210 millions à la propriété immobilière, et l'impôt des patentes, 70 millions au commerce. Il ne fallait pas se mettre sous l'autorité de l'expérience faite en Angleterre : « Dans ce pays, il n'y a presque point d'impôt foncier revenant à l'État. — Il n'y en a pas du tout, fit on au banc du Gouvernement. — Et s'il y a les taxes locales, nous avons aussi nos taxes locales dans les centimes additionnels 2. »
Puis, il contestait la productivité de l'impôt. Il ne pourrait donner ni 250 millions, comme on le prétendait, ni la
1 Voyez plus haut pa#e 520.
3 J'ai discuté ailleurs cette question, et montré la fausseté de celte opinion très accréditée. Le chiffre des taxes locales, portant principalement sur la propriété foncière, était, on 1881, de 38.838,9)3 (970,073,575 francs). Voyez plus loin le chapitre intitulé : Praticabilité de l'Impôt tur Le Herenu en France.
moitié, ni le quart. Les 2/3 ou les 3/4 des propriétaires fonciers payaient moins de 30 francs d'impôt, et échapperaient à Ylncome-Tax. Il n'y avaiten France que 15,000 personnes ayant des cotes de plus de 1,000 francs. Enfin les valeurs mobilières étaient extrêment démocratisées. Allaiton donc, puisqu'on exemptait les revenus au-dessous de 1,500 francs !, frapper uniquement et énormément les gros revenus? On touchait alors à l'impôt progressif. Quant à imposer les revenus du commerce et de l'industrie, c'était une mesure déplorable, qui aurait pour effet d'empêcher à cet égard un développement dont le pays avait tant besoin, a Vous venez dire à ces personnes : plus vous ferez d'affaires, plus vous aurez de bénéfices, plus vous aurez d'activité, plus vous paierez à l'État. » Il terminait par le reproche ordinaire d'inquisition, de ressemblance avec cette taille d'avant 89, et plus injuste encore puisqu'elle ne serait plus générale, et il rappelait lord Brougham proposant en 1816 de brûler les registres administratifs relatifs à Ylncome- Tax.
Comme presque tous les discours prononcés à cette occasion, celui-ci renfermait des inexactitudes et des erreurs, prélude des ignorances et des contre-vérités qui devaient signaler la suite de cette discussion.
Il était facile de répondre à M. Ilaudot que tout impôt prélevé sur le revenu des contribuables est d'autant plus fort que ces revenus sont plus considérables, et qu'il croît avec eux sans pour cela les tarir ; qu'une exemption des petits revenus et une modération accordée aux revenus moyens n'avaient rien de l'impôt progressif, et qu'il con-
f Cette exemption de 1 ,500 francs ne devait dans le projet de la Commission s'appliquer qu'aux revenus provenant de traitements, pensions, etc., ou du commerce et de l'industrie.
venait d'ailleurs de distinguer les projets de la Commission et la proposition Langlois englobés par lui dans une égale réprobation.
M. Wolowski, partisan de l'impôt général sur le revenu, voulant l'asseoir comme YlncomeTax, même sur les rentes, même sur les revenus fonciers, répondit par l'exposition complète des facilités et des avantages de cet impôt. Il rappelait la similitude des circonstances dans les deux pays. « La situation de l'Angleterre était grave, disait-il, celle de la France est plus grave encore. Faisant allusion à son collègue, le chancelier de l'échiquier, sir Robert Peel disait, comme si je parlais de M. Pouyer-Quertier, que le ministre des finances lui était apparu comme un pêcheur assis mélancoliquement sur le rivage, qui jetait la ligne de côté et d'autre, pour pêcher quelques impôts nouveaux afin de parer au déficit ; mais chaque fois qu'il risquait l'hameçon, il ne ramenait que du fretin qui ne pouvait satisfaire au robuste appétit du Trésor public. C'est en présence d'un déficit considérable que sir Kobert Peel a demandé à son pays Ylncome-Tax. »
Puis prenant corps à corps les arguments de son adversaire, il établissait que la propriété foncière était en Angleterre plus chargée qu'en France ! ; que dans les taxes locales figurent 500 millions portent exclusivement sur la propriété, sans compter d'autres droits, tels que le land-tax non racheté, le house-duty, ensemble près de 100 millions; que l'impôt sur le revenu ne ressemblait en rien h la taille d'avant 1789> mais à la dîme dont Vauban avait conçu le précieux projet 2. Il montrait YlncomeTax prorogé d'année
1 H citait ce mot de M. Léonce de Lavergne : a II n'y a pas de terre plus chargée qu'en Angleterre. » {Agriculture en Angleterre.)
2 Tout ceci no fut établi par M. Wolowski que le 27 décembre , eu ré-
en année, et, dans le budget même de 1872, porté par M. Lowe, le chanchelier de l'échiquier, à 6 d. (21/2 0/0) pour parer à un déficit que le Parlement s'était refusé & combler avec un impôt sur les allumettes ou sur les successions. Il montrait que le penny qui, au commencement du siècle, rapportait 250,000 livres, avait rapporté, en 1870, 1,600,000 livres; les produits de l'impôt allaient toujours croissant. — Croissant, interrompait M. Pouyer-Quertier, qui avait, à cette époque, le privilège des ignorances heureuses ; ils ont diminué de moitié, ils sont tombés de 400 à 200 millions. » M. Wolowski ne s'attardait pas à lui objecter que de 1857, époque où VIncome-Tax avait donné 400 millions, à 1870 où il n'en donnait plus que 200, le taux avait été réduit de 1 s. 4 d. à 5 d., et il continuait sa réponse à M. Raudot. Il faisait justice de cette accusation de divulgation de la fortune des citoyens, expliquait le mécanisme de la perception par retenue, des déclarations distinctes, sous le sceau du secret à un commissaire spécial pour les revenus des commerçants ', et, emporté parla discussion, finissait par nier, trop absolument peut-être, les inconvénients inhérents à cet impôt.
Puis, se tournant vers la Commission, il expliquait que, selon lui, l'impôt devait atteindre les revenus de toutes sortes, fonciers et autres, et qu'il serait bon, d'ailleurs, de
ponse à M. Thiers. (Voyez aussi le discours de M. Duvergier de Haurànne* le 23 décembre.) J'ai dû parfois, pour alléger et abréger ce récit, condenser les arguments, et même grouper les argumentations de divers orateurs. Je n'y ai naturellement rien ajouté.
< « Certains chefs d'industrie ont exprimé la crainte que si leurs ouvriers venaient à connaître , soit par une indiscrétion quelconque Buit par une publicité donnée à la taxation des revenus, les bénéfices des patrons, ils n'en conçussent une jalousie qui aurait une conséquence fâcheuse pour Tordre social. J'avoue que je ne comprends pas ces craintes. Il me semble au contraire que les patrons ont tout intérêt à rendre leurs affaires publiques. » (Discourt de M. Duvergier de Hauranne, 23 décembre.)
descendre le minimum d'exemption à 1,200 francs au lieu de 1,500 francs, avec une modération de 600 francs sur les revenus de 1,200 à 2,000 francs. Évaluant le revenu de la France, sans compter les revenus fonciers, à 6 ou 7 milliards, il estimait le produit de l'impôt, au taux de 3 0/0, à un peu plus de 150 millions, peut-être à 200 millions.
— La discussion continua pendant plusieurs jours , les adversaires soulevant toujours des objections nouvelles.
Quittant le terrain de la législation étrangère, ils se rabattaient sur la législation française ancienne et contemporaine. M. Teisserenc de Bort montrait, dans l'impôt proposé, un reste de l'ancien impôt du 1/10 établi par l'édit de 1741. Ce n'était donc pas chose nouvelle en France; bien mieux, l'impôt sur le revenu y était actuellement connu et pratiqué; et, faisant d'avance l'article de fine dialectique, qu'un autre devait donner, dix ans plus tard, à la Revue des Deux-Mondes ', il disait que l'impôt sur le revenu immobilier et mobilier avait été établi par nos lois des 1er décembre 1790 et 13 janvier 1791, et par quelques autres lois postérieures. «Nous avons, poursuivait-il, notre impôt sur le revenu, cadre complet et élastique, qui comprend une série d'impôts spéciaux, en quelque sorte professionnels, sur tous les fonds productifs, la terre, le commerce, les manufactures, et une contribution générale sur tout l'ensemble des revenus, l'impôt mobilier et celui des portes et fenêtres. Cet impôt a produit, au total, en 1869, une somme de 550 millions, et, après déduction des 233 millions attribués aux dépenses locales, il a versé au Trésor central 317 millions, c'est-à-dire beaucoup plus que n'a donné à la Grande-Bretagne, dans la
1 1er juia 1880, M. Mathieu-Bodet.
dernière période, YIncome - Tax, grossi de tout ce qui, de près ou de loin, dans l'impôt anglais, ressemble à nos contributions directes ; » le total de ces contributions, en effet, ne s'y est élevé qu'à 274 millions, alors que le revenu net, de 12 milliards, en France, est, en Angleterre, de 22 milliards. De même les patentes ont donné 67 millions, et l'impôt sur la cédule D, 95 millions, le commerce réalisant des bénéfices, en Angleterre, de 11 , et, en Jr an ce, de 7 milliards. Et encore, ajoutait-il, YIncome-Tax ne frappe pas la valeur improductive. Une ferme transformée en parc cesse de payer l'impôt. Chez nous, la cote mobilière et l'impôt des portes et fenêtres atteignent tout.
U finissait en combattant et le principe de l'exemption des petits revenus et le chiffre fixé, et citait ce mot de Robespierre : « Si vous décrétez constitutionnellement que la misère est exempte de l'honorable obligation de contribuer aux besoiiis de la patrie, vous décrétez l'aristocratie des richesses, et bientôt il s'établira une classe d'ilotes, et l'égalité et la liberté périront pour jamais! »
Après un discours de M. Duvergier de Hauranne, plein de faits et de considérations heureuses, M. Clapier continuait l'attaque contre le projet de loi; il faisait valoir la double différence qui existait, et dans les circonstances ambiantes et dans les résultats probables, entre l'Angleterre de 1842 et la France de 1871 !.
1 « Savez-vous dans quelle circonstance sir Robert Peel a introduit en Angleterre l'impôt sur le revenu ? On était en pleine paix, et, en l'introduisant, que dit Robert Peel? îl dit à l'Angleterre : Je vais vous donner un immense bienfait ; je Tais vous livrer le commerce du monde ; mais ce bienfait vous devrez le payer. Si j'abaisse des trois quarts le taux de votre tarif douanier il faudra combler le déficit qui résultera de cette réduction, et pour cela je m'adresserai à vos revenus. Le commerce anglais a accepté le marché, et il a eu raison. Avez-vous une pareille compensation à offrir aux contribuables ? >
Puis, après l'allusion obligée à l'impôt progressif et à l'Internationale, il puisait un argument, qui n'était qu'ingénieux, dans un côté saillant de notre caractère, bien différent de celui de nos voisins. Nous ne sommes pas, disaitil, un peuple à inquisition et à discrimination. Nous répugnons à entrer dans le détail des affaires privées, et, plutôt que d'établir, en toutes choses, un traitement adéquat à la situation de chacun, nous faisons une cote mal taillée qui ne blesse personne trop profondément. Nos voisins entrent plus dans le détail; môme pour les petites choses, ils aiment la justice absolue et individuelle : dans les omnibus, les tramways, les tarifs varient avec la distance, et, en outre, dans les chemins de fer, avec la vitesse. Chez nous, nous ne voulons qu'un tarif unique. Si l'on accepte l'impôt sur le revenu, on l'adaptera à nos mœurs, et ce qui est sans inconvénient ailleurs en aura ici de très grands. Tous les revenus de nature et de durée différentes auront à subir le même taux.
A quoi M. Naquet répondait, par l'exemple de l'Italie, des travaux de la Commission et de l'Angleterre elle-même, en ce qui concerne le revenu des fermiers, qu'il était possible d'établir un taux différent pour chaque espèce de revenu.
— Les choses en étaient là, quand M. Thiers prit la parole.
M. Thiers était partisan du déplorable impôt sur les inatières premières; il l'avait présenté et soutenu avec une insistance qui gênai t ses amis les plus dévoués. Mais, malgré ses dénégations présentes *, il avait autrefois accepté l'idée
1 « Quand, par exemple, on lui proposait comme ressource suprême l'impôt sur le retenu, qui était le rive des républicains et que des conserva-
de l'impôt sur le revenu. Il en avait posé le principe dans son livre : * de la Propriété * . » En 1848, à la tribune de l'Assemblée nationale, il avait déclaré que cet impôt méritait la discussion % et M. Granier de Cassagnac, adver-
teurs eux mêmes se résignaient à accepter, il prenait feu. Il ne voulait à aucun prix de ce qu'il appelait une taxe de discorde et de socialisme déguisé, un moyen de tyrannie mis entré Ut mains des partit.
« Relativement à l'impôt sur le revenu, disait-il, je n'ai jamais varié; j'ai dit non d'une manière absolue. »
(Ch. de Maïade, Cinquante années d'histoire contemporaine. Revue des Deux-Mondes, l«r août 1883.)
4 « On doit donc l'impôt suivant le revenu de son travail, et suivant le revenu de ses biens acquis ou transmis... Si, par exemple, on parvenait à savoir très au juste ce que chacun retire ou de son travail ou de ses capitaux, tant mobiliers qu'immobiliers, on pourrait, en demandant lé cinquième, ou le dixième, ou le vingtième de cette somme, suivant les besoins de l'État, arriver au plus équitable de tous les impôts. » (P. 348 et 365, 1848, in-8-, Paulin Lheureux et C*.)
2 « Mais l'impôt sur le revenu n'est pas une chose arbitraire. Il est parfaitement connu, il a existé en France avant 1789, il existe en Angleterre aujourd'hui sous le nom d'Ineome-Tar, et il a des caractères qui ne permettent pas de le confondre avec un impôt sur le capital mobilier.
... Le premier caractère de l'impôt sur le révenu, c'est d'être un Impôt extrême, pour les circonstances urgentes et difficiles. Ce n'est pas une raison pour l'écarter aujourd'hui ; au contraire, nos finances réclament les plus grandes ressources du pays, les dernières ressources du pays.
...Le second, c'est de s'adresser à tous les genres de revenus, sans exception.
... Dans l'impôt sur le revenu, on a eu la précaution de s'adresser à tous les genres de profits, sans exception. Ainsi, en Angleterre et en France, lorsque le 1/10 ou le 1/20 existait, voici comment on procédait. On s'adressait à la situation de l'individu tout entière; on ne lui disait pas : Vous êtes propriétaire d'une maison qui rapporte tant de mille francs, vous êtes propriétaire d'une grande ferme qui rapporte tant de mille livres, vous êtes propriétaire de tant de rentes sur l'État ; on lui disait : D'après la notoriété, vous avez à dépenser par an 50,000 francs; eh bien, vous donnerez 3, 4, 5, 0 pour cent de votre revenu.
En agissant ainsi, outre qu'il y a justice à s'adresser à la situation tout entière de l'individu, c'est-à-dire à toutes ses facultés, il y a prudence financière, car on ne fait pas monter l'intérêt des capitaux lorsqu'on s'adresse à un îddividu et qu'on lui dit : Vous avez 50,000 francs de revenu, vous nous abandonnerez tant pour cent de ce revenu. Gomme on ne s'adresse ni à ses rentes, ni à ses créances hypothécaires, ni à ses actions, on n'agit pas sur l'intérêt des capitaux.
... Quel est l'inconvénient de cet impôt, c'est qu'il est arbitraire (voyes
saire de l'impôt sur le revenu, pouvait, le 16 juillet 1862, le citer au Corps législatif comme étant, avec MM. Gouin et Berryer, un partisan de cet impôt.
Mais M. Thiers, on peut le dire, sa gloire, inébranlablement appuyée sur son grand amour du pays et sur une merveilleuse intelligence, ne peut guère en souffrir, M. Thiers était un de ces hommes qui ne servent pas les idées, mais qui s'en servent. Il avait employé en 1848 l'impôt sur le revenu comme une machine de guerre. Il lui avait trouvé des avantages qui faisaient ressortir autant de défauts dans le projet d'impôt sur les créances hypothécaires. Aujourd'hui il rencontrait dans l'Assemblée une majorité hostile à cet impôt ou tout au moins flottante; un mot de lui pouvait le lui faire accepter. Il eût eu ainsi la gloire de mettre en main au pays ce puissant levier dont l'Angleterre s'était saisie en un jour de crise. Mais ses préjugés invétérés de vieux protectionniste et, à cette époque *, le souvenir et la haine encore très vivaces des anciens partisans de l'impôt sur le revenu en 1848 et de leurs terribles théories, tout cela contribuait à l'en éloigner, et à entraîner avec lui l'Assemblée loin d'une réforme si facile alors et si nécessaire *.
plus haut, le sens de ce mot est différent). On s'expose, cela n'est pas douteux à porter un jugement téméraire. Par quels moyens a-t-on pourvu à cet inconvénient? On y a pourvu par la modicité extrême de l'impôt (3 0/0). On Ta rendu infiniment modique dans le taux pour que les erreurs fussent de peu de conséquence». (2 août 1848.)
4 Cinq ans plus tard, il l'eût sans doute voté.
2 M. Thiers a été assez malmené à l'étranger comme économiste et protectionniste. M. Heuschling (op. cit., p. 155) lui applique ce mot de fiastiat: « Que d'esprits éminents, après avoir constaté le conflit, reposent en paix 1 »
Dans la séance du conseil communal de Bruxelles, du 9 décembre 1848, M. Charles de Brouckère, le savant économiste, s'exprimait ainsi : « M. Thiers est un historien devant lequel je m'incline profondément. Parle-t-il de politique, de relations extérieures, je l'écoute de toutes mes oreilles. Mais
Dès le début, soit inattention, soit habileté, il montrait, comme il avait fait déjà en 1848, YIncome-Tax s'adressant en bloc à la fortune du contribuable, sans faire remarquer à une Assemblée qui l'ignorait peut-être, que si l'impôt portait sur tous les revenus, ce qui avait le grand avantage de ne donner à aucune espèce de biens une situation plus favorable, néanmoins la constatation de ces revenus et le paiement de l'impôt se faisaient par catégories spéciales de biens, ce qui assurait à la fois et une constatation plus sûre et le secret de la fortune totale du contribuable. Puis reprenant tous les arguments qu'on avait déjà mis en avant, et les étayant de chiffres savamment dis* posés, il prétendait que la France demandait moins que l'Angleterre aux impôts indirects, et' plus aux impôts directs. Le revenu était frappé par l'impôt foncier pour 320 millions, par l'impôt des portes et fenêtres pour 57, par l'impôt personnel et mobilier pour 93 et par les patentes pour 110. Au total 582 millions.
« L'impôt personnel et mobilier, disait-il, c'est la capitation graduée selon l'aisance. Cette graduation, c'est l'impôt sur le revenu. En effet, outre le prix des journées de contribution, il peut s'élever à 10,000 francs, et, par exemple, pour les compagnies de chemin de fer qui ont de vastes bureaux, à 150 et 200,000 francs.
M. Thiers économiste, financier!... 11 dit qu'il n'y a pas d'impôt direct en Angleterre. Mais il n'y a pas de pays où il y en ait plus. Indépendamment des impôts de l'État, tous les impôts communaux sont directs.. . On a dit que M. Thiers était un des rares écrivains qui, à l'époque où nous vivons, avaient défendu les droits delà propriété... Est-ce que jamais, en Belgique, on a contesté le droit de propriété? En France, il existe quelques hommes excentriques, à qui l'on ne peut refuser ni talent ni intelligence; mais après eux, qui veut le communisme? Des prolétaires qu'on égare, qu'on corrompt. Mais tous les hommes qui ont la conscience des besoins de la société sont les partisans de la propriété. » (Cité par Heuschling, op. cit., p. 155 et 156.)
D'autre part, le revenu commercial a été atteint: les professions ont été classées en catégories, et cette patente a été graduée selon l'importance des loyers de commerce. Tel banquier paie une patente de 2,000 francs; tel autre, de 10,000. »
La propriété ne supporte pas que ces impôts, elle paie encore 25 millions pour les mutations mobilières, 142 pour les mutations immobilières, 17 pour les donations, 99 pour les successions, 50 pour les actes civils et administratifs, 35 pour les droits de greffe et de justice, 89 pour le timbre, ce qui, joint aux 582 millions des quatre contributions, fait un total de 1,034 millions. Ces 1,034 millions pèsent uniquement sur les classes aisées. Et sur les 726 millions des impôts indirects, ces mêmes classes aisées en paient 335 contre 391 que paient les classes laborieuses; en somme 1,370 millions sont payés par elles. Veut-on faire la comparaison avec l'Angleterre ? La propriété y supporte 317 millions, chez nous 1,034; les contributions indirectes montent à 1,100 millions, chez nous à 726; et, tout compte fait, la part respective des diverses classes, sur les 1,632 millions du budget, y est de 700 millions pour les classes riches, de 800 pour les classes pauvres.
On conçoit alors qu'en Angleterre on ait senti le besoin de compenser cette répartition si défectueuse.
Et encore est-ce bien le but qu'on s'est proposé ? La réforme de 1842 n'a-t-elle pas été plutôt le résultat de la vanité et de calculs plus justes que généreux ?
« Vers 1842, les wighs, à la veille de quitter le ministère, annoncèrent la réduction de moitié de l'impôt sur les céréales. Peel, qui allait leur succéder, pour faire assaut de popularité, en proposa la suppression complète. C'était dire
à l'aristocratie anglaise : « Il est temps que vous sachiez payer votre influence d'une partie de votre fortune, et que vous consentiez pour cela à l'abolition des droits sur les céréales. Et l'aristocratie accepta la proposition et dit : Soit 1 Je paierai mon influence par ce grand sacrifice. Mais ce sacrifice, il n'était pas possible de l'imposer à la propriété anglaise (aux mains de l'aristocratie) sans imposer un sacrifice analogue à toutes les classes industrielles : de là est né le libre échange f. »
« Il est curieux de remarquer que successivement les différents orateurs ont assigné à la réforme de Robert Peel une cause différente, suivant les besoins de leur argumentation.
En face de ces appréciations si différentes, il convient de mettre le passage suivant d'un récent discours de M. John Bright à sos électeurs de Manchester : « Jusqu'au jour où sir Robert Peel se fut convaincu comme il le devint, par les arguments qui se présentaient à lui, et eut chancelé devant le speetre de la famine (Cf. l'opinion de M. Giffen, pluB haut, p. 94, note 1), jusqu'au jour où il dut se rendre à l'évidence, il n'y eut pas un symptômo d'ébranlement et d'aveu dans cette large fraction du Parlement (le parti tory) ; et c'est seulement quand il fut en position de réaliser» je puis dire, Tune des plus importantes mesures de l'histoire moderne, qu'une fraction de son parti (fory), agissant de concert avec le parti libéral, le mit à mémo de gagner cette grande victoire. Bien mieux, ci irrité fut le parti tory contro son illustre leader, que non seulement ils refusèrent de le suivre, mais résolurent de le renverser et de lui retirer le pouvoir. Je voudrais vous dire deux petits incidents qui vinrent alors à ma connaissance. Beaucoup d'entro nous savent qu'à cette époque l'opposition au libre échange et à sir Robert Peel était conduite par lord Georges Bentinck et par M. Disraeli. Lord George était le personnage de marque et M. Disraeli le combattant effectif. Eh bien, un soir, vers cette époque, je remontais de la Chambre des communes avec lord Georges Bentinck. Revenant à pied ensemble, il parla avec force contre sir Robert Pccl et ta trahison envers son parti. Il me dit qu'il s'inquiétait peu des Corn Latos; qu'en effet, il avait des chevaux (c'était un grand amateur de turf, il avait des chevaux dans trois pays), et que ses amis lui disaient qu'au rappel des Corn Laïcs il gagnerait bien 1,500 £ par an, la nourriture des chevaux — celle des hommes le touchait peu — devant devenir beaucoup meilleur marché. Mais il était plein de ressentiment de voir son parti, l'intérêt agricole, le parti tory trahi et vendu par son chef .. Peu après sir Robert Peel tomba. Je le rencontrai dans les couloirs de la Chambre des communes , il me parla de l'état de l'opinion dans le Lancaehire, et je lui dis que j'imaginais que s'il allait dans le Lancashirc, tout le pays sortirait pour l'acclamer et le remercier de ce qu'il avait fait.
De cette explication, un peu risquée, M. Thiers passait aux différences pratiques entre les deux pays, et, à vrai dire, ses explications manquaient ici de leur lucidité habituelle. « Les personnes n'étaient pas atteintes en Angleterre, et les propriétés ne Tétaient presque pas. Alors les percepteurs de l'impôt sur le revenu ont eu des bases (?) sur lesquelles ils ont fait reposer cet impôt. Si le taxateur veut se servir (en France) de ces bases dont on se sert si facilement en Angleterre, on répondra au taxateur : « Que dites- vous là? Je paie déjà tant sur la terre, tant d'impositions mobilières, tant de patente. C'est ce qu'on ne pouvait pas dire en Angleterre. Et alors que fera le taxateur ? Il n'ira pas dire qu'il s'appuie sur la terre, sur les contributions mobilières et personnelles ; il dira au contribuable : « Vous avez 20,000 livres de rentes, 40,000, 50,000. » C'est précisément là l'arbitraire : c'est qu'en France vous ne pouvez pas rencontrer une personne, une propriété qui ne paie déjà beaucoup. Et alors, ne sachant que dire au contribuable, il ajoutera : On sait très bien que vous êtes riche ; vous êtes riche : voilà la base de l'impôt. »
<c Comment, disait-il encore, vous investiriez quelqu'un d'un pouvoir arbitraire dans l'impôt? Quoi ! Vous permettriez à un Gouvernement, quel qu'il fût, de dire aux contribuables : vous avez 10,000, 20,000, 30,000, 40,000, 50,000 francs de rentes ! Vous le permettriez à quelqu'un,
Il passa sur sa figure un air de grande satisfaction, et il me dit : « maïs comme je sais haï des monopolistes ! » C'était vrai. Ils le traitaient comme s'il était leur ennemi personnel et capital, et cela, quoiqu'il eût résigné ses fonctions et quitté les affaires, pour pouvoir mettre sur vos tables deux miches de pain au lieu d'une seule qu'il y avait autrefois; car les lois sur les céréales (Corn Lavot) devaient maintenir le blé à 80 s. le quarter (hectolitre) au lieu de 40 s. qu'il vaut aujourd'hui. » (Discours du 29 janvier 1884. Weekly Times, !•' février.)
c'est impossible... Il faut qu'on puisse faire reposer l'impôt sur la preuve incontestable de la richesse. »
Et il finissait en s'adressant à la loyauté des députés, à leur amour pour la République, à la haine de l'arbitraire, et les conjurait de ne pas laisser la politique envahir, avec cet impôt, les régions où elle n'avait pas encore pénétré.
Après ce discours, la discussion était terminée. M. Wolowski répliqua le lendemain. Son discours ingénieux et plein de malices â, manquait de vigueur; il sentait la bataille perdue et relevait, sans en tirer parti, les inexactitudes, les assertions risquées qui émaillaientle discours de M. Thiers. En vain M. Langlois, pour défendre un projet mal équilibré, faisait entendre les plus sages paroles et d'une vérité prophétique2. L'Assemblée avait pris son parti, et le projet fut repoussé. Voilà dans quelles conditions a échoué cette tentative pour introduire en France l'impôt sur le revenu. Tout semblait cependant se réunir, h cette époque, pour en faciliter l'établissement : les esprits étaient disposés à accepter de bien autres innovations, et les circonstances financières justifiaient l'emploi de cet impôt qu'on qualifiait depuis de «c puissante machine à extraire de l'argent. »
• « Il y a de cela vingt ans... J'avais l'honneur (en mai 1 85 1) de me trouver à Londres en même temps que M. Thiers... chez M. Edward Ellice, ancien ministre de la guerre. M. Thiers lui dit : « Eh bien, mon pauvre Ellice, vous voilà ruiné, vous êtes tous ruines par le rappel des lois sur les céréales. » Avec son flegme britannique, M. Ellice répondit : « Je ne m'en suis pas aperçu. » Il prit un paquet volumineux de papiers et les tendit à M. Thiers en lui disant : « Voilà tous mes baux, ils ont été renouvelés les uns sans réduction aucune, les autres avec une augmentation. »
2 « Sinon, je vous dis que vous arriverez à la conquête économique ; je dis que l'étranger continuera de plus en plus à s'emparer du commerce français... Je dis que notre dette nous condamne à vaincre sur un autre champ de bataille, sur le champ de bataille économique, sur les marchés intérieurs et extérieurs ; je dis que, pour vaincre, il faut la supériorité des armes, qui est l'infériorité des prix. »
533 IMPOT SUR LE ItEVENU.
L'avortement des efforts de ses partisans tint à l'opiniâtre résistance du chef du Pouvoir exécutif, à des souvenirs fâcheux, à l'ignorance de l'Assemblée, et aussi à la prodigieuse dextérité de quelques-uns à manier les ehiffres, à extraire de documents très innocents des preuves formidables, et à se parer, devant des ennemis déconcertés, d'un air respectable de sincérité et de véracité !.
1 Nul plus que M. Pouyer-Quertier ne peut prendre une large pai t du reproche que je formule.
Fuyant avec une rare habileté, dans sa discussion, le lorrain de l'Angleterre qui lui semblait peu sûr, où il avait déjà commis, très consciemment peut-être, la grosse bévue que j'ai relevée plus haut, il se réfugiait en Amérique, et là, en décrivait à l'aise, devant une Assemblée neuve et peu instruite de ces question?, toute l'organisation fiscale. Puis s'emparantd'un argument do M. Thiers et, malheureusement pour lui, le développant : et J'ai reçu, disait-il, j'ai reçu hier, et j'avoue que je bénis la providence de m'avoir apporte ce document pour le faire servir, dans une des causes les plus graves qui puissent être soumises à notre jugement, aux vrais intérêts du pays; j'ai reçu, dis-je, hier le message du président des États-Unis. Après avoir fait établir par le secrétaire des finances dans les termes les plus énsr* giques que l'impôt sur le revenu était un impôt à supprimer, il termine en demandant à son pays de le faire complètement disparaître... Je dis donc que le président des États-Unis dans son message a proposé au Congrès de le faire complètement disparaître et de le remplacer par tout ce qu'il y a de plus antipathique à Messieurs les économistes français, par le maintien et l'augmentation de certains droits de douane. Cet impôt était tellement vexatoire, tellement inquisitorial qu'on Ta réduit en 18C9 de 170 millions de dollars, c'est-à dire de 800 millions de francs. »
Et là-dessus , l'Assemblée emboîte le pas derrière M. Pouyer-Quertier contre VlncomeTax. Le malheur est que M. Pouyer-Quertier avait pris le Pirée pour un homme. Les États-Unis avaient dû à la suite de la guerre de la Sécession établir une série d'impôts sur les objets fabriques, impôts dont j'ai déjà parlé (pages 54 et 55), et qui constituaient la charge la plus lourde et la plus vexatoire. « A la fin de la guerre, dit M. David Wells (Rapport présenté au secrétaire d'État ministre des finances), par suite des nécessités qui s'imposaient au Gouvernement, les taxes, d'après le système du retenu intérieur, avaient pris une extension qui n'a sans doute pas de pareille dans l'histoire moderne. A l'exception de la terre et des produits directs de l'agriculture — autres que le coton et le sucre, — ce système avait atteint tout ce qui touche à la production nationale. Pour ce qui est des produits manufacturés, le système de l'impôt avait été conçu de manière à embrasser non seulement le produit terminé et prêt à être vendu, mais encore et d'une manière générale, tous les cléments qui coopéraient à sa composition... Les revenus perçus actuellement, et qui, depuis l'inaugu*
Un éminent critique contant, il y a peu, ses souvenirs
ration du système en 18G3 jusqu'au 30 juin 1869, ont produit plus de onze cent millions de dollars prouvent jusqu'à résidence quel succès a couronné cette méthode de se créer des ressources.
c Toutefois, la conclusion de la guerre a bientôt démontré la vérité de cette maxime économique que la productivité d'un système d'impôts n'e*t pas ce qu'on doit prendre en considération ayant tout... De plus, il devint évident qu'un système qui violait tous les principes reconnus en matière <T impôt s, qui, au lieu d'être concentré, était divisé à l'infini, qui entraînait constamment des recherches et des empiétements de l'administration, qui à toute heure provoquait le recel, la fraude et le mensonge, qui, par des duplications et des majorations de bénéfices, retirait bien plus de l'épargne de la nation que ne recevait le Trésor , il devint évident que ce système ne pouvait pat survivre chez un peuple libre aux nécessités momentanées qui l'avaient fait édicter. Le système du revenu intérieur a été modifié aussi rapidement que la diminution des exigences résultant de la guerre et de la dette publique. Depuis trois ans, on a raye de nos lois toutes les taxes qui étaient une injure à la prudence et à une sage économie, telles que la taxe sur les réparations ; celles sur l'instruction , comme les impôts sur les livres, sur le papier et sur l'impression ; les taxes sur le capital et sur la spéculation, comme l'impôt différentiel sur le revenu, les taxes sur les transports par eau et par roulages; et celles sur les principales matières premières, telles que le charbon, le fer en saumons, le coton, le sucre, le pétrole.
« Ces réformes ont amené une diminution d'au moins 170 millions de dollars dans les recettes annuelles. Amendé de la sorte, et dans l'état où il a été ramené, le système du revenu intérieur, appliqué aux États-Unis, approche de celui en vigueur en Angleterre. »
Quant à YIncome-Tax, voici ce qu'en disait ce même rapport: € Le commissaire désire recommander que, à partir de la prochaine année fiscale, le taux actuel de 5 0/0 soit réduit à 3 0/0 sur le revenu net du contribuable... En ce qui concerna la proposition discutée sérieusement dans beaucoup de régions, d'abolir l'Income-Tax dans son entier, le commissaire croit devoir rappeler à ses concitoyens que pendant l'année 1868, 250,000 personnes seulement payaient cet impôt, qui cependant représentait (portait sur) un total de 800 millions de revenus. »
Les produits de YIncome-Tax, établi en 18G2 (Ier juillet) et rappelé en 1S73, ont été, au total, de 346,1)08,740 dollars, soit 1,134,543,700 francs. (Voyez American almanac and Treasury of facls, 1879, p. 33.) Le produit annuel n'a jamais dépassé 72,982,160 dollars, en 1866; depuis, il avait été, par des diminutions de taux successives, réduit en 1867 à 66,014,429, en 1868, à 41,455,599, en 1869, à 34,791,857 dollars. Ce qui est loin de la réduction de 170 millions de dollars dont parlait le ministre des finances.
Quant aux causes de ce rappel, elles n'étaient nullement, comme le disait M. Pouyer-Quertier, dans son caractère odieux et inquisitorial. « Mon opinion, était-il dit dans un autre rapport, est qu'aussi longtemps qu'un grand revenu intérieur sera exigé par les nécessités financières du Gouvernement, une portion de ce revenu doit être perçue sur les revenus et bénéfices...
de jeunesse ', disait que l'École normale avait guéri toute sa promotion, la célèbre promotion de 1848, de ces procédés de raisonnement qui se résument par « vous avez trop d'esprit pour croire ce que vous dites, » ou « on ne répond pas à de pareils arguments, » etc., et que, dans le monde littéraire, il reconnaissait, à la seule façon de discuter ceux qui avaient passé par l'École en ces temps-là. Certainement, il ne devait avoir que peu de camarades de promotion parmi les orateurs de l'Assemblée nationale. Sauf quelques exceptions heureuses, jamais on ne vit pareille légèreté ou pareille prestidigitation.
J'ai insisté à dessein sur les défauts de cette discussion de 1871, afin de lui enlever l'autorité d'exemple qu'on serait tenté de lui attribuer.
La presse, la plus modérée pourtant et la plus compétente, surtout la presse étrangère, se montra très sévère et même injuste pour le Gouvernement et pour l'Assemblée, et pour les impôts qu'ils avaient préférés à YlncomeTax.
Pourtant comme, après tout, cette taxe est une taxe sur l'augmentation de richesse de la nation, comme il est admis que nos fonds d'État en sont exemptés , et que l'intérêt de ces fonds forme une large part des revenus des contribuables, je crois qu'il serait sage d'abolir VIncome-Taz, aussi longtemps que le travail, l'industrie et les affaires du pays seront directement ou indirectement soumis à d'autres impôts très considérables. » (Report of the commis tionner of Inland Revenue, year ending june 30, 1869, page 13 s. Washington.)
Après cela, M.Pouyer-Quertier avait le droit dédire : <c N'est-il pas vrai, Messieurs, qu'avec le système de ces messieurs plus on parle chiffres, plus on embrouille la question? Je voudrais, Messieurs, que chaque orateur fut obligé d'inscrire ici, contre ces colonnes, sur un tableau, les chiffres qu'il énonce, afin que Ton pût mettre en contradiction ceux avec lesquels on arrive à une conclusion opposée. »
M. Thiers n'était pas tenu de dénoncer à ses adversaires les erreurs de son ministre, mais franchement, lui qui connaissait le mécanisme et l'histoire de ces institutions, il lui fut permiB, au cours de cette discussion, de rire de la fertile imagination des uns et de la simple candeur des autres.
1 Revue politique et littéraire, 1882, 14 octobre.
« Il est de grande utilité, disait VEconomist l, en pareille matière, de trouver de l'argent et en même temps de se mêler aussi peu que possible des affaires du pays : et les deux résultats ne se peuvent atteindre que par des procédés de taxation directe. » Il regrettait que le Gouvernement n'eût pas pris des résolutions qui eussent donné plus de confiance dans le crédit futur de la France, et qui nous auraient fait trouver de bien meilleures conditions pour les emprunts prochains. « Une différence de un million ou deux de plus à payer perpétuellement chaque année, c'est payer un peu cher l'ignorance financière de M. Thiers et de l'Assemblée. »
— Cependant, même après le rejet de la proposition Wolowski, qui entraînait celui de la proposition Langlois et du projet de la Commission, les partisans de l'impôt sur le revenu ne se découragèrent pas. Avant que toutes les lois d'impôts nouveaux fussent votées, MM. Hèvre et Bainberger, reprenant une proposition personnelle antérieure, la déposaient sur le bureau de la Chambre, le 12 janvier 1872.
L'impôt devait porter sur le revenu net de tous les biens. Les valeurs et fonds français possédés par des étrangers en étaient exemptés, afin de ne pas nuire à notre crédit extérieur. Le taux de l'impôt était modéré, légèrement progressif, et variant avec les revenus industriels ou les revenus de capitaux réalisés a.
« 22 juin 1872.
2 Chapitre i. — Impôt sur le revenu net provenant de valeurs réalisées.
Article premier. — Il est établi pendant les années 1872, 1873, 1874 et 1875, un impôt sur le revenu net de chaque Français, provenant de valeurs réalisées, de quelque nature qu'elles soient.
Art. 2. — Cet impôt a pour base la déclaration du contribuable. Celle dé*
Cependant, suivant le conseil donné par M. Casimir Périer, le Gouvernement cherchait les ressources nécessaires à l'équilibre dans un impôt, non pas général sur le revenu, mais sur le seul revenu des valeurs mobilières, la rente exceptée. En vain M . Wolowski lui offrait-il ( 1 2 janvier 1872) une taxe d'habitation qui, au taux de 15 0/0 sur la valeur locative des propriétés bâties, devait produire au moins 250 millions par an, le Gouvernement s'en tenait à son projet, qui fut converti en loi le 29 juin 1872.
La lutte était finie; il n'y eut plus qu'une seule proposï-
claralion indiquera le revenu brut et les charges diverses qui le grèvent. Art. 3. — L'impôt est fixé de la manière suivante :
A 1/9 0/0 poor le retenti inférieur à 1,900 francs. A 1 0/0 — do 1,900 à 9,500 —
A 5 0/0 — supérieur à 50,000 —
Chapitre h. — Impôt sur les revenus industriels, commerciaux et professionnels (supérieurs à 1,200 ft\).
Art. 5. — Cet impôt est dû par tous ceux, français ou étrangers, qui exploitent en France une industrie, un commerce, une profession.
Art. G.— Il a pour base la déclaration du contribuable. Cette déclaration indiquera le chiffre des bénéfices nets réalisés, en même temps que le chiffre brut des affaires faites et celui des charges diverses grevant l'exploitation.
Art. 7. — L'impôt sur le revenu industriel, commercial et professionnel
sera
De 1/9 0/0 nr le revenu de 1,900 à 9,500 frues. De 1 0/0 — 9,500 à 10,000 —
Dell/90/0 — 10,000 à 95,000 —
De 9 0/0 — 95,000 à 50,000 —
Do 3 0/0 — supérieur à 50,000 —
Disposition communs aux deux chapitres.
A ht. 8.— La fraude judiciairement constatée sera passible d'une amende décuple de la somme dont le Trésor aura été frustré.
Le jugement sera affiché au nombre de 10 exemplaires au moins dans la commune où le contrevenant est domicilie, et dans chacune de celles où il est propriétaire d'un immeuble ou d'un établissement commercial ou industriel.
En cas de récidive, le coupable pourra être rayé de la liste électorale pour un temps n'excédant pas doux ans.
tion d'impôt sur le revenu , celle de MM. Aubry, Jozon, Defournelle et Courcelle, le 20 février 1874. Elle est remarquable en ce que, pour échapper au reproche d'inquisition et de contrôle vexatoire, elle en revenait au système des présomptions.
« Y a-t-il, disait l'exposé des motifs, un signe extérieur de l'ensemble du revenu de chaque contribuable qui puisse servir de base pour fixer le chiffre de la matière imposable môme par simple approximation, et qui atteigne légitimement tous les revenus quelconques, mômes les rentes sur TÉtat, les revenus des valeurs étrangères, des créances chirographaires et autres valeurs insaisissables par voie d'espèces? »
Les divers auteurs de cette proposition avaient, chacun de leur côté, fait leurs investigations, et trouvé unanimement qu'ail existe un rapport constant entre la valeur locative du foyer domestique et le revenu de chaque contribuable, rapport variable, dans une mesure également appréciable, suivant certaines conditions propres à chaque groupe de contribuables.
Et là-dessus la proposition de loi bâtissait un système curieux et simple à la fois \
1 Article premier. — IL est établi un impôt de 1 0/0 sur le retenu de tous les contribuables, nationaux ou étrangers habitant la France.
Art. 2. — Le retenu sera calculé, conformément aux articles 6, 7 et 8> d'après la valeur locative des logements garnis ou non garnis, habités par le contribuable pendant le cours do Tannée qui précède la confection des rôles et la perception de l'impôt.
Art. 3. — Ne seront pas compris dans l'estimation de la valeur locative servant à établir le revenu imposable :
1* Tous bâtiments ou portions de bâtiments occupés par une exploitation agricole, industrielle, commerciale, ou pour un service public.
2° Tous logements occupés par des familles assistées ou par des contribuables sans domestiques â gages.
Art. 4. — La valeur locative sera établie par la déclaration de bail, à
Ces propositions ne furent même pas discutées.
— J'en ai fini avec les projets d'impôt sur le revenu ayant un caractère purement fiscal. Jusqu'ici, on ne se proposait que de trouver les ressources nécessaires au budget. Depuis cette époque, on est entré dans une période d'abondance relative, dont on a eu seulement le tort d'abuser.
Désormais, les projets que nous allons rencontrer ont plus spécialement un caractère économique. Leurs auteurs visent à la réforme, à la meilleure assiette de l'impôt, et ne se servent de la productivité de l'impôt sur le revenu que pour réaliser leurs intentions.
II. (2e période.) — La première de ces propositions, et la mieux conçue, est celle de M. Gambetta.-
La Commission du buget de 1877, dont il était le prési-
défaut de bail on en cas de ventilation des locations mixtes, par les agents des contributions directes.
Art. 6.— La valeur locative ainsi établie servira de base pour fixer, sans autre contrôle, le revenu imposable de chaque contribuable, au moyen d'un multiplicateur qui variera suivant le nombre des parents ou alliés vivant en communauté de famille avec le contribuable.
Art. 7. — Pour obtenir le chiffre du revenu imposable à Paris, on multipliera la valeur locative par :
8 si le contribuable est seul.
7 si la famille se compose de 3 personnes.
6 — 3 ou 4 —
5 — 5 ou 6 —
4 — 7 ou 8 -
3 — 9 et ao-dessQi.
Art. 8. — Le coefficient fixé par Particle précédent dans la ville de Paris sera élevé à toutes les catégories d'une unité ou d'une fraction d'unité, suivant une seconde classification établie d'après le chiffre de la population des communes habitées par le contribuable.
Art. 9.— Le coefficient ci-dessus pourra également être modifié, à toutes les catégories, suivant une troisième déclaration établie d'après le nombre de domestiques attachés au service de la famille du contribuable.
Art. 1 1 .— Cet impôt sera qualifié impôt de guerre. Il sera proportionnel et non progressif. En aucun cas, il ne supportera ni décime ni centime additionnels.
dent, l'avait désigné avec quatre autres de ses membres, MM. Cochery, Proust, Guyot et Le Pomellec, pour étudier un plan de réforme générale du système financier, tandis que l'ensemble de la Commission s'occuperait exclusivement du budget, du ménage même de la France, comme il le disait plus tard à la tribune (17 juillet). Nommée dans les premiers jours d'avril, cette Sous-Commission, après de nombreuses séances, chargea son président de préparer un rapport, lequel fut lu à la Commission le 14 octobre suivant.
Dès le début, ce rapport expliquait très nettement ce qui avait nécessité le travail de la Sous-Commission : Tinsuffisance des lois fiscales de la Révolution et le trouble profond qu'avait apporté dans ces mêmes lois la politique financière de l'Assemblée nationale de 1871 à 1875.
Ce qu'elle avait cherché, c'était un remède « à ce qu'il y a eu d'exclusif dans les taxes indirectes votées par l'Assemblée sur certains objets de consommation, » et un système de contributions directes ayant toute ïélasticite dont le nôtre est aujourd'hui privé.
«En ce qui concerne les contributions directes, poursuivait le rapport, nous avons pensé qu'il fallait aborder hardiment la question de l'impôt sur le revenu, devant laquelle avait reculé la dernière Assemblée. Nous avons recherché comment il pourrait être établi dens notre pays, en tenant compte de notre organisation actuelle, de nos habitudes financières , en ménageant avec soin toutes les transitions et en conservant dans le système actuel tout ce qui ne lui est pas opposé. Le travail auquel nous nous sommes livrés nous a démontré que la Chambre pouvait, sans rien bouleverser, sans compromettre le crédit de la
France, entreprendre l'œuvre d'asseoir la contribution directe sur la seule base du revenu, en éliminant de notre législation toutes les autres bases qui y ont été introduites et qui répugnent évidemment au principe supérieur de la proportionnalité de l'impôt au revenu.»
Entrant ensuite au cœur même de la question, il faisait la critique de notre système actuel et montrait que, des quatre contributions directes, une seule, la contribution foncière, « en harmonie avec le principe fondamental de notre législation », cherchait à reposer sur la Base du revenu. «Encore s'agit-il d'un revenu imposable calculédepuis longues années et tout à fait disproportionné au revenu réel que tirent aujourd'hui les propriétaires de leurs fonds.
« Pour les autres, le législateur a choisi des bases tout à fait arbitraires, qui ne sont nullement d'accord avec les facultés réelles des contribuables.»
En somme, système insuffisant, auquel la loi du 29 juin 1872, véritable progrès, n'a pas réussi à donner « l'harmonie et la justice distributive. »
L'utilité de la réforme démontrée, il passait à la préparution et à la discussion des moyens. Cette partie du rapport, parfaite par sa clarté et sa modération, se divisait en trois parties, trois questions dont la solution cominandait tout le problème.
1° Est-il possible de diviser (classifier) toutes les sources du revenu imposable en France de manière à les atteindre toutes sans en négliger aucune?
Au point de vue de la propriété foncière, le rapport voulait, à la suite de M. Léon Say, en revenir à la législation d'avant 1821 !, distinguer la propriété bâtie et la propriété
< V. Projet de loi du 23 mars 1876, voté le 9 août 1879. Les résultats en ont
non bâtie, et organiser ainsi deux cédules, l'une, cédule foncière pour les propriétés non bâties, correspondant à une partie de l'impôt foncier (cédule A), l'autre, cédule immobilière (cédule B), pour les propriétés bâties, remplaçant l'autre partie de l'impôt foncier et l'impôt des portes et fenêtres.
Les revenus industriels et commerciaux, y compris ceux du fermier cultivateur, frappés aujourd'hui par l'impôt à présomption arbitraire des patentes, devaient être rangés dans une troisième cédule, industrielle et commerciale (cédule C).
Une quatrième, la cédule D, cédule mobilière, embrassait toutes les valeurs soumises à la loi du 29 juin 1872, plus les rentes d'État françaises ou étrangères, plus les pensions viagères de toute espèce et les revenus mobiliers quelconques payés en exécution de contrats authentiques par l'intermédiaire des officiers ministériels. Et le rapport faisait remarquer que la cédule C atteignant désormais, sous forme de profits commerciaux, tout ce qui échapperait à la cédule D comme capitaux mobiliers, il n'y avait plus à redouter les difficultés un moment soulevées par l'applica* tion de la loi du 29 juin 1872, quand, par suite d'un arrêt ' de cassation, le commerce se vit a menacé de payer une seconde fois sous forme d'impôt sur le revenu ce qu'il payait déjà sous forme de patente, » et que l'Assemblée nationale dut interpréter elle-même la loi du 29 juin, en adoptant la proposition Feray â.
été consignés dans la € Nouvelle évaluation du revenu foncier des propriétés non bâties de la France.» Paris, Imprimerie nationale, 1883,
« Voyez quatre arrêts de cassation, ch\ 23 août 1875, et une note très bien faite, dans Sirey, 1875, 1, p. 441 et sq.
Le projet de loi déposé le 9 décembre 1871 au nom du Gouvernement, par
Enfin une cinquième cédille, cédule E, dite cédule personnelle et d'habitation, comprenait les revenus provenant
M.Pouyer-Quertier, contenait un article 8 ainsi conçu : « A partir du... il sera établi une taxe annuelle et obligatoire :
1* Sur les intérêts, dividendes, revenus, bénéfices, et tous autres produits des parts d'intérêts dans les sociétés civiles et des actions de toute nature... émises par les sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles ou civiles...
3e Sur les intérêts, produits et bénéfices annuels des fonds et valeurs apportés à titre de commandite dans les sociétés et entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions. »
Ge projet Ait voté le 29 Juin 1872, sans que rien ni dans les paroles de M. de Gouiard, le nouveau ministre des finances, ni dans le rapport de M. Deseiligny, indiquât l'intention d'altérer la portée de cet article, bien que la nouvelle rédaction en fût un peu différente. Et, conformément à l'exposé des motifs, l'administration de l'enregistrement, dans une instruction du 1 1 décembre 1872, interprétait la loi en se sens que « si elle était applicable aux sociétés civiles divisées en parts d'intérêts, elle n'atteignait pas les sociétés commerciales en nom collectif, et que, pour les sociétés comprenant une commandite, la taxe devait être perçue uniquement sur le montant de la commandite et ne devait pas l'être sur la part des associés en nom. »
Plus tard, a propos des difficultés soulevées par des sociétés, sans caractère bien déterminé, qui se prétendaient sociétés en nom collectif, l'administration de l'enregistrement revint sur l'interprétation de son instruction du 11 décembre 1872, et déclara que rien dans les termes de l'article S n'autorisait « à accorder aux associés en nom collectif une dispense qui était refusée aux membres des sociétés civiles. »
Les arguments tirés de l'exposé des motifs, de la discussion, de l'intention formelle du Chef du Pouvoir exécutif, de l'évaluation par le législateur à 15 millions du produit de cet impôt qui, avec les prétentions actuelles de l'administration, monterait au moins à 100, rien ne put prévaloir auprès de la Cour de cassation, contre le texte vague et peu explicite de l'article 8.
Les arrêts cités plus haut du 23 août 1875, aux termes desquels la loi de 1872 atteint « sans exception ni réserve toutes les actions et toutes les parts d'intérêts dans les sociétés, quels qu'en soient le caractère et la nature, et par conséquent les parts d'intérêts même dans les sociétés en nom collectif, )) ces arrêts causèrent une telle émotion que l'on demanda à la Chambre l'interprétation de ce texte de loi. Une proposition de MM. Féray et autres , qui reçut la déclaration d'urgence le 4 novembre 1875, votée le 1" décembre 1875 , au rapport de M. Gouin, s'appropriait les termes de la première instruction de l'administration de l'enregistrement, du 11 décembre 1872, et retendait (art. 2) « aux parte d'intérêts dans les sociétés de toute nature (civiles ou commerciales) dites de coopération, formées exclusivement entre des ouvriers ou artisans, au moyen de leurs cotisations périodiques. » (Voyez nouvelle instruction de l'administration de ïsnnois**mtnt, en date du 11 décembre 1875.)
des salaires, traitements et honoraire| payés pour l'exercice d'une profession quelconque, en même temps que la jouissance des effets mobiliers et des maisons! parcs et jardins d'agrément.
2° Est-il possible de négliger les conditions spéciales déjà établies par les lois pour chaque source de revenus, et de baser l'impôt direct sur de simples déclarations contrôlées par l'administration ?
Sur ce terrain, bien que trouvant très exagérés les reproches de M. Thiers, en 1871, et les inconvénients qu'on attache à la déclaration des contribuables. M. Gambette, par des considérations financières et politiques, ne voulait, comme M. Casimir Périer, l'employer que là où elle était indispensable, pour la cédule C et la cédule £, pour les revenus industriels et les revenus mobiliers classés dans la cédule personnelle et d'habitation* £t pour celleslà, il voulait la possibilité d'un contrôle. « Il ne faut donc pas, disait-il, négliger les conditions actuelles établies par la législation partout où les revenus peuvent être atteints dans la réalité des choses, comme quand il s'agit de revenus fonciers, immobiliers et mobiliers (cédules A, B, D). Quand il est question du profit de l'entrepreneur de l'exercice d'une profession salariée, de la jouissance des effets mobiliers et des maisons et parcs d'agrément, la déclaration du contribuable, contrôlée par l'administration, devient une nécessité qu'il convient d'inscrire dans la loi • >.
* Proposition de loi.
Article primirr. — Un crédit de deux millions de francs est ouvert an ministère des finances pour opérer dans les pièces cadastrales la séparation des propriétés bâties et des propriétés non bâties; ladite somme sera inscrite an budget de 1877» sons un chapitre spécial (55 ter) qui anra pour titre : Frais de remaniement des pièces cadastrales.
3» Quelles sont les bases à fixer pour chaque source de revetras, de manière à faciliter la transition du régime actuel & un autre plus harmonique et plus juste, visant à
Art. 2. — Dans le budget de 1878, un contingent distinct devra être affecté pour les propriétés non bâties et pour les bâties.
Art. 3. — Le contingent des propriétés bâties prendra le titre d'immobilier ; il sera formé de la partie distraite du contingent de l'impôt foncier, à laquelle on ajoutera le principal actuel de l'impôt des portes et fenêtres.
Cette contribution, dite immobilière, sera perçue comme impôt de répartitio* de la même manière que l'est l'impôt foncier. La distribution en sera faite entre les contribuables de chaque commune spécialement portés sur un état des propriétés bâties destinées à la location immobilière, état qui sera dressé dans chaque eommune.
Art. 4. — Un projet de loi spécial sera présenté par M. le Ministre des finances dans le but :
1* De réglementer les conditions spéciales de répartition et de perception de cet impôt tant qu'il aura le caractère d'impôt de répartition;
2* D'organiser dans chaque commune un état des propriétés bâties, dressé de telle sorte que le revenu imposable se confonde avec le revenu réel, déduction faite d'un trentième pour les frais d'entretien.
3* De proposer la transformation de cet impôt de répartition en impôt de quotité, pour le jour où le taux pourra être fixé par le pouvoir législatif, après que l'état général du revenu imposable de la propriété bâtie en France lui aura été communiqué.
Art. 5. — Les usines, hangars, magasins, boutiques et chantiers qui ne sont pas loués, mais utilisés par les propriétaires eux-mêmes, ne seront pas soumis à la contribution immobilière.
Les revenus que ceux-ci pourront en tirer par le fait de leur exploitation seront atteints par l'impôt au moyen de la contribution industrielle et commerciale établie au lieu et place des patentes.
La contribution industrielle et commerciale est assise sur les profits du commerce et de l'industrie , d'après les déclarations préalables de chaque entrepreneur sur ses profits pendant l'année antérieure.
Un projet de loi spécial déterminera comment cette contribution remplacera l'impôt actuel des patentes.
Art. 6. — Les dispositions de la loi du 29 juillet 1872, établissant une taxe annuelle et obligatoire de 3 0/0 sur certains revenus mobiliers, sont étendues :
1* Aux intérêts de tous les fonds d'État nationaux;
2# Aux intérêts de fonds d'État payés en France pour le compte des Gouvernements étrangers;
3* Aux pensions viagères payées soit par l'État, soit parles compagnies d'assurances, soit par les sociétés industrielles;
4* Aux revenus annuels mobiliers quelconques, payés en exécution de contrats authentiques par l'intermédiaire des officiers ministériels.
la proportionnalité exacte de la contribution directe aux facultés de chacun ?
Pour la cédule A, cédule foncière, le but immédiat était
Art. 7. — Des règlements d'administration publique fixeront :
1* Les conditions au moyen desquelles les étrangers seront admis à prouver qu'ils sont légitimes propriétaires de titres de rente, et que, ne résidant point sur le territoire français, ils n'ont point à contribuer aux charges de l'État;
2° Les formalités au moyen desquelles devront être accrédités auprès du Gouvernement français les mandataires chargés par les États étrangers de faire les paiements réguliers d'intérêts pour les emprunts émis sur nos places ;
3* Le mode d'après lequel la taxe de 3 0/0 sur les pensions viagères et les revenus mobiliers de tout genre devra être perçue pour le compte de l'État par les diverses compagnies, sociétés et officiers ministériels, sous leur responsabilité, au moment où ils en effectueront lo paiement.
Art. 8. — Une loi réglera la transformation de l'impôt personnel actuellement assis sur la tête de chaque citoyen et fixé à trois journées de travail en un impôt sur les salaires, traitements et honoraires, proportionnel au revenu que tout contribuable non entrepreneur tire de l'exercice do sa profession.
• La même loi réglera la transformation de la contribution mobilière actuelle en une taxe assise sur les objets mobiliers quelconques réunis par chaque contribuable dans ses habitations, parcs et jardins, quand les unes et les autres ne servent pas à la production agricole, industrielle ou commerciale, qu'ils ne sont pas loués et ne servent qu'à l'agrément de leurs propriétaires.
Ces deux impôts, réunis en une seule contribution sous le nom de personnelle et d'habitation, seront établis sur la déclaration du contribuable contrôlée par une commission de contrôle.
La dite déclaration portera d'une part sur le revenu annuel obtenu par le contribuable dans l'année antérieure, et d'autre part sur la valeur des objets mobiliers accumulés par lui dans son habitation et de cette même habitation quand elle est d'agrément.
Les conseils généraux seront appelés chaque année, entre un maximum et un minimum donnes par la loi à désigner, dans chaque département, la somme nécessaire pour faire face aux nécessités de la vie, et celle qui représente le matériel indispensable. Ces deux sommes ne seront pas soumises à l'impôt.
Art. 9. — La quotité de la contribution personnelle et d'habitation ne pouvant être sérieusement établie avant que soit connu l'ensemble des déclarations, une loi fixera comment cette contribution sera provisoirement perçue sous forme d'impôt de répartition.
Le principal actuel de la contribution personnelle mobilière sera réparti par cette loi, entre les départements, au prorata de l'ensemble des déclarations de chacun d'eux.
de faire procéder « à la distraction dans le contingent foncier de chaque département d'une somme égale à la part que les propriétés bâties y comptent aujourd'hui pour le revenu cadastral qui leur est afférent. »
Plus tard viendraient les difficiles problèmes de la transformation de l'impôt de répartition en impôt de quotité, de la péréquation, de la refonte du cadastre, etc.
Four la cédule B, en attendant la nouvelle évaluation des propriétés bâties, « le contingent distrait de la cote foncière, ajouté au principal des portes et fenêtres, devait être considéré comme constituant dès à présent le principal de la cédule immobilière. »
La cédule C devait être organisée par une sous-commission spéciale chargée de l'examen de la législation sur les patentes.
Pour la cédule D, on étendait les dispositions de la loi du 29 juin 1872, à tous les titres de rente français et étrangers, à tous les revenus des pensions viagères, dettes hypothécaires, etc. Les étrangers, non résidant en France, porteurs de titres français étaient exemptés.
Pour la cédule E, cédule personnelle et d'habitation, le rapport concluait à la suppression de la contribution personnelle, « qui est une capitation et qu'à ce titre on ne saurait maintenir dans le nouveau régime fiscal», et de la contribution mobilière, a portion des revenus mobiliers présumés d'après l'apparence et la valeur locative des habitations. »
Après M. le marquis d'Àudiffret, après M. de Girardin et plusieurs membres de l'Assemblée nationale, notamment MM. Louis Passy et Houssard1, après M. Gui-
f Voyez plus haut page 51 1, note, article 1er de cette proposition.
chard ' qui avait soumis sur ce point une proposition spéciale à la Commission du budget. M. Gambette proposait d'appliquer le principe de la déclaration aux revenus des professions libérales 3, aux salaires, traitements, appointements, etc. La même déclaration contiendrait le chiffre (en capital) auquel chaque contribuable « exprime lui-même la valeur des objets mobiliers qu'il possède dans son habitation... non compris les outils et instruments de travail, la monnaie, le bétail, les produits du sol et les marchandises en magasin » destinées au commerce et à l'industrie, à propos desquelles le possesseur serait déjà assujetti à la troisième cédule, C. Il estimerait de même tous les objets d'art, les maisons, les parcs, les jardins exclusivement construits dans un but d'agrément.
Cette déclaration serait contrôlée, au besoin, à l'aide de présomptions à tirer, en vertu d'une loi, du chiffre du loyer et des polices d'assurance. Une Commission d'arrondissement serait chargée de ce contrôle et aussi des taxations d'office. Ses décisions seraient soumises à l'appel devant les tribunaux de droit commun. Ceux-ci pourraient seuls ordonner les expertises et appliquer les pénalités.
Provisoirement, avant d'avoir tous les éléments de calcul, la Commission proposait de percevoir cet impôt sous forme d'impôt de répartition.
— Enfin, ne seraient pas soumis à cet impôt tous les revenus, de quelque nature qu'ils fussent, n'atteignant pas
f M. Guichard proposait d'établir une contribution mobilière sur le capital mobilier, au taux de 1 pour mille.
2 Le principe de la déclaration était aussi admis pour les revenus industriels, agricoles et commerciaux. Si le rapport de M. Gambetta n'en parlait pas, c'est qu'une Sous-Commission, spécialement chargée de la révision de l'impôt des patentes, devait, dans un travail d'ensemble, apporter à la Commission du budget tous les éléments de réforme nécessaires.
un certain chiffre minimum. Ce chiffre devait, dans chaque département, entre un maximum et un minimum donnés par la loi, être fixé par le conseil général, d'après les deux éléments combinés de la somme nécessaire pour faire face aux nécessités de la vie, et de celle qui représente le matériel indispensable.
Ce projet soumis à la Commission du budget, le 14 octobre, y fut discuté dans les séances des 26, 27, 28 et 31 octobre.
Il y fut très vivement attaqué par M. Léon Say. D'accord avec M. Gambetta sur le poids et la mauvaise assiette de nos impôts, il se demandait si le « meilleur moyen était de changer les bases de notre système financier par une transformation générale de nos impôts les plus importants. » Il rappelait aux membres delà Commission « la situation véritablement extraordinaire des esprits dans l'Assemblée nationale et dans le pays à l'époque où on a créé un si grand nombre d'impôts... Serait-il prudent de ramener une pareille émotion? » Il admettait qu'il y eût lieu de faire des réformes, mais il proposait des dégrèvements sagement entrepris, qui, le temps aidant, donneraient des plus-values.
Passant ensuite à l'examen du projet, il admettait la création d'une cédule immobilière, mais se montrait opposé à la transformation de l'impôt en impôt de quotité. Il faisait remarquer a que, dans l'impôt de répartition, le fisc se trouve avec tous les contribuables contre le contribuable qui veut se faire exonérer. Car l'exonération d'un contribuable cause du dommage à ses voisins et n'en cause pas à l'État. »
Il expliquait ensuite « à quel point il serait dangereux de vouloir transformer l'impôt des patentes, et de jeter de
l'incertitude dans l'esprit de tous les industriels et de tous les commerçants, qui se considéreraient comme menacés et qui le seraient peut-être. »
Quant à imposer la rente, il le déclarait impossible.
Sa conclusion était « qu'il est imprudent de préparer les réformes comprises dans les premières cédules du projet de M. Gambetta et qu'il est tout à la fois contraire aux vrais principes, et inefficace au point de vue des avantages financiersde comprendre dans les réformes l'impôt sur la rente !.»
M. Gambetta répondit à M. Léon 8ay, et après une longue discussion à laquelle prirent part MM. Germain, Bardoux, Ménier, Rouvier et Cochery, son rapport fut adopté par la Commission du budget *.
Plus tard, dans la discussion générale du budget, il se produisit devant la Chambre certaines critiques contre ce projet. M. Rouvier, notamment, auteur d'un contre-projet *f lui faisait le reproche d'être à la fois trop radical et insuffisant; de faire table rase des contributions directes, et d'y substituer un impôt sur le revenu, dont le fonctionnement était imparfaitement étudié ou du moins exposé. Il pensait quant à lui que, si l'on pouvait faire table rase des impôts établis, on n'arriverait à établir un budget normal que par la juxtaposition des deux systèmes d'impôts, sur le revenu et sur le capital \
• Journal des Débats, 1" novembre 1876.
3 Discourt tt plaidoyers politiques de Gambetta, Charpentier, 1882, Vf, page 414.
* Il proposait à la Commission du budget un impôt de 1/2 0/0 sur tons les revenus dépassant 1,500 francs. Ce ne fut pas discuté.
4 Voyez : Séance du 10 septembre 1876. Voyez mime séance, Discours de Léon Say sur YIncome-Tax et, en général, l'impôt sur le revenu. Comparez avec l'opinion de M. Rouvier les Vaux du Congrès de Lausanne en 1860, (3*) Proudhon, op. cit., p. 64.
Il devait être déposé et discuté plus tard un second rapport, an nom de la Commission du budget, sur toutes les réformes financières proposées ' : les affaires journalières et la crise politique de 1877 empêchèrent de donner suite à cette idée.
— Je ne peux pas examiner tous les projets qui, de près ou de loin, touchaient à l'impôt sur le revenu, et je passe aux plus récents2.
Le projet de M. Silhol, déposé le 30 novembre 1882 \ était motivé par l'impossibilité de mener à bien aucune réforme de l'impôt sur les boissons, qu'on ne peut ni améliorer ni supprimer sans restituer au budget les ressources énormes que cet impôt fournit.
Pour trouver, et au delà, l'équivalent de ces ressources, M. Silhol proposait l'impôt sur le revenu, < impôt juste, équitable, » et qu'aucune objection ne peut faire écarter : ni la difficulté de constater les revenus, qui pourrait conduire à l'inégalité des cotes individuelles, ni les dangers de la déclaration des contribuables et du contrôle administratif qui en serait la conséquence obligatoire.
Une fois posées ces prémisses très sensées, M. Silhol, se lançant dans des calculs arithmétiquement exacts 4, mais
• Voyez : Rapport sur le budget de 1877, par M. Coohery.
9 Je mentionne seulement un projet de M. Laroche-Joubert, du S novembre 1881, intitulé : « Proportion de loi ayant pour objet de transformer tout noire système d'impôts, de façon que l'intérêt du plue grand nombre se trouve plue équitablement établi. » L'article 1* est ainsi conçu : a Tous les impôts sont abolis. »
Voyez aussi : Proposition de loi Bisseuil, déposée le 1 1 juillet 1882. établissant, à la place de divers impôts qu'il supprime, un impôt de répartition, de 385,000,000 sur le capital brut.
* Voyez : Journal officiel, annexe n» 1444, 21 décembre 1882.
4 « Le penny, soit 1/4 0/0, a produit en 1881 49,725,000 francs. Même en diminuant cette dernière évaluation et en l'abaissant à 48,000,000, on voit
très faux économiquement, estimait que chez nous l'impôt sur le revenu, sans compter l'impôt foncier, produirait, au taux de 5 0/0, 490 millions. Avec cette somme et le produit de divers impôts équitables à créer ou à augmenter (art. 3), il supprimait successivement, et dans un temps donné, la contribution mobilière et personnelle, la contribution des portes et fenêtres, la contribution des patentes, l'impôt des boissons sur les vins, cidres, alcools, bières, etc.
Enfin, il s'inspirait» pour le contrôle et l'appel, des diverses institutions italiennes que j'ai décrites plus haut x.
qu'un impôt de 1 0/0 produirait 192,000,000 de francs et qu'un impôt de 5 0/0, soit 1/20 donnerait 960,000,000.
* Proportion de loi. — Article premier. — Sont supprimés à partir du i« Juillet 1884:
!• La contribution personnelle et mobilière;
2* La contribution des portes et fenêtres ;
3# La contribution des patentes ;
4<> La taxe de premier avertissement afférente à ces trois contributions ;
5* L'impôt sur les boissons hygiéniques, Tins, cidres, poirés, hydromels;
6* L'impôt sur les vinaigres.
Seront en outre réduits, dans la proportion des sommes restant disponibles sur les impôts établis par les articles 2 et 3, en attendant qu'ils puissent être supprimés, les droits sur les alcools et les bières.
Art. 2. — A partir du 1er juillet 1884, la taxe annuelle sur le revenu des valeurs mobilières établie par la loi du 29 juin 1872, sera portée à 5 0/0 et s'appliquera aux rentes sur l'Etat.
Art. 3. — A partir de la même époque sont établis :
1* Un impôt personnel de 3 francs sur chaque citoyen inscrit sur les listes électorales, se percevant dans les mêmes conditions que la contribution personnelle actuelle, et ne pouvant donner lieu à aucune exemption, sauf le cas d'indigence ;
2* Un impôt sur chaque débitant de boissons à consommer sur place, consistant en une licence supplémentaire , équivalente à la moyenne des droits de détail payés par le débitant pendant les trois années 1881, 1882 et 1883, ou, si le débitant n'a pas trois années d'exercice, calculée sur la moyenne des droits de détail qu'il a payés depuis son établissement, ou enfin égale à la moyenne des autres licences de la commune si le débitant n'est pas établi depuis un an au moins ou s'établit après la promulgation de la présente loi ;
3* Un impôt de 5 0/O sur les revenus mobiliers non atteints par la loi du 29 juin 1872 et compris dans les rôles suivants :
Rôle A. Revenus des actions, obligations, titres, emprunts, parts de so-
— - Ce projet, assez . fantaisiste dans les chiffres, avait quelques bonnes parties. Plus étudié est celui de M. Ballue.
L'impôt sur le revenu n'y figure que comme partie d'un tout, d'une réforme d'ensemble. La proposition de M. Ballue, déposée le 13 janvier 1883, est intitulée : « Proposition de loi ayant pour objet la réforme de l'assiette de Vimpôt. »
M. Ballue commence par constater l'inutilité, depuis quatre-vingts ans, des tentatives semblables à la sienne. Il l'attribue à l'inertie des pouvoirs publics, au manque d'esprit pratique ou à l'exagération de parti pris. Quant à lui, il veut « utiliser, autant que possible, le mécanisme et le personnel en fonctions , afin d'éviter de brusques à-coups dans la perception de l'impôt; améliorer plutôt qu'innover, et renoncer, par conséquent , à l'application immédiate de
clctés, de corn; agnies, d'entreprises, et généralement de toutes râleurs <f origine étrangère.
Rôle B. Revenus des créances chirographaires.
Rôle G. Revenus des pensions ou usufruits de tout genre, pensions viagères, pensions de retraite provenant des particuliers, des associations ou do l'État, avec cette réserve que l'impôt ne sera perçu que sur la partie de ces pensions ou usufruit dépassant une annuité de 600 francs.
Rôle D. Revenus provenant de profits ou salaires commerciaux, indus* tricls ou artistiques, d'honoraires, indemnités, appointements, gains annuels, quelle qu'en soit la source, avec cette réserve que l'impôt ne sera perçu que sur la partie de ces revenus dépassant une annuité de 1,300 fr.
Rôle E. Revenus attribués aux capitaux employés en mobilier, collections, objets d'art ou de curiosité, bijoux, dentelles, «te. ; l'évaluation, pour cette catégorie, se faisant d'après la valeur vénale censée productive d'un revenu de 5 0/0, avec cette réserve que l'impôt ne sera perçu que sur le revenu de la portion du capital dépassant une valeur de 500 francs.
art. 4. — Chaque année, dans le courant du mois de janvier, tout contribuable devra faire à la mairie de sa commune, pour chacun des rôles ci -dessus spécifiés séparément, une déclaration des revenus dont il aura joui dans l'année précédente dans chacune de ces catégories.
Ces déclarations seront immédiatement communiquées aux agents des finances qui seront appelés à donner leur avis, et disposeront, pour en faire la vérification, des mêmes moyens que les employés de l'enregistrement dans les déclarations de succession.
l'un de ces systèmes absolus que Ton pourrait à la rigueur
expérimenter sur une société nouvelle , mais que nous
interdisent à la fois et les charges que nous a léguées le passé et les engagements que nous avons pris pour l'avenir. »
Après beaucoup d'autres, après M. Léon Say et M. Gambetta, M. Ballue réclame la séparation, dans le contingent de l'impôt foncier, des propriétés bâties et des propriétés non bâties; la révision du cadastre et la péréquation de Timpôt foncier, l'organisation de l'impôt foncier en Algérie et l'augmentation notable de l'impôt sur les propriétés bâties. Il demande encore la suppression des prestations, et la substitution à la contribution personnelle d'une taxe égale pour tous et très faible, d'ailleurs ; à la contribution mobilière, d'une taxe d'habitation; et, partout où faire
Art. 5.— Il est institué dans chaque commune une Commission composée de sept membres :
1* Un délégué nommé par le préfet, président;
2° Deux délégués nommés par le conseil municipal ;
3* Deux contribuables de la commune désignés par le préfet ;
4" Deux agents de l'administration des contributions directes désignés par le directeur départemental.
Si la commune était trop considérable, il peut y être institué deux ou plusieurs Commissions de ce genre. Le nombre en sera fixé par un règlement d'administration publique.
... C'est d'après les décisions (de cette Commission) que les rôles définitifs sont dressés, et les avertissements distribués aul contribuables.
Art. 6. — Il est institué dans chaque département une Commission com« posée de sept membres :
1° Un délégué du préfet, président;
2* Un conseiller de préfecture désigné par le ministre de l'intérieur ;
3* Trois membres du conseil général nommés par lui dans la session d'août;
4' Deux agents de l'administration des contributions directes désignés par le ministre des finances.
Cette Commission connaît des appels faits contre les décisions des Corn* missions communales et juge de même à la majorité.
Art. 8. —Le défaut de déclaration donnera lieu, comme en matière d'enregistrement, à la perception d'un demi-droit supplémentaire, etc.
se peut, à l'impôt de répartition, de l'impôt de quotité.
Ces réformes faites, réformes de péréquation et de meilleure assiette de l'impôt, M. Ballue veut frapper les revenus mobiliers, et il organise, dans ce but, l'impôt sur les revenus mobiliers. Les reproches ordinaires d'inquisition ne lui paraissent pas suffisants à le détourner de son projet. Quant à l'émigration des capitaux à l'étranger, il déclare ne pas la redouter.
Il classe les revenus mobiliers en cinq cédules.
La cédule I comprend les bénéfices industriels et commerciaux. Ces revenus supportent déjà l'impôt des patentes en vertu de la loi du 23 juillet 1880. L'organisation de cette loi est bonne, mais elle ne demande pas aux revenus mobiliers tout ce qu'elle est en droit d'en tirer. Conservant les tableaux de classification A, B, C, D, établis par cette loi, il augmente dans chacun d'eux le taux de l'impôt, en moyenne de 2 1/2 0/0, soit progressivement par classe de contribuables, dans le tableau A, soit proportionnellement dans les autres tableaux '.
1 Titre IV. — Impôts sur les revenus mobiliers.
Art. 15. — A dater du Ur janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, il sera perçu un impôt sur les revenus mobiliers répartis en cinq cédules, ainsi qu'il suit.
Cédule I.
Revenu des exploitations industrielles et commerciales et des professions libérales soumises à la patente.
Art. 16. — Les patentés inscrits au tableau A de la loi sur les patentes du 23 juillet 1880, payeront en sus de leur patente, à titre d'impôt sur le revenu, une taxe variable selon la catégorie dans laquelle ils sont classés (conformément au tableau M annexé à la présente loi).
Art. 17. — Les patentés inscrits au tableau B de la loi précitée payeront une surtaxe variable (conformément aux tarifs portés au tableau N annexé à la présente loi).
Art. 18. — Les patentés inscrits au tableau C de la loi du 23 juillet 1880 payeront à titre d'impôt sur le revenu une surtaxe égale à 3 0/0 du montant de leur patente actuelle en principal.
Art. 19. - La patente (tableau D de la loi du 23 juillet 1880) des contri-
La cédule II comprend les pensions et traitements servis par l'État, les départements et les communes. Ces revenus sont frappés d'un droit qui varie suivant la résidence de leurs titulaires, et dont la moyenne est de 2 1/2 0/0.
La cédule III comprend les traitements et salaires privés. Ceux-là aussi sont frappés d'un impôt moyen de 2 1/2 0/0.
Dans ces deux cédules, la perception se ferait par retenue directe.
La cédule IV comprend les revenus des professions non classées dans les trois cédules précédentes, c'est-à-dire les
buables exerçant une profession libérale sera, à titre d'impôt sur le revenu, élevée au double de son montant actuel en principal.
Cédule II.
Pensions et traitements des employé* de l'État, des départements, des communes et des administrations publiques.
Art. 20. — Tous les employés ci-dessus désignés (non compris les militaires en activité de service) subiront sur leurs traitements et pensions (les pensions militaires exceptées) à titre d'impôt sur le revenu , un prélèvement déterminé par le tarif porté au tableau O annexé à la présente loi (en moyenne 2 1/2 0/0).
Cédule III.
Employés dans les administrations et entreprises particulières de toute nature.
Art. 21. — Les employés de cette catégorie seront soumis aux taxes portées au tableau O annexé à la présente loi.
Les directeurs ou gérants des dites administrations ou entreprises particulières seront chargés de la perception de cette taxe dont ils se couvriront par un prélèvement de même somme sur les traitements de leurs employés. Ils déposeront chaque année, à une date qui sera déterminée par un règlement d'administration publique, à la mairie de leur commune, la liste de leurs employés avec mention en regard du traitement affecté à chacun d'eux. Il leur sera délivré un récépissé de ce dépôt. Faute par eux de l'effectuer en temps voulu, ils seront passibles d'une amende de 100 à 1,000 francs.
Sauf des cas de force majeure dûment constatés, ils demeurent pécuniairement responsables du versement de cette taxe qu'ils auront à acquitter dans les mêmes délais que leurs propres contributions.
Cédule IV.
Professions non comprises dans les trois cédules précédentes.
ÀTa. 22. — Toute personne exerçant une profession quelconque non corn* prise dans les trois cédules précédentes payera, à titre d'impôt sur le re-
revenus artistiques en général; ces revenus sont frappés d'une taxe égale au 1/8 du loyer. M. Ballue l'estime à 2,20 0/0 des revenus.
La cédule V comprend les intérêts hypothécaires et chirographaires. Ils seraient frappés d'un impôt de 3 0/0; la perception en serait assurée par l'impossibilité de produire en justice des titres de créance non déclarés.
Le jury des répartiteurs serait remplacé par une Commission composée d'un contrôleur des contributions directes., d'un fonctionnaire de l'enregistrement et d'un repré-
tenu, une taxe égale a la huitième partie de la valeur loeative du logement par elle occupée.
CÉDULE V
Revenu des créances hypothécaires et chirographaires.
Il sera prélevé un impôt de 3 0/0 sur le revenu de tonte créance hypothécaire ou chirographaire portant intérêt.
Seront exemptes de cet impôt les créances en représentation desquelles sont émises des obligations, valeurs ou titres, ayant à acquitter l'impôt des valeurs mobilières, ainsi que les effets de commerce souscrits par des patentables.
Titre IX. — Réclamations en matière de contribution directe. Procédure et compétence.
Art. 40. — Il est installé au chef-lieu de chaque département un jury d'équité composé ainsi qu'il suit :
Le directeur des contributions directes;
Un receveur de l'enregistrement ;
Un conservateur des hypothèques;
Deux juges au tribunal de commerce désignés par ce tribunal}
Deux conseillers de préfecture désignés par le préfet.
Art. 41 . — Le jury connaîtra de toutes les demandes en décharge et ré duction, en remise et modération qui lui seront transmises par le préfet dans les délais et conditions prévus (pour les contributions directes).
Art. 42. — Il devra statuer dans le délai de deux mois au plus sur toutes les demandes dont il aura été saisi, et faire procéder aux expertises qui seraient demandées par le réclamant conformément à la loi du 21 avril 1832.
Art. 43. —Il pourra être interjeté appel de ses décisions devant le Conseil d'Etat pour les demandes en décharge ou en réduction. Les demandes en remise ou modération ne comportent pas le droit d'appel à une juridiction supérieure. Ces appels ne seront plus recevantes passé le délai d'un mois à dater du jour où la décision du jury d'équité aura été communiquée à l'intéressé.
sentant de la municipalité. Quant aux réclamations, elles seraient soumises à une Commission composée du directeur des contributions directes, d'un conservateur des hypothèques, d'un receveur de l'enregistrement, de deux conseillers de préfecture et de deux juges au tribunal de commerce. Cette composition correspond assez bien au rôle nouveau des Commissions.
— Outre ces cinq cédules sur les* revenus mobiliers, M. Bailue laisse subsister la loi du 29 juin 1872. Il n'en étend pas l'effet à la rente, non par principe, mais par raison d'opportunité1.
Ces cinq cédules donneraient, à son compte, 49 millions.
Cette somme est peu importante; mais le taux de l'impôt est très modéré; de plus, les revenus au-dessous de 1,500 francs sont exemptés. D'ailleurs, si l'on y joint 42 millions provenant de l'impôt sur les valeurs mobilières, 60 millions à provenir de la conversion (le résultat n'a été que de 35 millions), 115 millions provenant des patentes, on trouve un total de 266 millions d'impôt sur les revenus mobiliers. La réforme de l'impôt foncier (propriétés bâties et non bâties) et la taxe d'habitation fourniraient 250 millions. Au total, déduction faite des impôts supprimés, un excédent de 240 miHions sur les ressources actuelles. Cette somme, M. Bailue propose de l'appliquer à dégrever les boissons, le papier, etc*
— Postérieurement à cette proposition de loi, il en a été déposé un certain nombre d'autres 2, qui, renvoyées à
• En vue de la conversion çui, toujours différée depuis 1878, a été enfla réalisée en 1883.
2 30 juillet 1883. Proposition de loi ayant pour objet d'établir un impôt sur le revenu proportionnel et progressif, par M. Leydet, député.
-^ 15 décembre 1883. Proposition de loi tendant à remplacer successive^
la même Commission (de l'assiette de l'impôt), ont été successivement remaniées, et ont abouti à nn projet d'en* semble consigné dans un rapport ' de M. Ballue, du 23 février 1884.
ment les impôts sur les boissons, sur le papier et les bougies, sur le sel, sur les allumettes, sur le timbre des quittances, sur la grande vitesse, sur 1m sucres et les cafés, et à remplacer les octrois par la création d'un impôt direct sur le revenu qui répartirait les charges publiques proportionnellement à la fortune et aux facultés de chaque citoyen, par M. Marion, député.
Il faut y joindre une autre proposition, née postérieurement au dépôt du rapport de M. Ballue, et qui par conséquent n'a pas été discutée par la Commission; c'est celle du 23 février 1884, concernant Vétablùstment d'un impôt direct : 1° sur la fortune de chacun; 2* sur le produit annuel de son travail, par M. Sourigues, député.
1 Un vol. in-4* de 305 pages. Quantin, imprimeur de la Chambre des députés.
Titre III. Revenus des capitaux. Créances sur l'État. Art. 13. —Iles! créé sur les revenus des créances sur l'État un impôt de trois pour cent (30/0).
Valeurs mobilier es. Art. 14. — L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est porté à quatre francs pour cent (4 0/0) de ce revenu, sans qu'il soit dérogé autrement aux dispositions des lois du 29 juin 1872 et du 1" décembre 1875.
Créances hypothécaires et chirographaires. Art. 15. — Il est créé un impôt de 6 0/0 sur les créances hypothécaires et chirographaires de toute nature. — Sont exemptées de cette contribution les créances en représentation desquelles sont émis les obligations, titres ayant à acquitter l'impôt sur les valeurs mobilières ou souscrits ou endossés à l'ordre d'un patenté, les comptes courants de banque, ainsi que les titres de loyer ou de fermage de propriétés atteintes par l'impôt foncier.
Art. 16. — Cette contribution est supportée par le créancier nonobstant toute convention contraire. Elle est payée à son acquit par le débiteur qui en fait imputation sur les intérêts. Le créancier, soit Français, soit étranger, est tenu d'accepter comme paiement d'une partie des intérêts de sa créance le montant de la contribution acquittée comme il est dit dans le paragraphe précédent.
Art. 17. — Tout créancier qui, par un moyen quelconque, aura fait supporter à son débiteur la charge de la contribution établie par la présente loi, sera, pour ce seul fait, passible d'une amende égale au décuple de l'impôt.
Art. 18. — Tous les titres non enregistrés, mentionnés au § 1« de l'art 15 ci-dessus, doivent être déclarés à l'enregistrement dans les dix jours de leur date. Faute par le créancier d'avoir accompli cette formalité dans oe dit délai, il ne pourra exiger judiciairement de son débiteur le paiement de l'intérêt qu'à partir de la date de l'enregistrement.
Si les intérêts d'une obligation non déclarée et non enregistrée ont été
Ce projet, qui comprend 57 articles, se place au même point de vue que celui de M. Ballue et ne présente pas de notables divergences. Cependant il admet l'impôt sur
payés d'avance, le débiteur a le droit de déduire du montant de sa dette la portion de ces intérêts correspondant an temps écoulé depuis le jour de la création de l'obligation jusqu'à son enregistrement, sans préjudice des pénalités prévues à l'art. 20 de la présente loi.
Art. 19. — Le créancier est tenu de même en cas de libération totale ou partielle de son débiteur, d'en faire la déclaration à l'enregistrement dans les dix jours sous peine d'être tenu au payement de l'impôt sans réduction jusqu'au jour de la déclaration.
Toute déclaration de libération peut lui être opposée judiciairement par le débiteur.
Le créancier aura le droit d'exiger de son débiteur, en sus du montant de sa créance, les droits de libération à percevoir sur la déclaration qu'il est tenu de faire par application de la disposition prévue au paragraphe précédent.
Art. 20. — Toute obligation dont le montant n'est pas déterminé sur le titre, doit être évaluée au moment de l'enregistrement. Toutes les valeurs sont taxées comme produisant un intérêt uniforme de 4 0/0 par an, qu'il y ait ou non stipulation d'intérêt.
Le créancier et le débiteur sont solidairement responsables de toute omission de déclaration et de toute fausse déclaration, et sont passibles d'une amende égale pour chacun d'eux au décuple de l'impôt qui aurait dû être perçu.
Art. 21. — Il n'est point publié de rôle pour la perception de cet impôt, 11 peut être acquitté en une fois, à la condition d'être payé avant l'expiration de Tannée pour laquelle il est dû.
Titre IV. — Revenus mixtes. — Bénéfices de l'industrie, du commerce et des professions libérales. Patentes. — Art. 22. — Le droit fixe, auquel sont assujettis les patentables inscrits aux tableaux A, B et G annexés à la loi du 23 Juillet 1880, est augmenté de 15 0/0.
Par exception, ce droit fixe est augmenté de :
100 0/0 pour les agents de change de Paris et pour les agents de change des autres villes que Paris où il existe un parquet pour la négociation des effets publics ;
De 50 0/0 pour les banquiers, les « tenant caisse ou comptoirs d'avances ou de prêts, de recettes ou de payements » et les « tenant caisse ou comptoir de négociations de valeurs. »
Art. 23. — Le droit proportionnel auquel sont soumis les patentés inscrits dans le tableau D annexé à la loi du 23 juillet 1880 est porté au huitième de leur loyer d'habitation.
Art. 24. — Sont inscrits comme patentables dans le tableau D désigné ci-dessus et soumis aux mêmes droits :
1* Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs alors même qu'ils ne vendent que les produits de leur art ;
la rente, et renonce à l'organisation par cédilles. D'ailleurs,
. il remanie et supprime les mêmes impôts. Le produit de
la réforme est estimé à 287 millions, au lieu de 240 mil-
2° Les professeurs de belles lettres, sciences et arts d'agrément n'appar« tenant pas à des établissements d'instruction publique;
3* Les éditeurs de feuilles périodiques ;
4* Les auteurs dramatiques, publicistes et romanciers.
Toutefois, les patentables désignés au présent article no sont soumis à la patente que si, en raison de leur loyer d'habitation, ils figurent dans Tune des six premières classes du tableau H annexé k la présente loi.
Titre V. — Revenus du travail. — Traitement* et pension* des fonctionnaire* et employés de l'État, dis départements, des communes et des administrations publiques. — Art. 25. — Les fonctionnaires et employés de l'État, des départements, des communes et des administrations publiques sont assujettis à un impôt de deux francs cinquante pour cent (2.50 0/0) sur le montant de leur traitement net. Les remises de toute nature sont considérées comme faisant partie du traitement et imposées à ce titre.
Il n'est rien perçu sur les traitements qui ne dépassent pas quinze cents francs (1,500 fr.)-
Pour les traitements inférieurs à cinq mille francs (5,000 fr.), défalcation est faite de la somme de quinze cents francs non sujette à la taxe, et l'impôt n'est perçu que sur la différence.
Pour les traitements de cinq mille francs et au-dessus, la perception s'opère sur la totalité du traitement
Sont exempts de cet impôt les militaires en activité de service.
Art. 26. — Les pensions servies par l'État sont assujetties à une contribution de deux francs cinquante pour cent (2.50 0/0).
Il n'est rien perçu sur les pensions ne dépassant pas deux mille francs (2,000 fr.)*
Pour les pensions inférieures à cinq mille francs, défalcation est faite de la somme de deux mille francs, non sujette à la taxe, et l'impôt n'est perçu que sur la différence.
Pour les pensions de cinq mille francs et au-dessus, la perception s'opère sur la totalité de la pension.
Sont exemptes de cet impôt les pensions militaires, et celles qui sont servies au titre de la grande chancellerie de la Légion d'honneur.
Traitements des employés des administrations et entreprises particulières. — Art. 27. — Les traitements nets des employés des administrations et entreprises particulières sont soumis au même impôt que les traitements des employés des administrations publiques.
Les remises ou parts de bénéfices sont considérées comme faisant partie du traitement et imposées à ce titre.
Art. 28. — Les chefs patentés d'établissements commerciaux ou industriels pour les entreprises privées; les administrateurs délégués ou gérants pour les sociétés ; les directeurs de compagnies de chemins de fer ou leurs délégués ; les directeurs de théâtre et, en général, tons les employeurs sont
lions que devait fournir la proposition de M. Ballue. Ces 287 millions sont d'avance consacrés à des dégrèvements de pareille somme.
Tel qu'il apparaît, ce projet, qu'on appelle, du nom de
chargés d'acquitter cette taxe dont ils ge couvrent par un prélèvement de même tomme sur les traitements de leurs employés.
Art. 29. — La taxe n'est point perçue sur les traitements des employés ayant passé moins de trente jours consécutifs dans la même maison. Les travailleurs manuels payés à la tâche ou à la journée ne sont pas considérés comme employés, et ne sont point soumis à la taxe alors même qu'ils seraient restés attachés plus de trente jours consécutifs à un même établissement.
Art. 30. — Les employeurs doivent déposer chaque année, dans les formes et conditions à déterminer par un règlement d'administration publique, à la mairie de leur commune (à Paris, à la préfecture de la Seine)» la liste de leurs employés touchant un traitement supérieur à 1,500 francs avec mention du chiffre de ce traitement. — Il leur est délivré un récépissé de ce dépôt. — Toute mutation portant augmentation ou diminution du nombre des employés, augmentation ou réduction de leur traitement donnera lieu à déclaration. — Toute omission de déclaration ou toute fausse déclaration est punie d'une amende égale au triple de la taxe à percevoir.
Art. 31. — Sauf le cas de force majeure dûment constaté, les employeurs «ont pécuniairement responsables de cet impôt et doivent l'acquitter dans les mêmes délais que leurs propres contributions.
Fermages. — Art. 32. — 11 est prélevé un impôt de deux francs cinquante centimes pour cent (2.50 0/0) sur les bénéfices du fermier. Ce bénéfice est uniformément calculé comme représentant le quart du prix annuel du bail. L'impôt n'est perçu que sur le bénéfice (calculé, comme il est dit ci-dessous) dépassant quinze cents francs (1,500 fr.).
Pour les bénéfices inférieurs a cinq mille francs (5,000 fr.), déduction est faite de la somme de quinze cents francs non sujette à la taxe et l'impôt n'est perçu que sur la différence. — Pour les bénéfices de 5,000 frf et audessus, la perception s'opère sur le montant intégral du bénéfice...
Titre VI. Revenu général. — Taxe personnelle. Art. 33. — La taxe personnelle est uniformément fixée à un franc cinquante centimes (l fr. 50). — Elle reste assise conformément aux prescriptions de l'art. 12 de la loi du 21 avril 1832.
. Taxe d'habitation. Art. 84. — La contribution mobilière est supprimée. Il est créé une taxe d'habitation perçue d'après un taux variable selon le nombre des habitants de la commune et le prix du loyer d'habitation, conformément aux tarifs fixés dans le tableau H annexé à la présente loi.
Art. 88. — Sont abrogées les dispositions de l'article 20 de la loi du 21 avril 1832 et de l'art. 5 de la loi du 3 juin 1845, en vertu desquelles les villes qui ont un octroi peuvent payer tout ou partie de leur contingent personnel et mobilier sur le produit de leur octroi.
son rapporteur, le projet Battue, a rencontré dans le public, dans la presse, dans l'administration, dans le monde parle* mentaire, la plus vive opposition '.
M. Ballue en effet s'est départi, et dans son propre projet et dans celui dont il est rapporteur, de son intention, hautement proclamée, d'utiliser les éléments actuels et de respecter Tordre de choses établi. Il bouleverse, quoi qu'il en dise, tout notre système. L'impôt foncier, la cote mobilière et personnelle, les patentes, etc., tout est remanié. C'est beaucoup trop demander aux contribuables et à l'administration .Celleci est comme le Parlement, dont M. Goschen disait récemment2 qu'il ne ne peut s'occuper sérieusement de deux grosses questions à la fois. Croit-on que, même si elle en avait la volonté, elle pût mener de front tant de modifications diverses? croit-on que le contribuable serait ravi d'une réforme qui bouleverserait toutes ses habitudes antérieures, supprimerait pour lui la possibilité d'un contrôle quelconque ? Et ce désir de contrôle ne serait pas superflu, puisque beaucoup de contribuables (c'est même le plus grand nombre) verraient augmenter leur cote respective.
En matière de finances, il faut respecter le sentiment du pays, a dit M. Gladstone. Certes, ce n'est pas là un axiome absolu. M. Glastone et tous les financiers, sans exception, ont dû heurter les prétentions populaires. L'établissement ou le maintien des impôts n'est jamais pour plaire aux
1 Voyez à la suite de son rapport, les annexes, au nombre de vingt-cinq, qui sont pour la plupart des .objections formulées par les différents ser. vices administratifs. V. également une série d'articles de M. Léon Say, dans le Journal des Débats des 25, 27 février et 5 mars 1884; Cf., le Figaro du 22 février; le Temps des 16 et 17 février; la série de communications gouvernementales par l'intermédiaire de l'agence Havas, et la déclaration de M. Tirard, à la séance de la Chambre, du 3 mars, répudiant toute solidarité avec les projets de la Commission.
3 Discours à ses électeurs à Ripon, 30 janvier 1884.
contribuables. Mais il faut viser à obtenir le maximum de justice avec le minimum de réclamations .11 faut aussi songer aux intérêts du Trésor et au rendement de l'impôt. Jadis, M. Alglave, réminent professeur de Science financière à la Faculté de Droit de Paris, avait soumis un projet qui modifiait également les bases profondes de notre organisation fiscale. Mais il entendait procurer au Trésor un milliard. Que nous offre M. Ballue? Rien! 287 millions, qu'il consacre à 287 millions de dégrèvements. Ce n'est là une réforme justifiable et acceptable, ni dans la manière d'asseoir l'impôt, ni dans le rôle qu'on assigne à l'impôt général sur le revenu, ni dans les effets économiques qu'on s'en promet. Quand même, ce qui est très douteux, son projet conduirait à la justice absolue dans l'assiette et la répartition de l'impôt, est-ce que vraiment M. Ballue a pu songer à dégrever, à un moment où le Gouvernement et le pays voient l'équilibre du prochain budget sérieusement menacé? Et quels dégrèvements nous propose-t-il? Comme il donne beau jeu à la critique! comme on peut lui rappeler le piteux résultat des dégrèvements de 1881 ! !
1 Je suis très fâché d'avoir à combattre le projet de M. Ballue. Ainsi que jo l'indiquais, dans une note précédente (v. pages 423 et 568), il a essuyé leB plut vives critiques. Ces critiques qui avaient, la plupart, pour fondement des raisons de politique et d'opportunité, des motifs de difficultés pratiques, le souvenir d'expériences et d'avortements antérieurs, se sont en général abritées habilement derrière des considérations de pure économie politique. Et telle a été l'habileté des adversaires que ceux des lecteurs, et c'est le plus grand nombre, qui ne connaissent pas ces questions, ont été stupéfaits de l'audace de M. Ballue à enfreindre des régies aussi sages, et que ceux qui les connaissent ont du rappeler leurs souvenirs et leurs notions pour bien se persuader qu'ils ne rêvaient pas* A entendre les rédacteurs ordinaires du Temps (article du 17 février) et des Débats (article du 20 février), on eût pu croire que jamais ni 1* Angleterre, ni la Prusse, ni l'Autriche, ni l'Italie, ni le Portugal, ni la Suède et la Norvège, ni les États-Unis n'avaient, les uns ou les autres, connu l'impôt sur la rente, sur les traitements, sur les salaires, aur les bénéfices agricoles et industriels, et l'organisation par quotité, ou que, pour en avoir essayé, leur crédit avait été détruit et leurs finances ruinées.
Très probablement, la législature aura pris fin avant que ce projet et tant d'autres soient venus en discussion. S'il en était autrement, je crois qu'il ne faudrait pas hésiter, tout en en proclamant les intentions honnêtes, à en demander le rejet.
Le vote de ce système aurait pour effet d'épuiser en une fois toute la bonne volonté des Chambres et de l'administration, et je suis convaincu qu'une expérience de quelques années démontrerait, avec l'insuffisance des lois nouvelles, la nécessité de nouvelles réformes et d'un nouvel effort qu'on ne saurait peut-être plus, avant longtemps, obtenir des pouvoirs publics.
Il semblerait que tous nos maîtres en économie politique, tous ceux dont ils se plaisent à invoquer l'autorité quand elle est d'accord avec leur propresentiment, les de Parieu, les Garoier, les Leroy-Beaulieu, les Bonnet et bien d'autres n'eussent jamais admis la légitimité ou l'utilité de pareilles opérations.
Seul, M. Léon Say a eu la bonne foi de ne pas parler de principes. H a combattu, avec quel esprit et quelle malice, les différentes propositions de M. Ballue. Nul n'ignore que M. Léon Say est l'ennemi personnel de l'impôt de quotité et de l'impôt sur la rente. Il ne s'en est jamais caché. Et ici encore, il a chargé à fond. Mais il n'a invoqué que des raisons d'opportunité et de pratique. Il a même laissé percer le bout de l'oreille et insinué, par une tactique familière aux gens d'expérience, que les projets de M. Ballue ne pouvaient germer que dans un esprit jeune. Son anecdote sur « l'ouvrier de la pensée » ne peut se comparer qu'au récit fameux du banquier millionnaire venu à Paris en sabots avec une pièce de cent sous fausse. Rendons cet hommage à M. Léon Say qu'il n'a pas cherché à abriter derrière de prétendus principes les idées qui lui sont chères.
Il importait donc de bien dégager la nature de ces critiques. Le projet Ballue est basé sur des principes que je crois et que j'espère avoir démontrés justes. On a attaqué, en général, à la fois et le projet et les principes sur lesquels il repose. Moi aussi, malgré quelques parties excellentes, j'estime le projet défectueux. Mais les principes demeurent intacts. Et je demande acte de ceci : que même après les attaques que je signale, il n'a été rien dit qui les puisse infirmer. Le Temps, les Débats, qui discutent d'ordinaire courtoisement et raisonnablement, n'ont cette fois pas discuté; ils ont nié. Le moindre bout de raisonnement aurait bien mieux fait notre affaire»
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— J'en ai fini avec l'exposé de la théorie de l'impôt sur le revenu et des projets qui ont voulu l'appliquer. On pourra
« Ce chapitre n'est qu'an essai : je n'ai pas la prétention en quelques pages de rien faire de définitif ou même de complet.
relever dans mon travail des inexactitudes et peut-être des erreurs (il en échappe aux plus consciencieux); mais, ce qu'on ne pourra pas renverser, c'est la preuve que j'ai fournie de l'existence, du fonctionnement régulier et de l'utilité de cet impôt dans de nombreux pays.
A l'heure où ce livre va paraître, la question qu'il soulève et les problèmes qu'il prétend résoudre se discuteront sans doute au Parlement. Les nécessités du Trésor et le rapport de la Commission de réforme de l'impôt ont contraint l'opinion publique à se préoccuper de ces matières généralement peu connues; et, de toutes parts, on a traité de l'impôt sur le revenu ou pour le défendre ou, plus généralement, pour l'attaquer. L'accueil, sur le sens duquel je me suis déjà expliqué ', l'accueil fait par la presse la plus sérieuse aux propositions de la Commission (que je n'ai ni la mission ni la volonté de défendre, surtout dans leur intégralité), ne me laisse aucun doute sur celui qui est réservé
4 V. plus haut page 569, note 1. Les objections élevées contre oe projet ont revêtu une apparence doctrinale. Il semblait que ce fût, pour s'en tenir aux seuls principes de la science financière et fiscale, qu'on repoussait en bloc les innovations proposées par la Commission. Au fond il n'en était rien. On les trouvait seulement impolitiques et inopportunes.
« Il n'y aurait, disait le Journal des Débats, du 21 février 1884, qu'une façon d'expliquer les décisions de la « commission de l'assiette. » On pourrait croire que dix monarchistes ont été, par surprise, élus membres de cette Commission ; qu'ils se sont donné pour tâche de discréditer le régime parlementaire , en montrant à quelles grotesques conséquences il mène parfois, et de compromettre la République en soulevant contre elle uoe coalition de tous les intérêts menacés. La manœuvre serait habile. Mais non. L'étonnante combinaison financière que nous venons de résumer est l'œuvre de dix bons républicains. Comprenne qui pourra ! Nous y renonçons pour notre part. »
Voilà les véritables considérations que tous auraient dû invoquer, aa lieu de se mettre à l'abri derrière les prétendues règles de l'Économie politique. Sur ce terrain, il y a matière à discussion, et on verra, dans la suite de ce chapitre, qu'en véritable ami du gouvernement de la République, j'ai tenu compte de ces raisons d'opportunité.
à un projet pur et simple d'établissement d'impôt sur le revenu; et si j'avais voulu défendre une thèse d'intérêt transitoire, je pourrais aussi bien jeter mon livre au feu. Mais j'ai visé, ou, plus exactement, le sujet m'élevait audessus de ces questions passagères. Ce que j'ai écrit sera vrai dans cinquante ans; et même, plus on ira, plus les sentiments d'huftanité se développeront, plus on cherchera, par l'extension des devoirs de la société, à soulager des misères qui ne peuvent que s'accroître , à niveler des inégalités qui ne peuvent que grandir, et plus il deviendra utile de procurer à l'État les ressources nécessaires à l'acl'accomplissement de ses nouvelles fonctions, et d'adopter des mesures qui simplifieront sa tâche. La grande difficulté, c'est d'arriver à pouvoir discuter sérieusement la question, à pouvoir saisir ses adversaires, à les forcer d'écouter les arguments et d'y répondre autrement que par des échappatoires, enfin à intéresser le pays et ceux qui le mènent à une mesure si nécessaire que, tous les vingt ans, redoutée par les uns, ridiculisée par les autres, submergée sous l'indifférence générale, elle revient toujours à la surface. « Ce qui arrête la France, c'est la force de l'usage, c'est le poids d'une habitude plus que séculaire et l'extrême difficulté qu'on éprouve à convaincre l'esprit français delà nécessité d'une réforme \ d Mais, à côté de cela, nous avons une certaine ténacité dans l'inconstance qui nous est bien particulière. Chez nous, jamais une question n'est définitivement enterrée; elle reparaît un beau jour, presque sans motifs, par la fantaisie ou la volonté d'un publiciste, d'un député ou d'un ministre; la génération nouvelle l'accueille comme une nouvelle venue; les amis d'autrefois lui rendent
t Prevout-Paradol, la France Nouvelle, p. 173.
leur ancien attachement; parfois une adhésion éclatante vient «n faire le thème favori et l'objectif du pays tout entier peu à peu converti; l'administration s'émeut et la meta Tétude * ; et il arrive qu'un beau jour on se demande pourquoi Ton a si longtemps raillé ou redouté une solution que tout le monde en est venu à réclamer. Il ne faudrait pas chercher bien loin dans notre histoire pour citer des exemples probants.
Il en sera de même pour l'impôt sur le revenu. En faveur sous la Révolution de 1848, patronné par un ministre qui était en même temps un grand économiste, il eût certainement triomphé sans l'arrivée au pouvoir de M. Fould. L'empereur Napoléon III n'y était pas opposé. C'est avec son agrément, et contre la volonté de son entourage immédiat, que fut proposée et votée la loi de 1857 sur l'impôt des valeurs mobilières, première étape dans une voie au
1 V. Circulaire de M. Boutin, directeur général des contributions directes du 20 février 1884.
' « En résumé, je veux susciter toutes les initiatives, encourager tontes les bonnes volontés disposées a s'engager dans la voie du progrès, orienter les esprits vers Tétude des questions de tout ordre, permettre à toutes les idées de se faire Jour et finalement réaliser, avec l'appui de tous , les améliorations et les réformes que peut réclamer l'important service confié à nos soins.
Je fais donc un pressant appel, dans ce but, au concours de Ions M collaborateurs, à quelque degré de la hiérarchie qu'ils soient placés» qu'Os appartiennent au service extérieur ou à l'administration centrale. J'espère que cet appel sera entendu par tous ceux qui auront une idée sérieuse, us projet utile et mûrement étudié à soumettre à la direction générale.
Tous les projets, mémoires, rapports, etc., fournis librement et spontanément par les agents feront l'objet d'une note séparée pour chaque question distincte et me seront adressés, par la voie hiérarchique, sous le timbre de mon cabinet. MM. les directeurs voudront bien y joindre lecr avis personnel.
Je me réserve d'examiner ces travaux moi-même ou de les faire étudier sous ma direction immédiate, et les agents peuvent être assurés que je saurai en tenir compte dans l'appréciation de leurs titres à l'avancement. »
bout de laquelle est l'impôt sur le revenu. Les meilleurs esprits, en 1871 , y étaient ralliés; il a fallu l'opposition formelle de M. Thiers pour le faire repousser. On a fini, de guerre lasse, par voter la loi du 29 juin 1872, ce qui est une deuxième étape, et plus longue que la première. La crise politique de 1877 et la crise financière de 1883 ont amené de nouveaux retards. Mais dès à présent, un groupe de députés considérable, parmi lesquels des membres très influents !, est partisan de cet impôt, et Ton peut prévoir que ce noyau fera la boule de neige. L'avenir n'est donc pas désespéré, tant s'en faut! Réclamé par la justice ou imposé par les circonstances, cet impôt aura son heure.
— Ne nous laissons pas détourner par la seule crainte des inconvénients et des injustices que parfois il pourrait présenter. Tout impôt entraîne avec soi une somme de maux déterminée. On ne pourrait, en allégant de telles craintes* échapper à l'application de celui-ci, que si on prouvait que l'organisation actuelle est suffisante, et que, d'autre part, cet impôt est impraticable chez nous. Or je prétends que notre législation actuelle est vicieuse dans le présent, im-
4 Ce sont : MM. Villain, Datas, Vinatier, Pré ver and, Chantemille, 81monnet, M as si p, Bacquias, Baltet, Michon,Rougé,Peytral, Clovis Hugues, Rouvier, Bouchet, Lockroy, Pelletan, Granet, Lacote, Viette, Bizarelli, Bousquet, Silhol, Duportal, Roudier, Guillot, Marion, Saint-Romme, Gagneur, Bertholon, Girodet, Dutailly, Turigny, Gambon, Masure, Brousse, Ballue, Brialou, Chavanne, Perras, Reynaud, Brelay, Bourneville, de Lanessan, Brisson, Greppo, G. Casse, Lafont, Clemenceau, Gambetta, Delattre, Roque de Fillol, Raspail, Dautresme, Goblet, Dieu, Daumas, Maurel, Naquet, Gaillard, G. Périn, Lepère, Paul Bert, Dethou.
M. Hugot (Côte-d'Or) a proposé un impôt de quotité sur tous les revenus provenant de capitaux mobiliers, de même que M. Chalamet (Ardèche), MM. Micbou (Aube) et Chevandier (Drôme) demandent l'extension de l'impôt sur les valeurs mobilières aux valeurs étrangères et à la rente française.
puissante dans l'avenir, et que rien ne s'oppose à l'établissement en France de l'impôt sur le revenu.
I. Vices et impuissance de la législation
Avant tout, il faut faire remarquer l'absence complète de méthode. Certaines espèces de revenus sont atteintes et certaines autres épargnées. Je ne parle pas seulement des inégalités de la loi du 29 juin 1872, j'y arriverai plus loin. Je fais allusion à des exceptions d'un autre ordre, par exemple à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Cet impôt ne soulève parmi les contribuables aucune protestation de principe. On ne peut expliquer ce silence que par l'habitude; car, en bonne justice et mettant à part la crise présente de l'agriculture, il est inadmissible que, de deux espèces de revenus, revenus de l'industrie proprement dite ou du commerce, et revenus de l'industrie agricole, on frappe justement ceux qui, par leur caractère d'incertitude et de précarité, devraient être plutôt épargnés.
Cette remarque faite, je passe à d'autres défauts de notre législation.
1° Elle crée des injustices de deux sortes : les revenus de diverses natures, revenus fonciers ou revenus mobiliers, sont, et dans leur ensemble par classe, et dans chaque classe par contribuable, frappés à des taux inégaux.
1) Je veux citer seulement quelques chiffres. J'en ai donné déjà pour l'impôt foncier1. L'écart moyen est, corn-
4 Dans la discussion du budget de 1884, tant à la Chambre qu'au Sénat, il en a été fourni de bien éloquents. La moyenne de l'impôt foncier étant, par département de 4.49 0/0, la Corse paie 0.95 0/0, l'Aude 2 50 O/O, la Haute-Savoie 2.58 0/0, l'Eure 6.11 0/0, la Charente 6.26 0/0, les Hautes- Alpes 7.21 0/0. Pour les départements, l'écart est de 0.95 à 7.21 0/0; pour les arrondissements de 0.74 à 9.18 0/0; pour leB cantons de 1 à 15.87 0/0; pour leB communes de 0.19 à 30.03 0/0 du revenu réel.
(Voyez à la Chambre des député*, séances des 19 et 20 décembre 1883, dis*
munément, de 2 à 8 0/0, et, avec les centimes additionnels, de 4 à 16 0/0. Telle commune paie 35 et 40 fois plus qu'une, autre. C'est un mal universellement connu et dont tout le monde réclame le remède *.
— L'impôt des patentes présente des écarts aussi considérables2.
Dans la même commune, une enquête officieuse, entourée de toutes les garanties voulues, a fourni les résultats suivants :
cours de M. BisseuU et du sous-secrétaire d'État; au Sénat, séances des 24 et 26 janvier 1884; discours de MM. de Parieu et de Reigné.)
1 « Au moment où l'impôt sur les revenus devient une sorte de programme de politique financière, le revenu foncier qui forme une partie si considérable de la richesse du pays ne peut pas rester toujours en dehors du principe de proportionnalité auquel on s'efforce de tout ramener. » (Baudrillart, Revue des Deux-Mondes, op. cit )
9 « Il y a certaines professions, celle de banquier, par exemple, pour lesquelles tous les indices de bénéfices sont faux. L'importance des locaux occupés, le nombre des employés ne donnent qu'une idée très trompeuse des gains que ces commerçants peuvent réaliser; il en est un peu de même pour les commissionnaires... Mais il y a de plus choquantes iniquités dans notre système de patentes. Les maisons comprenant plusieurs associés sont plus lourdement grevées que des maisons de même importance qui n'appartiennent qu'à une même personne. En effet, tandis que l'associé principal paie le droit fixe en entier et également le droit proportionnel sur les locaux afférents à l'industrie et sur son habitation personnelle, les autres associés, tout en étant exemptés du droit proportionnel sur les locaux et l'habitation, ont à supporter des droits fixes partiels... Notre législation des patentes a le tort injustifiable de frapper plus les sociétés en nom collectif que les simples industriels, c'est-à-dire qu'elle demande beaucoup plus aux petits industriels obligés de se réunir qu'aux grands qui peuvent agir isolément... Supposez que pour l'impôt sur les bâtiments on mette une surtaxe de 50 0/0 sur les maisons qui, au lieu d'être occupées par le propriétaire seul, sont habitées par un grand nombre de locataires, ne crierait-on pas au privilège, au scandale, et n'aurait-on pas raison de se Bervir de ces énergiques expressions? Ce que Ton considérerait comme révoltant dans l'application de l'impôt foncier, on le pratique depuiB bien des années dans l'impôt des patentes. » (Leroy -Beaulieu* op. cit., 1, 410-411.)
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Le taux varie de 0.407 à 83.68 0/0 et même à plus de 100 0/0.
Dans une autre commune, dix maisons de commerce, gagnant, en moyenne, de 15 à 30,000 francs, paient, sur leurs bénéfices nets l, un impôt extrêmement modéré, variant de 2.62 à 3.53 0/0. Je n'insiste pas : l'inégalité de ces résultats est avouée de tout le monde.
2) On se sauve en disant que les impôts ne visent pas à la justice individuelle, mais à la justice par classes. J'ai déjà signalé une opinion semblable à propos de Yhicome- Tax*. Voyons ce que donne l'examen successif de chaque classe :
D'après un auteur déjà cité, d'une haute autorité, et dont les chiffres, peut-être contestables comme valeur absolue, gardent toute leur valeur relative, voici quelle est la charge des diverses propriétés pour l'année 1884 ' :
a) Propriété agricole :
Non bâtie. — Impôt foncier principal U 9, 000, 000
— centimes additionnels 126,000,000
Bâtie. — Impôt foncier principal 17, 000, 000
— centim. additionnels. 19,000,000
Portes et fenêtres (sur 70 millions). 24,000,000
Taxe des biens (agricoles) de mainmorte. . . 3,500,000
À reporter 308,500,000
1 Par bénéfices nets, tous ces commerçants entendaient leurs bénéfices, déduction faite de leurs dépenses commerciales et privées.
9 Voyez plua haut, pages 194 et 195.
* M. Le Trésor de la Roque, Correspondant du ÎS juin 1883.
En 1871, avant le vote des lois d'impôts, MM. Louis Passy et Houssard disaient : « La propriété immobilière paie l'impôt direct sur le 1/8 de son revenu net; la propriété mobilière commerciale et professionnelle paie l'impôt direct des patentes sur le 1/25 ; la propriété mobilière non commerciale, l'impôt direct sur le 1/40 de son revenu net. » '
Report 308,500,000
Contribution personnelle mobilière :
a) Taxe personnelle correspondant à 3 jour-
nées de travail (65 0/0 du total, proportion de la population agricole). . . 11,000,000
b) Mobilière 34,000,000
Prestations (4/5° du total : 64 millions) 51 ,000,000
Enregistrement et timbre (sur un total de
726 millions, 435 sur immeubles, 291 sur industrie et mobilier, 68 0/0 des 435 millions) 295,000,000
Total 699,500,000
Le revenu net de la propriété rurale étant de 2.845 millions (2,645 pour la propriété rurale non bâtie et 200 pour la propriété bâtie), la proportion de l'impôt au revenu est de 24.8 0/0.
b) Propriété urbaine :
Impôt foncier 79,006,000
Contributions des portes et fenêtres 46,000,000
Taxe des biens de mainmorte 1,700,000
Cote personnelle et mobilière 73,000,000
Enregistrement et timbre 140,000,000
Total 339,700,000
Son revenu est de 2 milliards. La proportion de l'impôt au revenu ressort à 17.03 0/0.
c) Propriété industrielle et commerciale :
Impôt des patentes. . . * 156,740,000
Redevance des mines 2,500,000
Prestations 13, 000,000
Poids et mesures. . ,f. . fc. 4,700,000
Transfert et transmission des titres de société 36,000,000
Enregistrement... 45,000,000
Timbre 52,000,000
8 0/0 sur les intérêts et dividendes des actions et obligations 47,900,000
Total 357,840,000
Les bénéfices sont évalués à 2,640 millions; la proportion de l'impôt au revenu ressort à 13.9 0/0. d) Propriété mobilière :
Droits de vente et de succession 110,000,000
Enregistrement et timbre 50,000,000
Total 160,000,000
Le revenu net est évalué à 3,985 millions. La proportion de l'impôt ressort à 4 0/0.
Contrairement à ce qu'on prétendait , ces chiffres font apparaître l'inégalité des impôts sur les diverses natures de biens.
3) Si maintenant, au lieu de tenir compte de toutes ces charges qui, outre les impôts de consommation, pèsent sur chaque classe de propriétés, on recherche la proportion au revenu des impôts directs soit spéciaux, soit communs à chacune d'elles, on a les résultats suivants :
PROPORTION DK L'ilfPOT DIRKCT AU REVENU *.
Impôts payés par les diterset classes de biens.
Total des impôts (sauf les impôts de consommation
Imp. direct spécial à chaque nature de revenus. . .
Impôts directs communs aux diverses classes.
Propriété foncière.
Agricole. Urbaine.
Propriété industrielle,
Propriété mobilière.
4 0/0 néant, néant.
Ainsi, la justice par classes de contribuables n'existe pas non plus. Dans les trois hypothèses, on se trouve donc en présence d'inégalités évidentes.
1 Je répète ce que J'ai dit plus haut : ces chiffres établissent plutôt une proportion entre les divers impôts que leur taux absolu.
— C'est un résultat que les partisans de nos impôts ne veulent pas avouer, mais qui se proclame tout haut à l'étranger.
« Tous ces impôts (directs), dit YEconomist, l'impôt foncier, la contribution personnelle et mobilière, Pimpôt des portes et fenêtres et celui des patentes sont si artificiels dans leurs bases qu'ils ne peuvent pas être augmentés sans une excessive injustice sur la plupart des contribuables1.» « Le système des taxes à présomptions et à indices, dit M. Depretis, est par dessus tout fondé sur le critérium de l'importance, à raison de la population du centre dans lequel s'exerce le commerce, l'industrie, la profession qu'il s'agit d'imposer. Un critérium de ce genre serait absolument décevant en Italie, où les diverses provinces sont dans des conditions tout à fait différentes. » La même objection ne se pose-t-elle pas pour la France? est-ce que chacune de nos anciennes provinces n'a pas des aptitudes, des industries différentes dans leur nature et leur développement? « Qui voudrait, poursuit M. Depretis, qui voudrait, en argumentant du nombre des habitants, appliquer le même taux à La Spezzia (16,031 habitants) et à Comiso (16,694 habit.), à Saint-Pierre d'Arena (15,000 habit.) et à Paterne (14,834 habit.)? » Et cependant notre loi française ne fait aucune difficulté d'appliquer le même traitement, toutes choses égales d'ailleurs, aux contribuables de Reims (72,000 habit.), d'une activité industrielle extraordinaire, et de Toulon (69,000 habit.), d'un très faille mouvement commercial; de Brest (66,000 habit.) et de Nîmes (62,000 habit.); de Bernay (6,000 habit.) et d'Avallon (5,500 habit.), etc. « Ces taxes, ajoute M. Depretis, ont cette ca-
* Ths Economiste 20 janvier 1872.
ractéristique que, les faisant reposer, en principe, sur une base toute de présomption, on s'étudie à trouver des correctifs et des compensations, en ajoutant aux critériums principaux des critériums secondaires, aux distinctions les sous-distinctions, pour se rapprocher de la vérité.
« Un autre des critériums adopté pour la répartition des taxes à indices est la valeur locative. Mais celle-ci présente de grandes différences d'un point à un autre du royaume '• « Le loyer est un indice du revenu médiocrement sûr, et qui ne vaut que dans des limites fort restreintes. Le prix du loyer pourra être parfois un correctif du critérium de là population; plus souvent, il sera un facteur d'aggravation, là où l'impôt est déjà élevé grâce à ce critérium de la population, et, au contraire, il sera une cause de plus grand adoucissement là où, toujours en vertu de ce premier critérium, les contribuables se trouvent déjà dans une meilleure condition.
i Deux enquêtes sur les rapports existant entre les revenus et les loyers ont été faites en Prusse, par M. Engel, en Saxe, à Leipzig, par M. Mayr. La concordance de leurs conclusions est frappante, et il y a au contraire un grand écart entre les proportions auxquelles ils arrivent et celles qu'on admet chez nous d'après la loi de 1791 . (Voyez Économiste français, 3 décembre 1881.)
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«Mais ce n'est pas tout. Dans les impôts de cette espèce, on trouve des droits fixes et des droits proportionnels, et la loi détermine ceux des commerces, industries, arts et professions qui paieront les premiers ou les seconds. Mais les industries et les arts sont ensuite classifiés et gradués, parce que les droits varient, suivant la population et suivant le degré d'importance ou de productivité présumée de toute branche de travail. Et ici le législateur est forcé de passer en revue toutes les formes et tous les produits de l'activité humaine, pour attribuer à chacun sa place : de là des tables, dans lesquelles on rencontre des classifications plus ou moins incomplètes '• »
Ce sont là des critiques fort justes; ce qui n'empêche pas nos législateurs et le plus grand nombre de nos économistes d'être fort satisfaits du système général de nos impôts. Je ne prétends pas en faire la critique complète : elle Ta d'ailleurs été, et de main de maître 2.
2° J'arrive maintenant au second reproche que j'adressais à notre législation, celui d'être impuissante dans l'avenir. Je n'ai pas besoin de chercher mes arguments ailleurs que dans les écrits et les discours de ses partisans. Eux-mêmes ont établi que nos divers impôts directs et indirects donnent déjà tout ou presque tout ce qu'ils peuvent donner :
a) Parce que l'assiette en est suffisamment compréhensive, et que les revenus qu'ils n'atteignent pas ne doivent pas être atteints ;
b) Parce que les revenus qu'ils atteignent sont frappés déjà à un taux exagéré. Nous connaissons ces théories.
* ProgeUodi Legge, 10 mars 1877, n* 75, p. 28-30.
* Voyez Leroy-Beaulieu, op. cit., I, impôt mobilier, 387 et s.; impôt des patentes, 405 et note, et 410 ; impôt des râleurs mobilières, 418 et 419; impôt des portes et fenêtres, 372 et 373, etc.
a) Sur le premier point, j ai établi ' combien la pratique des autres nations est différente de la nôtre. La loi française, pour des motifs spéciaux, se refuse à frapper certaines valeurs* On épargne les rentes, on épargne les créances chirographaires et hypothécaires, les unes par impuissance et les autres par prudence. Je crois que cette politique financière ne donne que de médiocres résultats. La loi du 27 juin 1872, qui édictait un impôt sur les créances hypothécaires, n'a pas été mise à exécution. L'Assemblée, composée de propriétaires fonciers, émanée directement des campagnes, a craint de tarir le crédit agricole. Mais, par un inconcevable illogisme, elle a soumis à l'impôt sur les valeurs mobilières les actions du Crédit foncier, société de prêts hypothécaires. On nfa pas voulu non plus d'impôt sur les rentes. Et cependant, tout autour de nous, les nations étrangères ne se font pas scrupule d'y soumettre et les leurs et celles des autres pays. On ne veut pas, dit-on, entraver le crédit de l'État. Le crédit de l'État dépend moins, je l'ai démontré plus haut9, du taux de lïmpôt que des crises politiques. Cette pratique invétérée, qu'on ne saurait d'ailleurs modifier qu'en temps de prospérité, a pour résultat de soustraire à l'impôt 750 millions de rentes sur l'État et environ 250 millions de revenus hypothécaires : au total, 1 milliard de revenus, de ceux que j'ai appelés, après d'autres, spontanés et permanents, et qui devraient ainsi, à un double titre, y être soumis.
J'appliquerai le même raisonnement aux appointements et aux salaires. Tout ce qui est revenu net et dépasse un certain chiffre doit être atteint. On estime les salaires en
f Voyez plus haut, Conditions d'organisation, p. 423 et sq. 9 ld. Ibid., p. 440 et sq.
France à 10 ou 12 milliards. Sur cette somme, un quart environ serait soumis à l'impôt. Ce sont là des ressources très précieuses qu'on n'a pas le droit de négliger.
b) Les partisans du régime actuel prétendent aussi que les revenus atteints par les impôts le sont très suffisamment. J'ai reproduit plus haut, tout au long, leur argumentation1. M. Teisserenc de Bort et M. Thiers ont, en 1871, à l'Assemblée nationale, essayé de démontrer le premier pour les impôts directs, l'autre pour tous les impôts, qu'ils rendaient au Trésor proportionnellement plus qu'aucun autre système fiscal dans le monde, et qu'il -fierait imprudent d'en rien exiger davantage.
Donc nos impôts atteignent leur tension maximum et ne jouissent plus d'aucune élasticité. La propriété qu'ils frappent est, sans doute, très lourdement frappée; mais elle l'est surtout inégalement ; l'assiette et la répartition actuelles sont défectueuses et entravent le progrès des rentrées; une méthode plus juste ramènerait un taux modéré.
Cependant il est bien évident que le rendement d'aujourd'hui ne correspondra plus aux dépenses de demain. Tous les ans, par la force même des choses, et jusqu'au jour très éloigné où un désarmement serait permis, aucune réduction de dépense n'est possible ; au contraire, les dépenses ordinaires doivent toujours aller en croissant. A qui demandera-t-on les ressources nécessaires? Aux impôts directs existants? Mais il donnent presque tous, de l'aveu même de nos adversaires, leur rendement maximum. Va-t-on pouvoir ajouter des centimes additionnels à des impôts qui reposent sur des présomptions, des estimations ou des indices inexacts ou surannés? On attendra donc des impôts
4 Voyez pins haut, pages 528-535.
indirects l'augmentation désirée. Mais ces impôts euxmêmes se lassent1. Et quand même, ce qui est probable, chaque année, leur rendement s'élèverait encore de la quantité voulue, ne voit-on pas que cela ne fera qu'accentuer Tirnproportionnalité, dont tout le monde se plaint, des impôts directs et indirects, et qu'en accroître l'injustice?
Les partisans des impôts actuels ne nient pas la justesse de ces observations; ils reconnaissent volontiers qu'il y a des réformes à faire; ils consentent, en général *, à transformer les impôts de répartition en impôts de quotité, à modifier l'assiette de certains impôts, peut-être même à en supprimer plusieurs, au moins à en confondre quelquesuns3. Mais il leur paraît inadmissible d'introduire chez nous l'impôt général sur le revenu.
IL Les arguments qu'ils invoquent sont :
1° Que cet impôt ferait chez nous double emploi,
2° Qu'il serait impopulaire,
3° Qu'il serait improductif,
1° — L'impôt sur le revenu existe en France; il y frappe directement le revenu en général et chaque espèce de revenu en particulier.
1 « Le rendement de l'impôt sur les sucres n'a pas donné la totalité des sommes que Ton espérait : il a été très inférieur, et bien que déjà, l'année dernière, les évaluations aient été sensiblement diminuées, qu'elles aient été réduites à 163,975,000 francs au lieu de 195 millions. J'ai pensé que, pour 1885, eu égard à la progression de recettes très lente, beaucoup plus lente qu'on ne l'avait prévue, il était encore nécessaire de réduire cette évaluation à 151 millions... Sur les sucres, nous avons une perte de 30 millions.
« J'ai dû également amoindrir de 3,310,000 francs les évaluations de l'enregistrement... » (Discours de M. Tirard, ministre des finances, Chambre des Députés, séance du 10 mars 1884.)
9 M. Léon Say, entre autres, se refuse énergiquement à cette transformation. Voyez Journal dts Débats, t*r novembre 1876.
3 M. Mathieu-Bodet, op. cit , p. 647-649.
L'Assemblée Constituante a taxé les revenus fonciers par la loi du 1er décembre 1789, les revenus mobiliers par celle du 13 janvier 1791, et les revenus commerciaux et industriels par la loi du 2 mars 1791.
Les lois du 1" décembre 1789 et du 2 mars 1791 visaient des revenus différents, fonciers et commerciaux. La loi du 13 janvier 1791 s'appliquait à tous les revenus mobiliers, i même à ceux que devait atteindre plus tard la loi du 2 mars , 1791. « La contribution mobilière, disait l'instruction du l 13 janvier 1791, doit atteindre tous les revenus qui ne peu- J vent l'être par la contribution foncière... Elle sera formée de ' plusieurs taxes * ... Le citoyen qui est réduit au salaire com- i mun de la journée de travail, et qui n'a pas d'autres revenus, sera exempt de toute contribution; celui qui aura peu de facultés ne paiera guère que la cote de trois journées de travail. L'homme riche sera atteint plus fortement par les taxes additionnelles, à raison de ses domestiques, de ses chevaux et par la progression graduelle de ses revenus. La contribution mobilière est assise, comme la contribution foncière, sur le principe salutaire de l'égalité : plus de privilèges, plus d'exemptions. Tous les habitants en état de payer sont également assujettis à la partie de la contribution qui doit être commune L'Assemblée n'a été arrêtée
que par la difficulté de connaître les revenus d'industrie et
de fonds mobiliers Elle ne s'est pas dissimulé qu'il était
impossible d'atteindre à une évaluation parfaite; mais, convaincue qu'il y aurait trop d'inconvénients à asseoir les
4 Taxe du citoyen actif, taxe des domestiques, taxe des chevaux, taxes des revenus mobiliers , taxe d'habitation. Consulter sur ce point notamment M. Mathieu-Bodet , la Réforme des impôts, 15 septembre 1879 et l«r juin 1880, Revue des Deux-Mondes, et la discussion à i* Assemblée Nationale, 21 au 27 décembre 1871.
contributions sans autre base que l'opinion des administrateurs, elle a adopté les présomptions résultant des loyers d'habitation comme étant la base la moins fautive ' . »
L'impôt mobilier ainsi constitué a été modifié par diverses lois subséquentes. Celle du 3 nivôse an VII décida de supprimer Péchelle progressive qui servait à évaluer les différents revenus correspondant aux différents loyers, et de répartir la contribution mobilière « au marc le franc de la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque habitant déjà porté à la contribution personnelle. » C'était un tout autre système que celui de la Constituante : l'impôt mobilier atteignait maintenant tous les revenus, même ceux qui en étaient auparavant exemptés comme soumis déjà à l'impôt foncier ou comme trop minimes. La loi du 4 frimaire an VII établit la contribution des portes et fenêtres, conformément à un tarif qui varie à raison de la population des villes et des communes, du nombre des ouvertures, des étages, etc., de chaque maison. En outre des décrets du 17 mars 1852, 28 juin 1854, 5 mai 1855, ont autorisé Paris, Lyon et Bordeaux à établir des tarifs spéciaux pour la répartition de leur contingent dans l'impôt des portes et fenêtres. Enfin la loi du 29 juin 1872 a imposé spécialement et directement les revenus des valeurs mobilières.
* « On considéra toutefois que le pauvre employait à son logement une plus forte quote part de son revenu que le riche : on dressa une échelle des revenus présumés d'après l'importance des loyers... On admit qu'un loyer de 100 francs indiquait chez le locataire un revenu double de cette somme, qu'un loyer de 101 à 500 francs indiquait un revenu triple du montant du loyer; qu'à un loyer de 501 à 1,000 francs correspondait un revenu quadruple; ainsi, par divers échelons, où le chiffre du revenu était présumé de plus en plus considérable relativement au chiffre du loyer, on arrivait au degré le plus élevé, celui des loyers de 12,000 francs ou davantage; le revenu correspondant à ces gros loyers était considéré comme douze fois plus élevé que le loyer lui-même. » (Leroy «Beaulieu, 1, 383.) Voyez plus haut le crédit que mérite cette échelle.
Voilà, dans ses grands traits, sans tenir compte des impôts abrogés et rétablis successivement, l'ensemble de notre législation fiscale. Tous les revenus fonciers et mobiliers sont atteints, sauf, pour des raisons politiques ou pratiques, les rentes d'État françaises ou étrangères, les actions et les obligations étrangères non cotées en France et les créances chirographaires *.
Si Ton regarde en détail de quoi elle se compose, nous voyons qu'elle comprend trois impôts spéciaux : impôt foncier, impôt des patentes, impôt sur les valeurs mobilières, auxquels on a superposé « six impôts généraux sur l'ensemble de tous les revenus : à savoir, l'impôt sur les loyers, Fimpôt des portes et fenêtres, l'impôt sur les chevaux, l'impôt sur les voitures, Fimpôt sur les billards et l'impôt sur les cercles2. »
L'impôt sur les voitures et l'impôt sur les chevaux ont, en 1882, produit 9,589,600 francs ; l'impôt sur les billards 1,014,000 fr.; l'impôt sur les cercles 1,431,000 francs. Ainsi de ces six impôts généraux sur le revenu, quatre ont produit 12,034,600 fr. : le produit est moins terrible que Pénumération. Il ne reste donc plus que trois impôts spéciaux et deux impôts généraux. Ces impôts ont été prévus au budget de 1883, principal et centimes additionnels: la contribution personnelle et mobilière pour 120,012,419 francs ; l'impôt des portes et fenêtres pour 71,420,521francs; l'impôt foncier pour 357,038,844 fr. ; l'impôt des patentes pour 155,697,167 fr.; au total 705,189,451. Il ne faudrait pas ajouter à ce total les 48,500,000 francs afférents à l'impôt sur les valeurs industrielles, qui trouveraient leur place dans un plan
1 Mathieu-Bodet, op. cit. Les créances hypothécaires sont considérée! comme suffisamment atteintes par les droits d'enregistrement 3 Mathieu-Bodet, op. cit., Revue des Deux-Mondes.
d'impôt général sur le revenu. Cependant, en y joignant encore cette somme, plus le produit des quatre impôts généraux sur les voitures, chevaux, etc., plus 2,496,000 francs pour la redevance des mines, et 5,360,000 sur les biens de mainmorte, on arrive comme total des impôts directs, sur un budget de 3 milliards 800 millions à 4 milliards (budget ordinaire, budget sur ressources spéciales, produit des octrois), à la somme de 773,580,051 francs.
Ce chiffre, si considérable qu'il soit, n'est pas encore assez gros pour servir d'argument à nos adversaires. Leur thèse, en effet, se formule ainsi : Nous avons en France des impôts généraux directs et des impôts spéciaux directs sur le revenu ; que si maintenant vous voulez encore établir sur ce même revenu un impôt complémentaire général direct, à limitation de YIncome-Tax, le pays ne le pourra pas supporter. Vlncome-Tax n'a pu s'établir que dans un pays, comme l'Angleterre, qui n'a pas ou presque pas d'impôts directs.
D'après M. Léon Faucher, qui pourtant connaissait l'Angleterre, V bicorne- Tax a eu pour cause la crainte du déficit et la réparation d'une injustice. La propriété foncière, toute aux mains de l'aristocratie, n'y payait, sous Georges II, que 1/6, sous Georges III que 1/7, de 1796 à 1816, que 1/8 et de 1816 à 1842 que 1/24 des taxes totales f.
« Je conçois, disait un député, M. David (du Gers), qu'en Angleterre où il n'existe que des impôts indirects, on puisse recourir dans un moment de nécessité, de crise, à YIncome-Tax. Mais dans un pays qui a fortement embrassé un système d'impôts directs, c'est impossible *. »
• Op. cit., Revue des Veu&Mondet, 1849. a 1 février 1849.
« En Angleterre, disait M. Raudot1, il n'y a presque point d'impôt foncier revenant à l'État, — il n'y en a pas du tout, fit-on au banc du Gouvernement — et s'il y a les taxes locales, nous avons nos centimes additionnels. *
Dans un discours du 10 décembre 1876, M. Léon Say disait : « L'Angleterre n'a point d'impôt foncier, ni de patentes. Les licences n'ont rien de comparable à nos patentes. »
Ce sont là des affirmations passablement inexactes. M. Thiers se rapprochait un peu plus de la vérité en évaluant à 330 millions les charges de la propriété foncière en Angleterre, Mais ce n'était encore qu'une portion de la vérité.
Le clergé, disait en 1837, M. Bailly *, les paroisses, les communautés paroissiales, les villes, les bourgs lèvent en nature — travaux ou argent — 600 millions de francs ; en sorte que le Gouvernement deTAngleterre ne peut compter nu nombre de ses revenus ordinaires qu'une très faible partie de cette nature de contribution. »
Si on entre dans le détail, on voit qu'en 1883 :
1) la propriété foncière paie sur le total (2,8000,000 1.) du Land-Tax et du Housc-Duty 1,080,000 livres, soit 27 millions de francs. Ce chiffre du Land-Tax, ridicule si on le compare au nôtre, s'augmente énormément par les observations et additions suivantes :
a) Le Land-Tax a été racheté en 1798. Le Gouvernement a donné aux propriétaires le droit de s'exonérer à l'avenir du Land-Tax par le paiement, une fois pour toutes, d'un capital déterminé. A cette époque, il se montait h 51 millions de francs. Les propriétaires de biens fonciers ont donc
« îl décembre 1871.
* Op. cit4, 1,565.
payé alors le dégrèvement dont jouissent aujourd'hui leurs successeurs. — De plus, l'acte de rachat du Land-Tax, au cas d'inaction des oropriétaires fonciers, et pour procurer au gouvernement des ressources immédiates, permettait à ceux qui étaient étrangers à la propriété des terres soumises à l'impôt foncier, non pas de racheter cet impôt, mais de Y acheter, la terre n'en était pas dégrevée pour cela; on disait alors que le Land-Tax était « redeemed but not exonerated » rédimé mais non déchargé : ceux qui l'avaient acheté étaient substitués aux droits du Gouvernement; la terre continuait à être soumise à l'impôt; le possesseur le payait entre les mains du collecteur du Gouvernement, et celui-ci le versait au « redemptioner, » à l'acheteur du Land- Tax ou à ses ayants-cause. Un reçu signé d'eux, présenté au collecteur, tenait lieu de paiement. C'est là une pratique encore en vigueur aujourd'hui ; je ne sais sur quelles sommes il porte, mais il faut en tenir compte dans le calcul du Land-Tax k.
b) A coté du Land-Tax, est établi Ylncome-Tax, dont les cédules A et B atteignent la rente et les revenus industriels de la terre. La cédule B donne (1883) environ 21 millions de francs ; la partie de la cédule A relative aux terres, 32 millions, au total 53 millions.
c) Les taxes locales sont en grande partie assises sur le revenu des terres et des maisons. Sur un total de 38,838,943 livres sterling levées, en 1880-81, par le moyen de l'impôt, pour les dépenses locales, 32,307,346 provenaient de l'impôt direct, et 6,531,597 seulement de l'impôt indirect. Sur les 32 millions sterling provenant de l'impôt direct, environ
« Voyez An Exposition of the Land-Tax, by Mark Bourdin of the Inland Revenue office, 2» éd. page 63-64, 68-69.
1 1 millions de livres, soit 275 millions de francs sont fournis par la propriété rurale.
En somme, cette propriété paie donc au minimum tant au Gouvernement qu'aux autorités locales, 355 millions de francs.
2) La propriété bâtie paie dfautre part, en 1883.
a) Pour le House-Duty, 1,720,000 livres sterling, soit 43 millions de francs.
b) Pour YIncome-Tax, 2,170,000 livres sterling, soit 54 millions de francs.
c) Pour les taies locales (1881) 15,500,000 livres sterling, soit 390 millions de francs f.
Cette propriété paie donc en somme soit au Gouvernement, soit aux autorités locales, 487 millions de francs.
1 Ce chiffre paraît exagéré. Je dois dire que je De l'ai pas trouvé dans le Statùtical absiract. (Tous ceux qui ont manié lea Local Taxation Mepart* savent qu'on n'y donne pas d'indications d'ensemble. Les chiffres ne se rapportent qu'au total de chaque impôt dans chaque € Union ».) Celui-ci n'indique qu'une chose, le rapport, dans les taxes locales, des taxes directes aux taxes indirectes : 32 millions sterling à 6 1/2, sur 38 1/2. Pour répartir ces 32 millions sterling entre la propriété rurale et la propriété bâtie, et les autres biens sur lesquels ils portent ; j'ai admis les proportions fournies par l'ouvrage de M. Robert Harry Inglis Palgrave , The Local Taxation of Créât Britain, in-8*, 1871, lequel s'est lui-même inspiré du rapport de M. Goschen, On Local Taxation^ n* 470, 1870.
Voici ces proportions. Ces tableaux comparatifs montrent que la valeur et les charges des maisons n'ontpu que croître depuis 1868. L — Bsrsmj axnosl (en milliers do £).
Catégories des biens. 1S14. 18V1. 1M8.
Terres 37,0G3 42,128 47,767
Maisons. 14,895 35,556 68,013
Chemins d* fer 3,418 11,9»
Astres bien*... 1,537 5,701 12,1*3
53,495 85,803 143,873 II. — Charom.
terres 69.28 49.10 33.20
Maisons 27.84 41.44 47.27
Chemins de fer 2.82 11.11
Autres biens * 2.88 6.64 8.42
3) Les licences, dont on affecte de ne pas tenir compte, et qui se rapprochent par l'importance bien plutôt de nos patentes que de nos licences françaises ont produit (1883) 88 millions. Ce n'est qu'une partie des impôts sur les revenus industriels et commerciaux; il faut y ajouter environ 126 millions de francs, produit de la cédule D afférente à ces revenus; au total, 214 millions.
4) Enfin les revenus correspondant aux cédules C et E, intérêts et traitements paient (1883) à YIncome-Tax environ 37 millions.
Si maintenant on fait l'addition, on trouve que sur un budget total (recettes générales et locales) de 3,775 millions 1,093 millions sont fournis par les impôts directs. Nous sommes loin des chiffres qu'on alléguait. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a signalé cette erreur '. Mais comme elle reparaît systématiquement toutes les fois qu'il s'agit de comparer le système fiscal anglais au nôtre, il était bon de la réfuter à nouveau. La France paie 774 millions d'impôts directs, et l'Angleterre 1,093 millions.
On dira peut-être que l'Angleterre étant plus riche que nous, la proportion que jeçigpale est celle qui doit exister. Malheureusement nous avons plus de dettes et plus de devoirs, et nous devons chercher les moyens, fussent-ils plus durs, de nous libérer et de nous maintenir. Mais, dit-on, il y aura $uperfétation, on frappera deux fois les mêmes revenus. C'est un phénomènequi se peut également observer en Italie,
1 Dans un article que j'ai déjà cité, M. Baudrillart (Revue des Deux- Mondes) combattait les arguments do M. Léon Faucher. Il démontrait que l'aristocratie anglaise payait plus que sa part d'impôt, et que notamment le poor-ta*, les couniryrates, les highway -rates, les churchrates, \e*assessed~ taxes formaient sur la terre un impôt égal à notre impôt foncier. Comparez Cauwes, op. cit. Il , p. 583, note 2, et Loroy-Bcaulieu , op. cit. 1, 325-27 et 397, et V Administration locale en France et en Angleterre, passiuii
en Allemagne et en Angleterre * . — Mais nos impôts existants sont déjà trop lourds. — Ils sont moins lourds que mal assis, çt on ne leur demandera qu'un supplément modéré. L'Angleterre avait déjà les licenses qui s'appliquent, pour la majeure partie, aux revenus commerciaux, et donnent 88 millions s; elle a demandé à ces mêmes revenus 126 millions; nous renverserons la proportion : nous demanderons moins aux nôtres qui sont plus chargés, en sorte que l'impôt sur le revenu ne sera qu'un appoint modique au produit actuel.
Soit, dit-on. Mais alors on aura eu le tort d'exaspérer le pays pour très peu de chose, et ce très peu de chose on ne pourra pas le lever.
2° J'ai déjà discuté * le taux de l'impôt, et démontré qu'il devait être modéré, sans devenir insignifiant. Étant admis l'impôt à un taux qui vaille la peine de la perception, on le percevra comme dans les autres pays, et même plus facilement.
Ici encore on se trouve en face d'une de ces opinions, plus exactement d'un de ces préjugés, acceptés une première fois sans examen, qui vont se perpétuant de généra -
4 Ce reproche de snperfétation me touche peu. Dans la vie moderne, il n'y a plus rien de simple. On commence toujours par la simplicité pour aboutir à la complexité. L'impôt unique paraît d'abord l'idéal de justice et de simplicité, puis on arrive à l'impôt multiple , ne frappant qu'une fois chaque revenu; enfin le système français actuel le frappe déjà deux ou trois fois : par exemple sur le même revenu pourront être assis l'impôt foncier, l'impôt des portes et fenêtres, la contribution mobilière, sans compter tons les impôts indirects.
Mac Culloch étudiant un plan d'impôt, proposait celui-ci qui implique la snperfétation.
A. - I. Impôt foncier, j * *** ,nr J* •«■■■
< S» Impôt sur le» maisons.
B. — II. Impôt sor les profits.
III. Impôt sor les salaires
G. — IV. Impôt sor le capital et le rorena.
3 Ce chiffre a été plus élevé, il est monté à plus de 100 millions de francs. ' Voyez plus haut, p. 393, sq. Conditions d'organittUùm.
tion en génération, et dont l'injustice s'accroît avec le temps. On se plaît à représenter notre pays comme se jouant volontiers de la morale, des lois, et des gouvernements. La vérité est qu'il en a le respect au même degré que les autres '.On a constaté maintes fois son honnêteté, notamment dans les temps de crise *. Et s'il paraît être un peu versatile, c'est que son caractère est incapable des longs ressentiments; qu'on a omis, ce qui se fait en d'autres pays, de lui enseigner la haine de ses ennemis, et qu'avec le temps il ne lui reste plus que le souvenir de leurs qualités, comme, d'un voyage difficile, on ne se rappelle que les heures charmantes.
Pour prouver que Ylncome-Tax ne peut s'implanter chez nous, on objecte que le pays est peu loyal et impatient de tout contrôle.
M. de Parieu, qui a formulé cette théorie, discutée plus haut, avertissait déjà, il y a trente ans, de né rien exagérer. Les différences de mœurs qu'il signalait ne lui paraissaient pas des obstacles infranchissables. «En reconnaissant, disaitil, les différences de races et de caractères, on peut se dire : « Ces obstacles sont-ils permanents? » Pour moi, j'ai peine à croire à cette fatalité, à cette éternité des diversités d'aptitudes nationales entre peuples unis par une civilisation commune. Il me semble difficile d'affirmer que ce qui est
4 « On se plaint de l'indiscipline qui signale les Français entre tous les peuples ; à entendre certains détracteurs, l'incapacité d'obéir serait en lui un vice constitutionnel. Tour ma part, je n'en crois rien : il est généreux, capable de tous les élans et des plus mâles vertus ; mais il faut se garder de le vicier. Je n'ai rencontré nulle part... de plus dociles natures, et plus faciles à enrégimenter, nulle part une abdication plus complaisante, quelquefois plus totale de l'indépendance personnelle, en politique comme en religion. » (Les Allemande, par le Père Didon, Pans, 1884, p. 94.)
s Voyez Garnier, op. cit., p. 373, et Bonnet, Revue des Deux- Mondes, 15 janvier 1873. Cf. plus haut, Théorie, conditions d'existence.
praticable chez un peuple européen, ne le sera jamais chez un autre. »
Comment croire que Ylncome-Tato ait pu s'établir chez les Anglais et ne le puisse chez nous? Sont-ils plus loyaux et plus disposés au contrôle et à l'inquisition que nous* mêmes?
« L'Angleterre, dit M. Léon Faucher1, peut avoir un Income-Tax. Cet impôt comporte une déclaration, et c'est une nation aristocratique qui met son honneur à dire vrai . » Un peu plus loin, il dit que le crédit est la grande affaire pour les Anglais, dans toutes les conditions et dans toutes les circonstances. De là cette propension universelle à dé* clarer plutôt un revenu trop fort qu'un revenu trop faible. C'est-à-dire que les Anglais achètent par un mensonge le crédit qui leur fait défaut. Conciliez cela avec leur prétendue véracité.
. On cite encore comme preuve de cette loyauté, les restitutions anonymes au Trésor anglais, que le Times enregistre complaisamment. Les commissaires de Ylnland Revenue ont reçu de la même personne jusqu'à 1 5,000 livres sterling. Qu'est-ce que cela prouve? Sinon que l'auteur de la restitution avait largement fraudé. Et si l'on voulait attacher à cette remarque la moindre importance, je renverrais au tableau ci-dessous, et ferais remarquer seulement que dans deux années correspondantes, 1849 et 1872, au lendemain de deux catastrophes qui avaient désorganisé les services, les restitutions s'élevaient respectivement à 600 et 116.175 fr. 59. Je n'en tire pour mon compte aucun argument. En 1872, on est beaucoup plus riche, et les fraudes et les restitutions sont beaucoup plus itnpoftatites. La
* Rnuvdes ïi%x Hondcs, 1840.
quantité d'honnêteté n'a pas varié d'une époque à l'autre. Mais si Ton prétend y voir Une preuve d'honnêteté, j'en ré* clame aussi le bénéfice.
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La vérité, c'est que l'esprit de fraude existe dans tous les pays. J'en ai signalé les résultats, et de quelle importance, en Angleterre. Et partout où il apparaît, il ne recule que devant un contrôle habile et tenace.
On en convient à la rigueur, mais on prétend que chez nous les procédés de ce contrôle ne seraient pas possibles. Nous sommes tellement jaloux du secret de notre intérieur et de notre liberté individuelle que toute mesure l'atteignant, si légèrement que ce fût, courrait risque d'être impopulaire et impraticable. Mais est-ce que les Anglais n'ont pas ces qualités au même degré et plus que nous? Est-ce que leur langue n'a pas le mot home, et leur loi Yhabeas corpus? Il ne s'agit nullement d'ailleurs a\ecl'Income-Taxy je l'ai très longuement établi, de violer le secret des affaires et du domicile privé. Mais si cela était, est-il un peuple chez qui cela fût plus impossible que chez les Anglais? « On est, dit M. Wolowski, on est en France, à juste titre, très jaloux de son indépendance et de celle de sa maison. Mais croyez-
vous qu'on le soit moins en Angleterre, et que le al home anglais, cette forteresse dans laquelle chacun se renferme, ne soit pas aussi soigneusement défendu qu'il peut l'être chez nous * ? » De cet intérieur, voici ce que dit M. Elysée Reclus : « Fresque toutes les maisons se conforment au type de la demeure anglaise : un fossé, de deux ou trois mètres de profondeur et défendu de grilles, sépare la rue de la façade; de même qu'on pénètre dans une forteresse, de même c'est par une plaque ou par un perron jeté sur le fossé qu'il faut entrer dans le château de l'Anglais : ainsi le maître est bien enfermé dans sa demeure7. » Le degré exact de l'importance qu'il faudrait attacher à ces remarques me semble avoir été justement fixé par M. Leroy-Beaulieu : « Avec de très grands défauts, qui sont presque irrémédiables, et qui rendent l'impôt très inégal, la taxe des patentes est cependant... supportée avec moins de récriminations (que l'Jfeeome-Tax) par le contribuable, soit parce qu'un certain degré d'inégalité, dans un impôt qui n'est pas excessif, répugne moins aux mœurs modernes qu'un certain degré d'inquisition, soit parce que les Français, malgré leur mauvaise réputation politique, sont en matière fiscale, un peuple très patient '. »
Il faut en retenir que nous sommes un peuple très patient, et, tout ce qu'on pourrait accorder en retour c'est que l'inquisition ne se concilie avec les mœurs d'aucun peuple moderne. Mais l'impôt sur le revenu ne tend pas à établir l'inquisition. La discussion théorique a posé des limites très précises et très étroites à l'action du fisc. L'inquisition n'est pas de l'essence de Ylncome-Tax.
1 Discours du 22 décembre 1871, Assemblée nationale.
2 Nouvelle géographie unirersellp, IV, 517. » Op. cit., I, \\\.
D'ailleurs, est-ce que la déclaration et le contrôle seraient chez nous une nouveauté? est-ce qu'ils ne sont pas déjà dans nos habitudes, pour les droits de mutation, de douane, pour l'impôt sur les boissons, sur le sucre? Et cependant la fraude est légère ' .
Mais, dit-on, il y a là des moyens de contrôle. Pas toujours: il y a lieu, parfois, à des procédés un peu arbitraires, par exemple aux expertises à la suite d'aliénations entre vifs; souvent même, l'administration recourt à des estimations, contre le texte de la loi : c'est ce qui a lieu fréquemment pour la répartition de la contribution mobilière. « Comment, par exemple, disait M. de Farieu à ï Académie des Sciences morales et politiques % comment, dans nos campagnes, établir la valeur locative d'une chaumière comparée à un vieux château qui n'est jamais loué? Le problème est si difficile, que beaucoup de conseils de préfecture ont pris pour base de l'impôt mobilier le revenu présumé et non la valeur locative3. Us ont fait, sans le sa-
1 Bonnet, op. cit. cf., Rouvier, discours du 10 décembre 1876.
3 Année 1856, p. 437 et sq.
* Les facultés présumées des contribuables ne peuvent être prises pour base de la contribution mobilière. Cette contribution doit être établie seulement d'après la valeur locative des habitations. La loi du 21 avril 1832, en autorisant par le § 4 de son article 17, pour l'assiette de la contribution mobilière, l'usage des éléments d'après lesquels les cotes individuelles étaient fixées antérieurement à 1831, n'a entendu permettre que l'emploi des éléments de nature à amener une juste appréciation de la valeur locative de l'habitation personnelle du contribuable.
Voyez Macarel et Lebon, 1862, 9 juillet, p. 342 et 547; 1863, 14 janvier, p. 33; 1864, 14juin,p. 558; 1865, 3 juin, p. 607; 1866,31 janvier, 24 février, 21 mars, p. 65, 144, 264; 1868, 4 juillet, p. 769; 1870, 11 août, p. 1062; 1871, 27 juin, p. 53; 1874, 11 décembre, p. 971.
Voici, comme type, un de ces jugements :
15 juin 1866. — « Vu la requête du sieur Batier, tendant à ce que...
... Considérant qu'il résulte de l'instruction que dans la commune deRochetoirin, la contribution mobilière a été assise d'après les facultés présumées des contribuables ; qu'aucune disposition législative n'autorisait les réparti-
voir, de V Incarne -Tax, sans motif, sans base, sans instruction, sans garantie. Le Conseil d'État a cassé leurs décisions toutes les fois que l'infraction à la loi était flagrante; mais qui de vous me répondrait qu'en réalité, et dans aucune circonstance, on n'ait continué à prendre pour base de l'impôt mobilier le revenu présumé, et non, comme la loi le demande, l'importance de l'habitation?»
M. de Parieu mettait justement le doigt sur la plaie et en indiquait le remède. Le meilleur moyen de mettre l'administration à même de procéder à une évaluation sage et modérée, c'est de lui confier les pouvoirs et les éléments nécessaires. Je ne reviens pas sur ces questions. J'ai cherché, dans un autre chapitre, la limite des pouvoirs à donner à l'administration, à ses agents, aux Commissions élues ou autres l, et les résultats qu'on pouvait en espérer. J'ai fait remarquer surtout qu'en notre pays, où plusieurs impôts spéciaux étaient en pratique actuellement, on aurait beaucoup mieux qu'ailleurs les moyens de contrôler la déclaration des contribuables, et que le résultat en serait d'autant plus exact qu'ayant pour base la déclaration même, on se bornerait à vérifier au lieu de rechercher.
Je ne veux plus relever qu'un seul point. M. Thiers di-
teurs à asseoir là taie bup «Mite base arbitraire; que d'après l'article 17 de la loi du 21 avril 1832, la taxe mobilière doit être répartis entre le* contribuables d'après la Valeur locative des locaux serrant à l'habitation personnelle de chacun d'eux; que lea cotes indiquées comme point de comparaison par le sieur Batief , au nombre de dis, n'ont pas été établies d'après les bases fixées par la loi et que, dans l'état actuel de l'instruction, il n'est pas possible de déterminer la quotité de la taxe mobilière du sieur Batier...
Le sieur Batier est renvoyé devant le même Conseil pour flaire régler la contribution mobilière dont il est passible d'après la valeur locative des locaux servant à son habitation comparée avec celle des autres habitants de la commune. »
• Voyez plus haut» Conditions d'organisation.
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suit, eti 1871, eh des termes vagues et sans preuve aucune : « Les percepteurs de l'impôt sur le revenu (en Angleterre) ont eu des bases sur lesquelles ils ont fuit reposer cet impôt. Si le taxateur veut se servir (en France) de ces base?, dont on se sert si facilement en Angleterre, on répondra au taxateur : « Que dites-vous là? Je paie déjà ttuit d'imposition mobilière, tant de patente ! C'est ce qu'on ne pourrait pas dire en Angleterre. » J'ai cité textuellement. Ce n'est pas dans un écrit, c'est dans un discours que M: Thiers s'eôt exprimé ainsi. Cela explique son manque de précision. De quelles bases voulait-il parler? quels étaient les moyens d'information, de contrôle dont on disposait en Angleterre et qui manquent chez nous? Je ne le vois pas. Us n'avaient ni cadastre» ni registre des patentes, et leurs renseignements n'étaient pas meilleurs que les nôtres sur les autres revenus. La seule partie où notre infériorité pouvait autrefois exister, et M. de Parieu Ta signalée en 1848, c'est dans la régularité de nos écritures commerciales. Mais, aujourd'hui, les prescriptions légales sont, sur ce point, de mieux en mieux observées1. D'ailleurs, l'Angleterre ne permet pas l'emploi de ce moyen de contrôle. L'Italie n'autorise à vérifier les livres de commerce que des sociétés anonymes et en commandité par actions; et je Cfois qu'il ne conviendrait pas d'aller plus loin.
1 € Tous les commissaires et notamment le noureau président M. Gaillard, paraissent avoir été vivement frappés de là parfaite régularité qui règne dans les écritures de la plupart des grandes maisons françaises d'Alexandrie.
L'une d'elles, dont les livres avaient échappé à l'inceudie, a Obtenu* êiao* tr ment le chiffre de sa demande, à l'exception des intérêts, qui ont été con sidérés comme dommages indirects. La comparaison de ces livres avec ko* relevés do la douane en a démontré la sincérité. Le président de la corn* mission les a demandés pour servir de type et de modèle dans les affaires du même genre. » (Journal Le Temps, 18 décembre 1883.)
3° Mais, même si Ton parvenait à implanter chez nous la pratique générale de la déclaration et à obtenir des populations d'en souffrir le contrôle, on aurait encore la crainte de voir cet impôt improductif. La richesse de la France est considérable, sans doute, mais elle est extrêmement divisée; le contribuable ne connaît que la médiocrité. Les revenus au-dessus de 10,000 francs se comptent. Notamment, la propriété foncière est aux mains de 8 millions de propriétaires, dont 6 millions au moins paient à peine 30 fr. d'impôts, et 15,000 seulement paient plus de 1,000 francs.
Si l'impôt sur le revenu est, comme le prétendent ses partisans, un impôt de redressement, il doit exempter les petits revenus, et, s'il les exempte tous, il laisse fuir les 3/5 au moins de la matière imposable.
Cet argument, qui est vraiment sérieux, ne prouve qu'une chose, c'est que l'impôt sur le revenu n'est pas et ne peut pas être, en temps ordinaire, très productif. Comme, pour les raisons que j'ai dites plus haut, le taux est forcément modéré, si la matière imposable est restreinte , la productivité sera peu considérable. Il ne faut pas croire, cependant, qu'elle sera insignifiante. On estime, en général, le revenu de la France de 25 à 35 milliards : j'ai adopté plus haut le chiffre de 30. Sur ce total , 10 ou 12 milliards au moins seraient , d'après cette proportion des 2/5 qu'on nous concède, soumis à YIncome-Tax. Le taux, très modéré, devrait tenir compte de la différence entre les revenus perpétuels et les revenus temporaires; en admettant qu'ils soient égaux en importance, les taux respectifs de 3 et 2 0/0 donneraient une moyenne de 2 1/2; il faudrait encore, outre l'exemption totale des revenus inférieurs au minimum, accorder une modération de l'impôt sur les re-
venus moyens; et, si, par exemple, on adopte comme minimum le chiffre de 1 ,500 francs, sauf peut-être un tarif spécial pour quelques grandes villes, on devrait étendre cette modération aux revenus compris entre 1,500 et 2,500 francs* Étant donné le très grand nombre de ces revenus , on peut admettre que le taux moyen serait abaissé à 2 ou 1 3/4 0/0. Quelque conjectural que soit ce calcul, je crois vraiment n'être pas éloigné de la vérité. On aurait donc un impôt produisant 175 à 200 millions. De cette somme, il faut déduire 48 millions que donne l'impôt sur les valeurs mobilières. Le produit net du nouvel impôt serait donc de 127 ou 152 millions, ce qui n'est nullement insignifiant. Et encore doiton remarquer que, pour arriver à ce chiffre, on n'userait d'aucune des mesures de rigueur que la législation italienne applique aux revenus permanents et oisifs.
— Mais on ne nous concède pas encore ce résultat.
En matière d'impôts, dit-on, le mal ancien vaut mieux que le remède nouveau. Aussi Montaigne, le vieux philosophe, intitule un de ses chapitres : De la coutume, et ne changer aisément une loi reçue1. « Une taxe tout récemment établie, dit M. Giffen 2, est de beaucoup plus lourde et injuste pour l'industrie que celle qui est depuis longtemps en vigueur. » a II n'y a point, dit M. Lasseau, de système d'impôts que Ton doive recommander absolument en tout cas, et surtout que Ton doive substituer brusquement à un système anciennement établi *. »
C'est encore un point incontestable. Mais qu'on pousse l'argument jusqu'au bout, et c'est la négation du progrès.
* Essais I, 76.
2 Op. cit., p. 190. Comparez Vignes , op. cit. II, 158; Rapport au Conseil d'État de Vaud, op. cit., p. 21.
3 Op. cit., p. 134.
Toutes les améliorations, tous les changements sont mal venus des populations. On Ta bien vu chez nous, quand en 1841 le recensement, qui devait conduire à une meilleure assiette des impôts personnel et mobilier et des portes et fenêtres, a été interrompu par les violences des paysans du Puy-de-Dôme et d'ailleurs '.
L'impopularité d'un impôt est un mauvais argument. Celui qui paie l'impôt ne le paie jamais volontiers. Il s'y accoutume seulement. Si on lui change ses habitudes, le sentiment primitif se réveille; de là des plaintes et des résistances. Mais le Gouvernement qui établit l'impôt ne doit pas en général s'en préoccuper. 11 doit être guidé par le principe supérieur du bien du pays. Les premiers effets de l'impôt nouveau seront mauvais, le produit inférieur aux prévisions, l'irritation croissante. Mais peu à peu l'équilibre général se produira, les plaintes seront moins vives, et les rentrées plus faciles et plus abondantes. Le Gouvernement doit avoir le courage de ne pas céder, et, convaincu de l'utilité et de l'efficacité des mesures qu'il propose, garder la volonté de les maintenir. Il ne faut pas, disait un jour M. Léon 8ay, chercher ce qui procure immédiatement le plus de bien-être au contribuable. Le pouvoir législatif doit avoîr la vue plus longue. Il doit chercher ce qui augmente l'action du commerce, de l'agriculture. La vie est chère, les temps sont difficiles, les populations se plaignent: c'est, en vérité, une dure épreuve pour le législateur de ne pouvoir pas ou soulager les souffrances actuelles, ou du moins, ne pas les aggraver. Mais il importe de ne pas vivre ainsi au jour le jour, de songer à l'avenir. Les populations verront, grâce à des mesures prudentes,
1 Jualliicu-Bç«M, op. dU
diminuer leurs épreuves personnelles, et s'ouvrir pour leurs enfants une période plus facile et plus heureuse f.
Ces sages paroles, dont je résume exactement le sens, doivent tracer la ligne de conduite de tout Gouvernement. La situation est délicate : nos impôts fléchissent ou tout au moins n'ont plus d'élasticité; nos dépenses augmentent, et malgré d'honorables tentatives et un arrêt momentané % ne peuvent pas ne pas croître. Il faut que la génération présente consente à assumer le fardeau sur elle, pour le plus grand bien de celles qui voijt lui succéder. Ust-ce trop attendre de son patriotisme?
Non ! sans doute, répondent les adversaires de l'impôt sur le revenu. Mais d'abord garantissez-nous que ce sacrifice, qui est peut-être nécessaire, sera au moins utile. J'y arrive.
— L'impôt complémentaire général sur le revenu peut être employé dans notre législation de deux manières: être superposé aux autres impôts existants, tels qu'ils fonctionneirt, en leur laissant tous leurs vices actuels et toutes leurs injustices; ou bien figurer dans une réforme générale de nos impôts directs.
Si les populations étaient très raisonnables et le pouvoir très courageux, il n'est pas douteux que la seconde méthode fût seule admissible. Nos impôts directs sont susceptibles de grands perfectionnements '. Une loi, sagement préparée,
1 Discours 9 décembre 1876, Chambre des députés.
» Budgets de 1884-5.
* La réforme en est demandée depuis longues années. Elle consiste essen* t tellement, et beaucoup de partisans du système actuel y adhèrent :
1° A supprimer l'impôt des portes et fenêtres;
2° A séparer la cote personnelle de la contribution mobilière, et à mieux asseoir cette dernière d'abord en faisant un recensement nouveau, ensuite en tenant compte de certains éléments tels que le nombre des membres de la famille;
les réaliserait, et en même temps, organiserait à coté d'eux l'impôt sur le revenu. On obtiendrait alors un double et excellent résultat : les impôts directs spéciaux auraient une assiette plus équitable et l'impôt sur le revenu des éléments de contrôle plus exacts.
Malheureusement, le jour où se fera une réforme des
3° A séparer de l'impôt foncier rural l'impôt sur la propriété bâtie, et Bur celle-ci, eu égard a l'augmentation continue de sa valeur et à la suppression de l'impôt des portes et fenêtres, à élever sensiblement le taux actuel ;
4° A asseoir plus justement l'impôt foncier proprement dit.
— Pour la cote personnelle, il y a divergence entre les partisans de la réforme. Les uns veulent la supprimer comme étant un impôt sur la personne, vestige d'une civilisation ancienne. D'autres veulent au contraire la conserver, la trouvant justifiée par l'attribution des droits politiques à tous les citoyens sans distinction : « Il est bon, il est plein d'enseignements que le citoyen le plus humble puisse, en recevant la cote de son percepteur, mesurer les fautes et les erreurs d'une politique à laquelle il a peut-être coopéré. Je ne trouve pour ma part rien de plus salutaire que le maintien et l'extension de l'impôt direct proportionnel et personnel. » {Discourt de M. Rouvier, 10 décembre 1876. — Voyez en sens divers, M. Gambetta, rapport à la Commission du budget de 1877; proposition Thourel, 10 avril 1876; Ballue, op. cit., p. 12-14, 22; Leroy-Beaulieu, op. cit. I, 661; proposition I*ouis Passy et Houssard, 21 juin 1871.)
— Pour la réforme de la contribution mobilière, voyez divers projets de MM. Louis Passy et Houssard, 21 juin 1871 : conversion en impôt de quotité, qui se combinerait avec un impôt sur le revenu non commercial; M. Wolowski, 12 janvier 1872, droit d'habitation de 15 0/0 de la valeur locative de la propriété bâtie; M. Eymard Duvernoy, 15 janvier 1875, reproduite devant le Sénat le 13 juillet 1876; MM. Thourel , Dethou, etc., 10 avril 1876, réunion du contingent de la cote personnelle à celui de la contribution mobilière transformée en impôt de quotité; voyez surtout M. Mathieu-Bodet, op. cit., Revue des Deux-Mondes, 1880, et M. Leroy- Beaulieu I, p. 374, 376 et sq.
— Pour la séparation des deux contingents de l'impôt foncier, en impôt spécial sur la propriété bâtie et spécial sur la propriété rurale, voyez MM. Gambetta, rapport à la Commission du budget de 1878; Léon Say, projet de loi, 23 mars 1876 (exposé des motifs, page 3); Leroy-Beaulieu I, 354 à 359.
— Pour le renouvellement et la manière d'effectuer les opérations cadastrales, voyez notamment.
lo Lois et projets de lois des 22 mars 1874, 5 août 1874, 3 août 1875, 23 mars 1876 (Examen des projets de lois du 23 mars 1876, par M. Vingtain, Paris, 1876), 11 janvier 1877 et 9 août 1879. {Examen critique des projets die
impôts spéciaux, l'administration des finances crient à l'impossibilité d'en mener une autre de front, et les contribuables et les députés, n'en vînt-il pas un sou de plus aux caisses du Trésor, croiront avoir assez payé et assez fait. £t l'impôt général sur le revenu, dont l'établissement donnerait de tous autres résultats que cette réforme, se trouvera
lois sur le cadastre, par J. Sanguet, juin 1879), émanés du Gouvernement; propositions du 11 juin 1880, par M. Mathé (voyez Bulletin administratif et judiciaire... à Vusage des géomètres, articles de M. Heurley, novembre 1878 et février 1879); 25 novembre 1880, par M. Papon ;
2* Ouvrages : a) Du danger de prêter sur hypothèque et d'acquérir des immeubles, Paris, 1830, par M. de Courdemanche ; De la preuve du droit de propriété en fait d'immeubles ou nécessité et moyens d'organiser selon le même principe Vabornement invariable et le terrier perpétuel, par F. de Robernier, Pains, 2 vol., 1843, avec le compte rendu d'un essai pratiqué, sous la surveillance du Conseil général du Gard, dans la commune de Servaa, 26 août 1853, in-folio; De la nécessité de rattacher à lf inscription cadastrale la preuve de la propriété foncière, par M. Trémoulet, Revue de législation, 1868; Du cadastre et de la délimitation des héritages (droit comparé), par Noizet, 1863, 8#, voyez les auteurs qu'il cite en très grand nombre, p. 65, note; Mémoire sur le cadastre, par M. Théodore Hermelin, docteur en droit, ancien magistrat, Paris, 1878, et le système ingénieux qu'il propose pour les évaluations (p. 71 et suivantes de la 2* édition); Étude sur le cadastre f envisagée au double point de vue de l'impôt et de l'économie politique, par L. H. de Surrel de Monbel, vice-président de la Société d'agriculture du Puy, ancien directeur des contributions directes, simple mémoire très fourni, où l'auteur, qui a conduit de nombreuses opérations cadastrales, est partisan de la reforme totale et de la fixité des évaluations entre chaque renouvellement; La rénovation du cadastre, par Roussel, 1874 (Société des Agriculteurs de France); La révision du cadastre, par Auguste Braine, Arras, 1869; Le cadastre, sa réorganisation au profit de l'agriculture et de l'État, par A. Durand, 1870, Poissy : il fond en une seule les trois administrations des contributions directes, de l'enregistrement et des hypothèques, et établit un bureau par canton ; voyez aussi sa curieuse méthode de réduction à l'unité; Nouvelle étude sur le cadastre et les abomements généraux, par A. Bretagne, directeur des contributions directes de la Meurthe, et l'expérience intéressante faite dans les communes d'Altroff (1863), de Leising (1868), d'un abornement général (opération privée) et de la rénovation du cadastre (opération faite avec l'agrément de l'État), expérience renouvelée dans les Ardcnnes (95 communes sur 478) et dans la Meuse (plus de 100 sur 587); Des abomements généraux, Th. Hermelin, rapport à la Société des Agriculteurs, 1879, Paris; De rétablissement de plans divisionnaires, par Philéas Collardeau, maire de Bondy, Paris, Tolmer, 1881; Rapport sur Vabornement général, par de Bogard, membre de la Société centrale d'agriculture de l'Yonne, 1880.
indéfiniment ajourné. Le premier moyen que j'indiquais semble donc s'imposer.
Sur nos impôts directs tels qu'ils fonctionnent actuellement, on superposera purement et simplement l'impôt sur le revenu. Voici, j'imagine, quels en seront les principaux traits.
b) A un point de vue plus technique : Sur la nécessité de rattacher Us levers cadastraux à la triangulation de Yélatmajor, par Lucien Roussel, professeur à l'école forestière, Nancy, 1881 , avec une note sur les procédés d'exécution (page 10); et surtout les articles de M. Sanguet, ingénieur civil, président de la Société de topographie parcellaire-, notamment: Projet de loi sur la rénovation et la conservation du cadastre, dans le numéro du Bulletin de la Société de juillet 1879, p. 31 à 56 ; Le cadastre dans ses rapports avec l'agriculture, août 1883. Le département d'Eure-et-Loir, où l'auteur a fait de fréquentes conférences sur ce sujet, a mis à sa disposition des terrains pour y conduire ses expériences. (Voyez Y Union agricole d'Eure-et- Loir, du 23 août 1883.) Une idée qu'il faudra emprunter à M. Sanguet, c'est celle d'un titre (perfectionné) de propriété immobilière, titre au porteur, correspondant à un feuillet d'un registre matricule, sur lequel se feraient toutes les inscriptions relatives à la configuration et à l'emplacement du terrain, à l'estimation de la valeur vénale, du revenu, aux origines de propriété, aux hypothèques inscrites, et qui devrait être exhibé chaque fois que l'on accomplit une formalité ou que Ton fait une réclamation au sujet de la parcelle de propriété à laquelle il se rapporte. (Comparez Proposition de loi ayant pour objet la mobilisation partielle de la propriété foncière, par M. Fleury, 19 juin 1883, et la remarquable thèse de M. Challamel, Paris, 1878.)
c) Sur le même sujet, à un point de vue plus général , voyez Discours de M. Léon Say au centre gauche du Sénat, 3 mars 1881 ; Rapport du budget de 1882, déposé le 4 juin 1881, par M. Rouvier; la Représentation officielle et légale de l'agriculture, par M. Ameline de la Briselaine, 1883, Paris; les Charges fiscales de la propriété foncière, par M. le comte de Luçay, 1874; dans Y Économiste Français des 23 et 30 juin 1883, Nouvelle évaluation du revenu foncier rural, par M. Leroy-Beaulieu ; dans le journal italien YÉeonomista, des 28 mai, 11 juin, 9 juillet, 13 août 1882, des articles très intéressants sur la péréquation de l'impôt foncier* Voyez aussi les Annuaires de la Société des Agriculteurs de France : sur le cadastre, année 1878, p. 54, 316, Z* partie, 247 et sq ; année 1880, p. 168 et sq., 288 et sq. ; 1882, p. 50 et sq.; fur les impôts frappant l'agriculture, 1880, p. 60 61, 139, p. 526 et sq.; 1882, p. 40 et sq.; 140 et sq ; le Dégrèvement de Vimpôt foncier, par M. Escande, Périgueux, 1881; le Dégrèvement de l'impôt foncier, par M. Achille Simon, 1&81 ; la Réforme de Vimpôt foncier, par M. Mathieu-Bodet, Revue des Deux- Mondes, 15 septembre 1879; M™ Clémence Eoyer, op. cit., II, 70 et sq.
Enfin Mac Culloch, On rent, page 49 et eq. ; et Lcroy-Beaulieu, op. cit., I, p. 338 à 3V;
L'impôt serait établi sur le revenu net, avec déduction des dépenses de production et des dettes, à un taux très modéré : 3 0/0 sur les revenus perpétuels, 2 0/0 sur les revenus temporaires.
U porterait sur tous les revenus de quelque nature qu'ils fussent : revenus fonciers, revenus commerciaux, rentes d'État et valeurs françaises et étrangères, créances hypothécaires et chirographaires, traitements, salaires et pensions.
La loi pourrait consacrer des exceptions au bénéfice de certaines catégories de valeurs ou de personnes étrangères.
On exempterait les revenus au-dessous de 1,500 francs. Ceux qui vont de 1,500 à 2,500 seraient soumis à un taux progressif ' , de manière à ménager la transition de l'exemption totale à la taxation totale.
La constatation des revenus se ferait par la déclaration du contribuable, partout où il n'y a pas de moyen direct de constatation au pouvoir de l'administration. Cette déclaration serait contrôlée par un fonctionnaire institué dans chaque canton, sous la direction des contrôleurs et inspecteurs. Au-dessus d'eux, pour trancher les différends entre eux et les contribuables, seraient établies par arrondissement, et, pour un deuxième degré de juridiction, par département, des commissions mixtes, composées d'agents supérieurs des contributions directes, de membres des corps judiciaires et de membres élus.
Pour garantir la sincérité et le secret de ces diverses opérations, il serait pris les mesures suivantes :
1 J'ai déjà fait remarquer que ce ne serait pas un impôt progressif, mais dégressif. Voyez plus haut, pages 416-423.
Les déclarations des commerçants pourraient être, à leur choix, adressées sous pli cacheté à l'agent cantonal ou au directeur des contributions directes du département, en prévenant l'agent cantonal. Dans les départements où les déclarations directes seraient très nombreuses, on adjoindrait au directeur un haut fonctionnaire spécial.
Les agents s'aideraient de tous les moyens de contrôle à leur disposition, sans pouvoir contraindre le contribuable à leur fournir aucune preuve. Ils pourraient requérir des officiers publics de tout ordre communication des documents qui les intéressent.
Ils dresseraient par commune et par catégories des tableaux, tenus chaque année au courant, des contribuables, commerçants ou professionnels, avec l'indication de leurs revenus déclarés et contrôlés ou établis par sentence des commissions. Ces tableaux seraient remis aux commissions, qui seraient tenues de procéder dans leurs examens par classes de commerces, d'industries et de professions.
Les commissions pourraient faire comparaître, et devraient, à sa requête, entendre le contribuable. L'agent ou son représentant serait présent et le débat contradictoire. Elles ne pourraient ni pénétrer dans le domicile, ni exiger la production des écritures, sauf pour les sociétés autres qu'en nom collectif et les personnes morales. Seulement, à moins de preuve contraire fournie par le contribuable Jamais l'impôt sur le revenu ne pourrait descendre au-dessous du chiffre que fait présumer, au même taux, l'impôt direct spécial auquel, sur les mêmes tyens, le contribuable est déjà soumis.
Les décisions des commissions du deuxième degré seraient sans appel pour les questions de fait. Les questions
de droit seraient soumises à an tribunal unique de Tordre judiciaire.
Dans chaque commune, le conseil municipal, sur la requête de l'agent, dresserait les listes des contribuables, en la présence de cet agent et d'un membre de la commission. Puis il remettrait au maire de chaque commune, pour être distribuées par ses soins, le nombre de cédules correspondant. I<e maire devrait, par affiches et par publications, avertir les contribuables, et faire remettre au domicile particulier de chacun la cédule convenable. La cédule devrait porter en tête l'indication de tous les devoirs et droits du contribuable. Les explications devraient être très claires et très détaillées, et en langage ordinaire, commentant le texte de loi.
Toute absence de déclaration serait, pour les anciens contribuables, considérée • comme un acquiescement aux chiffres établis; pour les nouveaux, passible d'une pénalité ; toute déclaration frauduleuse, punie d'une amende très forte, de dix fois par exemple la valeur des droits fraudés.
Les personnes morales, Sociétés^ chefs d'industrie quelconque seraient tenus de déclarer leurs revenus propres et ceux de tous leurs employés sans exception, quel qu'en fût le montant.
Ceux qui ont droit à l'exemption feraient une déclaration spéciale. A côté de la déclaration, fonctionnerait la retenue, pratiquée, comme je l'ai expliqué, directement ou indirectement.
— Voilà, très sommairement décrite, l'organisation possible de l'impôt sur le revenu. L'aménagement en serait confié à l'administration des contributions directes. Grâce à l'importance des sommes levée» par le moyen de la rete-
nue directe ou indirecte, sa besogne serait beaucoup simplifiée. Les déclarations atteindraient bientôt chez nous le minimum de fraude, à raison des puissants moyens d'investigation dont elle disposerait.
J'ai estimé le produit de cet impôt à environ 175 ou 200 millions y compris l'impôt perçu actuellement en vertu de la loi du 29 juin 1872. Comme les petits revenus seraient exemptés, le poids de l'impôt ne serait pas trop lourd.
Mais pour décider le pays à la résignation et à la sincérité, il faudrait que dans la loi même qui établirait l'impôt, et, bientôt après, dans des lois d'exécution, on en affectât les produits à des dégrèvements et à des mesures fiscales que le pays attend depuis longtemps. Il faudrait, comme je le disais plus haut, une affectation antérieure^ qui lui inspirât confiance. Établir un impôt nouveau, prendre au pays 150 millions de plus, alors qu'il est déjà l'un des plus chargés de l'Europe, c'est une mesure qui risque fort d'être impopulaire. Mais avec une franchise à laquelle on est peu habitué dans quelque pays et en quelque temps que ce soit, venir lui dire : Voici l'étendue du sacrifice que nous de* mandons. Ce sont au moins 150 millions que nous allons vous prendre chaque année, et, si, bien malgré nous, la politique extérieure nécessitait quelque supplément, vous ne nous forceriez pas à le distraire de cette somme de 150 millions, parce que nous voulons en faire un emploi utile, si utile qu'en quelques années, en dix ans peut-être, par l'équitable répartition des charges et par les facilités données au commerce qui vous rendront la libre disposition de vos forces, vous aurez récupéré ce que vous nous donnez ; tenir ce langage et indiquer immédiatement quelles seront ces
mesures, prendre rengagement, et l'inscrire dans la loi, de ne jamais détourner un centime des produits nouveaux en faveur de telle autre œuvre, si indispensable qu'elle paraisse : voilà une conduite qui compenserait l'effet fâcheux de l'impôt nouveau et qui donnerait au pays une confiance et au Gouvernement une autorité singulières. — L'impôt produirait 150 millions nouveaux, il faudrait chaque année quelques millions pour payer le personnel nouveau, distribuer des jetons de présence aux membres des commissions, parer aux frais d'assiette et de perception. Mettons, si Ton veut, 10 millions la première année, et 5 les années suivantes. L'impôt donnerait donc au Gouvernement à peu près 140 millions. Que fera-ton de cette somme?
D'abord, comme l'impôt fonctionnerait avec le système de l'exemption et de la modération, il ne faudrait pas, au moins de quelque temps, se préoccuper de soulager les petits contribuables, que les impôts indirects atteignent aujourd'hui trop lourdement. Prendre 140 millions aux contribuables aisés et rien aux besoigneux, c'est dégrever ceux-ci de même quantité.
A un autre point de vue, il faudrait affecter le produit de l'impôt sur le revenu à des dégrèvements qui augmenteraient forcément sa productivité. Car recevoir 140 millions de l'impôt sur le revenu, et les abandonner à fonds perdu à un autre impôt, par exemple à l'impôt sur les boissons, c'est, à la fin de l'année financière, n'avoir absolument rien reçu, et se trouver, pour l'année suivante, au même point qu'auparavant. On retrouverait bien par l'impôt sur le revenu les 140 millions abandonnés, mais le dégrèvement opéré priverait à peu près de la même somme, et on serait, pendant quelques années, dans l'obligation de suspendre
l'exécution des mesures en vue desquelles on a justement créé cet impôt.
Il faudrait donc en appliquer le produit à un dégrèvement utile à tout le pays, et qui, le soulageant d'un poids gênant, lui restituerait sa liberté et sa vigueur d'action : par exemple, à l'impôt des deux dixièmes édicté par les lois des 2 juillet 1838, 14 juillet 1855 et 10 septembre 1871, sur le prix des places de voyageurs et des bagages et messageries transportés en grande vitesse par les chemins de fer. Cet impôt était prévu, au budget de 1883, pour 88,496,000 francs. Le supprimer en tout ou en partie serait extrêmement utile, satisferait tout le pays et surtout le commerce, qui se trouve dans une situation gênée par suite de la concurrence étrangère. Ce dégrèvement lui donnerait une élasticité nouvelle, qui se traduirait par une augmentation des bénéfices et de l'impôt.
Resterait disponible une somme de 50 millions. On pourrait et on devrait, je crois, en appliquer une partie à la réfection du cadastre. Si, comme on le prétend, cette opération doit coûter 150 millions et se faire en cinq ans, ce seraient 30 millions qu'il faudrait y consacrer chaque année. La réfection du cadastre aurait de très grands avantages : elle augmenterait probablement le rendement de l'impôt foncier rural ; ne fît-elle que maintenir le chifire stationnaire, elle supprimerait les inégalités des charge?, et rendrait courage à l'agriculture. Cela permettrait, d'autre part, de transformer l'impôt foncier en impôt de quotité. La propriété bâtie supporterait, de son côté, la part normale du fardeau qui doit lui incomber, eu égard à sa valeur actuelle et à l'augmentation très rapide de cette valeur, et ce n'est pas exagérer que d'espérer au lendemain
de l'achèvement du cadastre, même après le dégrèvement de l'impôt sur les transports par grande vitesse, grâce à cette affectation annuelle de 30 millions au cadastre, une plus* value totale, y compris l'impôt sur le revenu, d'au moins 200 millions. On pourrait alors se permettre, sur les boissons, par exemple, des dégrèvements nouveaux, que leur importance rendrait efficaces pour tous les contribuables, et, dans chaque période de dix ans, grâce à l'accroisse* ment normal et régulier du revenu chez un peuple travailleur et économe, on pourrait disposer d'une semblable somme et la consacrer au remaniement et au perfectionnement de notre législation fiscale.
— Voilà quels seraient les principaux résultats, à brève et à longue échéance, de l'introduction en France de l'impôt sur le revenu. Je n'ai rien dissimulé de ses défauts; je crois n'exagérer aucun de ses avantages.
Reste une dernière question : Quand devra-t-on tenter cette grosse réforme ? Il est évident que cet impôt rencontrera dans le pays de grandes résistances. L'impopularité qui s'attache à tout nouvel impôt, la mauvaise réputation de celui-ci, l'influence considérable de ceux qui lui sont hostiles, toutes ces causes seront autant d'obstacles à son établissement. Néanmoins, on ne pourra pas toujours reculer ou recourir aux expédients, et l'on ne saurait attendre d'avoir rallié à soi les ennemis ou converti les indifférents. Mais, comme ce sera une affaire capitale pour le Gouvernement qui la proposera, comme la solution intervenue peut avoir sur le crédit de la France une grosse influence, il faudra de deux choses l'une : ou attendre une époque favorable, ou l'appliquer avec certaines restrictions. Si Ton peut encore attendre, quand le crédit de l'État, qui,
nullement ébranlé jusqu'ici, est un peu gêné, aura repris son élasticité habituelle, quand la crise terrible dont souffrent aujourd'hui l'agriculture et l'industrie aura pris fin, on devra, sans perdre de temps, profiter de l'allégresse et de la prospérité générales pour réaliser ces réformes nécessaires. L'aisance du contribuable rendra tout facile. Au contraire, si Ton doit y recourir au plus tôt, il sera bien malaisé, dans l'état actuel des esprits, d'établir l'impôt du revenu tel que je l'ai décrit. Ce serait peut-être même dangereux. Qui osera proposer l'impôt sur les rentes d'État, sur l'agriculture, sur les bénéfices du commerce, alors que la rente, depuis quelques années, a (même avant la conversion) baissé de près de 10 francs, et que l'industriel et le cultivateur poussent de longs cris de détresse ? On devra donc ou choisir le moment ou garder certains ménagements.
— Mais la situation est telle qu'il faudra inévitablement quelque jour, grâce à nos besoins d'argent et à la lourdeur de nos impôts actuels, chercher de nouvelles ressources : l'impôt sur le revenu les procurera.
Les difficultés de la vie et les réclamations impatientes de nouvelles classes qui souffrent et n'admettent de retard ni dans l'examen ni dans la guérison de leurs maux, forceront à une modification de notre législation dans un sens plus équitable: l'impôt sur le revenu la facilitera.
Les Chambres sont prodigues et les ministres jusqu'ici peu économes. Le pays s'en irrite vaguement et cherche des données précises pour contrôler et juger : l'impôt sur le revenu, thermomètre de la dépense publique, les lui fournira.
Voilà le triple rôle que peut jouer cet impôt. Nous l'avons vu fonctionner dans ces conditions chez les peuples voisins.
On récusera sans doute l'autorité de leur exemple, mais une négation n'est pas une raison. Le besoin fait surmonter les répugnances, la nécessité fait taire les scrupules. Un jour viendra où Ton réclamera ce qu'on a repoussé jusqu'ici. Mieux vaudrait ne pas attendre l'heure des expédients hâtifs pour accomplir une réforme qui veut du temps, du calme et de la confiance.
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I 2. — Comité de 1861. — La cédule D. Lord Henry Petty's Act. ; II. Sotheron ; M. Edmonds; M. Hubbard. —M. Hubbard et M. Maitland. —Comité de 1861 : Hubbard, président, projet de rapport; revenus spontanés et revenus industriels; caractéristique de ce système : obligation d'épargner, épargnes présumées légalement quant à leur quotité; exemption de ces revenus épargnés. — Contre-projet de MM. Lowe, Sotheron et de sir Stafford Nortneote. Rejet du système de Hubbard ; critiques venues de l'administration. M. Hubbard devant la Statistieal Society (1874). — Projet de M. Leone Levi : abolir Vlncome-Tax sur la cédule D. Critique de ce système. Réfutation par John Stuart Mill 180
CHAPITRE V Avenir de 1' « Inoomo-Tax. > Les défauts de Ylncome-Taw semblent inhéreuts à l'institution en soi. Faut -il Tabandonner? — Conditions dans lesquelles on Ta maintenu jusqu'à aujourd'hui;
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CHAPITRE PREMIER Établissement de l'impôt sur le revenu. — Loi de 1864.
Origine et préceskknts de eat impôt ; projeta de M. deCavour ; loi présentée par M. Sella; — Bat do eette loi; nombreuses modifications snceesai tes ; plan d'études.
î i. — Revenu* soumis à cet impôt. — Controverse: MU. Dénia et Vessélovsky. Particularités pour lea revenus agricoles et les revenus des métayers, — Revenus exemptés. — Personnes exemptées de l'impôt.
| 2. — Répartition de V impôt. — Nécessité d'adopter le système de répartition critériums de la répartition; contingents provinciaux et communaux (le consorxio); chiffre dn contingent pour 1864.
( 3. — Calcul du revenu imposable et application de V impôt. — Revenus certains et revenus présumés; revenus permanents et spontanés; revenus temporaires mixtes, revenus temporaires simples ; diversification des revenus; taxe fixe ; catégories de revenus selon leur importance ; maximum dn taux de l'impôt*
{ 4. — Déclaration. — Où l'impôt est dû; obligation de faire une déclaration; déclarations principales (d'ensemble) et déclarations de détail. — Ce que doit contenir la déclaration; déclaration 4es citoyens privés et des sociétés. — Déductions autorisées et déductions interdites.
g 5. — Â/etiette et perception de l'impôt. — Listes dressées par le Conseil municipal ; fonctionnement dn service des impôts directs ; le maire, l'agent des finances, les commissions cantonales , double rôle de ces commissions, administratif et judiciaire ; pouvoirs d'investigation et de contrôle. — Publication des revenus des contribuables. — Commissions provinciales d'appel. — Recours administratifs. — Registre matricule des revenus mobiliers. — Mesures d'exécution et pénalités.,.. 219
CHAPITRE II lodlfleetions à la loi de
Lois et règlements qui ont modifié la loi de 1864.
{ l. — Biens soumit à cet impôt. — I. Étendu i Venise et à Rome. IL Étendu
aux revenus fonciers (1866), puis supprimé sur ces biens (1867); mesures
spéciales relatives à ces revenus, 1870; titulaires de rentes et dîmes tirées de
biens fondera, 1874.
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} 2. — Répartition et quotité. — Défauts de la répartition de 1864; élévation pour 1866 du chiffre du contingent, nouveaux crîterioms adoptée; retarda d'exécution considérables; transformation en impôt de quotité, 1866» tanx de 8 0/0, 1870, 12 0/0. — Centimes provinciaux et communaux, limitée par la loi.de 1866, supprimés en 1870, remplacés par des taxes spéciales/
| 3. — Calcul du revenu imposable et application de V impôt. — Manière de calculer le revenu; addition des retenus de diverses sources; sur les appointements des fonctionnaires, diversification spéciale des 4/8 (1870); taxe fixe, étendue (1865), supprimée (1866); mesures spéciales d'exemptions et de modérations (I86£ et 1867).
2 4. — Déclaration, — Anciens et nouveaux contribuables ; présomption légale pour l'évaluation du revenu des métayers (1870). — Sociétés, déclarations de détail et paiement dans chaque commune (1865); déclaration collective et paiement au siège central (1870); — Déclaration par cédules; revenus de Tannée écoulée et revenus de l'année courante (1867-1868-1870); délai légal ] cliration (1870); modifications survenues pendant l'exercice charges et remboursements (1867, 1 870).
5. — Assiette et perception — Listes des contribuables, vérifiées par agents des finances (1870); rôle nouveau des agents; des commissions, caractère administratif (1866), accentué en 1870, composition nouvelle ; commissions provinciales, modifiées (1866); commission centrale, composition et compétence (1867, 1870) ; — Procédure de l'appel (1867, 1874); — Confection et distribution des rôles, mesures spéciales, 1866-67 ; rôles supplémentaires, leur fréquence, raisons de cet état de choses ; — Mesures propres à faciliter la perception; retenue directe (1866) , appliquée aux rentes d'État (1868) ; liste des employés et des traitements (1866, 1874) ; présomption légale contre le successeur au bail et au fonds de commerce (1870, 1874); extension d'un privilège du Goie civil (1874) ; capitaux improductifs d'intérêts (1870); déchéance des titres non déclarés 239
CHAPITRE UI
Inconvénients de la législation antérieure et réformes administratif et et législatives.
Besoin de réformes ; deux buts : chercher la productivité ; donner des garanties an contribuables; commission nommée par II. Depretis; deux rapports; décret du l« septembre 1876 ; loi du 23 juin 1877. '
Plan de réformes et ordre des travaux de la commission.
11. — Poids de l'impôt. — Nouveaux procédés de diversification ; propositions spéciales faites dans la commission ; système adopté par M. Depretis ; fraudes des contribuables, tolérances des commissions; élévation du minimum d'exemption et de modération.
£2. — Assiette et perception de l'impôt. — Propriétaire cultivant lui-même; absurdité du syaièon en vigueur, critiques de M. Sella, de la commission, de M. Depretis, difficultés d'y remédier. — Créances et droits contestés en justice; sens du mot : revenus perçus ; suspension de la perception de l'impôt sur ces revenus, conditions de cette suspension. — Déclaration biennale, abonnement ;
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faculté de le dénoncer des deux côtés. — Revenus do l'année écoulée, pratique des Sociétés de crédit, sanctionnée par la loi. — Investigation des revenus et contrôle des déclarations; perfectionnements: révision des listes, comité de taxateurs près de ragent; formation de listes de contribuables par catégories de professions et importance des revenus dans chaque commune ; notifications individuelles.
I 3. — Voiet de recours. — Commissions communales et provinciales; concentration- de la richesse mobilière dans les grands centres ; réduction du nombre des commissions, commissions par mandamento; caractère administratif; discussion sur le président des commissions; pluralité de commissions dans les grandes villes; détails de procédure ; irrégularité des travaux des commissions ; otilité de payer les commissaires; jetons do présenee aux commissions provinciales. — Critique du personnel administratif, trop peu nombreux dans les grands centres. — Délais pour recours administratifs, point de départ de ces délais. — Critique des décisions des agents.
| 4. — Garanties contre les fraudes des contribuables. — Critique de la présomption légale contre le (successeur au bail et au fonds de commerce, et du privilège civil de la loi de 1874; présomption juris et de jure; demande de la commission ; refus de H. Depretis.
{ 5. — Participation des communes au produit de l'impôt. — Effet fâcheux de la loi de 1870, les communes désintéressées; attribution par la loi de 1877 de 1/10 des revenus perçus par rôles. Vœux et espérances 262
CHAPITRE IV
Ltl du 34 août 1877.
I 1. — L'impôt et Us revenus soumis à l'impôt. — Poids total de l'impôt; divers revenus qu'il atteint; revenus exemptés ; personnes exemptées.
| i. — Calcul du revenu imposable e% application de l'impôt. — Revenus certains et présumés. — Diversification: revenus spontanés et permanents, temporaires mixtes et simples, traitements; — Modérations; règles spéciales.
I 3. — Déclaration. — Obligation de faire une déclaration ; par qui on peut la faire; ce qu'elle doit contenir; où elle doit être faite : personnes privées, sociétés; délai pour la faire; bases de la déclaration; déclaration biennale; faculté de modifier le contrat de part et d'autre; revenus de l'année courante; distinctions et énuméra lions; déductions et diminutions; revenus produits après les délais [légaux pour la déclaration ; augmentations et décharges ; preuves de l'extinction des revenus.
14. — Assiette et perception. — I. Liste des contribuables, divisée en deux par* ties; contrôle de l'agent et d'un membre de la commission cantonale; délai de ces opérations; délivrance des cédules, avis aux contribuables; obligations des contribuables; redressement des déclarations; pouvoirs de l'sgent pour contrôler et vérifier ; classement des professions et industries ; mode et ordre de procédure. — II. Commissions; première instance ou cantonnales; nomination de aes commissions; service assuré par pénalités et déchéances : règles de procédure; pouvoirs des commissions; jugement, délais, droits du contribuable et de l'agent; commissions provinciales, nomination et rétribution; compétence; commission centrale: tribunal d'appel et de cassation; compé-
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teuce; recours à l'autorité judiciaire. — m. Formation det rote»; regpetre des fortunes mobilières; expédition des rôles, délais; rôles suppléinentairse, pour quels revenus; retenue directe, où elle se fait, et sur quoi elle se pratique. — IY. Recours à l'autorité administrative! sur quoi basés. 2 5. — Fraudes, mesures préventives et répressives. — I. Liste de*- employés et appointements; le propriétaire et le colon partiaire ; présomption légale contre le successeur au bail et au fonds de commerce ; privilège du Code civil étendu; déchéances des titres non déclarés. — IL Augmentation des droite,. ... 295
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Valeur de la comparaison des résultats financiers en Italie et en France; tableau des produits totaux, augmentation ; période de 1872 à 1877; deux modes de perception et deux séries de résultats ; perception par rôles, relevé des pertes de l'État ; amélioration par l'élimination d'office des cotes irrecouvrables ; les fraudes, preuves de ces fraudes; exemples de fraudes; industrie, professions, tableaux d'ensemble; résultats dans les premières villes du royaume; nombre des contribuables dans tout le royaume; classes de quotité des revenus imposables, tableau ; statistiques, moyenne par article du rôle, par habitant, dans le royaume, dans les chefs-lieux; augmentation depuis 1877; élévation delà moyenne des revenus des particuliers et des personnes morales; variations des classes B et C, commerce et professions, tableau de détail et d'ensemble; difficultés et contestations; procès, première instance, appel, cassation, tableaux comparatifs; tableau d'ensemble, nombre des décisions, en faveur des agents, des contribuables, pourvois. — Résultats appréciés, caractéristiques de l'impôt, du Gouvernement, du contribuable. Avenir et réformes 320
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THftORIB ET APPLICATIONS EN FRANCK DE L'IMPOT SUR IjB REVENU
SECTION PREMIÈRE THEOR1H db l'impôt sue. le bctomj
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Règles et lois, résultats de l'observation; Conditions favorables. L'impôt sur le revenu, le nom même est mai accueilli ; Transformation d'une question scientifique en question politique; De l'excellence du principe uoiversellement reconnue; motifs d'étude „. 345
CHAPITRE PREMIER
Impôt unique et Impôt complémentaire.
I. L'impôt sur le revenu doit être établi sur le revenu net : la théorie et la pratique l'ont admis. — Conception primitive de l'impôt sur le revenu; impôt unique; Vaoban et la Dfme royale; Quesnay et les physiocrates ; réfutation de ce système par Mac Culloch ; l'impôt unique chez les modernes; changement de conditions; réfutation de cette conception; il serait impossible de lever directement sur le contribuable le 1/5 de son revenu total ; des raisons d'ordre économique conduisent à la même solution ; comparaison de Proudbon. — II. Impôt complémentaire; les divers aspects sous lesquels il peut se présenter en pratique ; exemples tirés des législations étrangères ; Impôt complémentaire simple et impôt complémentaire général; Inconvénients de l'impôt complémentaire simple ; De la répercussion; Injustice iu profit des revenus épargnés; La loi du 29 juin 1872. L'impôt complémentaire général n'a pas ces inconvénients. Étude de l'impôt complémentaire général 348
CHAPITRE II Impôt oomoJénanUire général. — Comditltnj é'*rganis*iUn ti d'exiâUaai.
Lois formulées par tf. de Parieu, modification et addition : lois d'organisation et d'existence.
I. Conditions d'organisation.— g 1 . —Forfne de l'impôt.— Quotité ou répartition , légitimité en certains cas de l'impôt 4e répartition, exemple 4e l'Italie; l'impôt 4e quotité s'impose dans les autres cas; tyconvéuienta de lu répartition, comparaison de M. Leroy-Beauliou; inconvénients dans l'impôt sur le revenu; défense du système de la répartition par M. Heuschling; inconvénients des taxes indiciaires; adoption dn système de la quotité.
J 2. — Constatation des revenus et évaluation de leur importance. — Inconvénients dn système de quotité, moyens de les combattre. — Bases de taxation des revenus dans le* impôts directs : déclaration do contribuable, évaluation directe, évaluations indirectes. — L'évaluation directe par les autorités en Prusse et en Autriche; Ja déclaration en Angleterre et en Italie; critique de l'évaluation directe; rapport de M. de Fermon; explication possible pour la Prusse et l'Autriche. — Défense du système de la déclaration du contribuable: réfutation de la nécessité et de l'existence d'une plus grande loyauté chez les peuples qui admettent l'impôt sur le revenu ; la déclaration est préférable pour des raisons pratiques ; base des opérations de contrôle ; possibilité juridique /de punir la dissimulation des revenus; opinion des auteurs : Heuschling, Stuart Mil), l.. Walras ; discussion des objections des difficultés et des fraudes. — Moyens a> contrôler la déclaration : éléments d'assiette et de répartition des autres impM*, registre matricule des revenus mobiliers; commissions administratives, organisation, pouvoirs et procédure. — Moyens de suppléer la déclaration : retenue directe et indirecte; frapper Je revenu là oh il apparaît. f» Moyens de provoquer la sincérité des déclarations : le serment, les peines pécuniaires, importance de ces peines, condition essentielle ; déchéance des titres non déclarés, deux aortes de déchéances, possibilité pour Je débiteur de
régulariser sa situation; prescription des infractions; délais de prescription, pendant la vie du contribuable, après sa mort; caractère juridique des amendes et doubles droits.
§ 3. — Tattx de l'impôt. — - Le taux varie avec le but qu'on se propose. — Taux maximum; l'impôt atteignant les revenus médiocres, le taux doit être modéré sous peine d'injustice et d'improductivité; le taux s'abaisse à mesure que les impôts directs ou indirects tendent vers l'égalité ; règle empirique sur le taux de l'impôt; intérêt de l'argent dans le pays, exemple de l'Angleterre.— Taux minimum; il ne doit pas descendre trop bas, opinion de lord Altborp. — Discrimination ou distinction des diverses natures de revenus; nécessité de faire ces distinctions; conditions de sécurité et d'indépendance différentes ; du devoir d'économie; opinion de MM. Léon Walras, Proudhon, Léon Faucher, Mae Culloch, John Stuart Mill; difficulté de résoudre le problème; nécessité de transiger, M. de Bismarck ; procédés de la loi italienne; système proposé en 1851 par M. Hubbard; réfutation des prétendus dangers de ces distinctions; justice de ces distinctions; nécessité de leur donner un caractère pratique; adoption du système italien, réserve quant à l'esprit de fonctionnarisme. — Progressivité et proportionnalité; la règle de la proportionnalité mise en question par arguments spéciaux à cet impôt; condamnation de la progressivité même pour l'impôt sur le revenu; réfutation en général; réfutation par arguments spéciaux; le fait d'économiser de gros revenus, possible avec la proportionnalité, aboutit à un but identique à celui que poursuit l'impôt progressif, et se trouve rendu impossible par la progressivité ; le but de l'impôt sur le revenu dispense de la progressivité ; difficultés infinies d'organiser l'impôt progressif, nécessité de deux échelles de progression sur petits et gros revenus; rareté des grandes fortunes; improductivité de l'impôt progressif; tendance de la progressivité absolue à échelle modérée; le fonctionnement delà progressivité incompatible avec la nécessité du secret. — Exemptions et modération ; transition de la progressivité à l'exemption des petits revenus ; origine de l'exemption ; critique de l'exemption, M. Passy ; l'exemption est de l'essence de l'impôt sur le revenu; opinion de Stuart Mill ; différence de l'exemption et de la progressivité; l'exemption conciliante avec le suffrage universel; rôle curieux de l'impôt sur le revenu en matière de vote, Prevost-Paradol; réfutation de l'oppression possible par une majorité exemptée de l'impôt sur le revenu, la peine du talion, la Plaine; exemples des législations étrangères; résultats pratiques heureux; organisation facile.
! 4. — Assiette de l'impôt. — A. Nécessité d'une assiette large; prétendues nécessités d'exempter certains revenus. — Revenus de l'industrie agricole; absurdité de l'exemption ; exemple de l'Angleterre et de l'Italie; possibilité de les atteindre avec justice. — Revenus commerciaux et industriels; prétendue injustice de les frapper , impôt sur la conscience ; répression efficace des fraudes à l'étranger, accroissement continu de la matière imposable; prétendu découragement infligé par cet impôt au commerce et à l'économie, réfutation de cette prétention; exemption basée sur la nécessité' de conserver intactes les œuvres vives do pays, réfutation; — traitements des fonctionnaires et rentes sur l'État; objections de M. Léon Walras, de M. de Bismarck, de MM. Thiers et Ménier; opinion contraire de M. Gladstone; lois contraires de 1793 et du 9 vendémiaire an VI; opinion de MM. Casimir Périer, Guvilier F leur y et Léon Say ;
réfutation des objections; la diminution des appointements et la conversion da rentes seraient préférables; discussion et réfutation de ces asseitions; but spécial de l'impôt sur le revenu ; prétendue dépréciation des titres combattue par l'exemple non pas de l'Angleterre, mais de l'Italie, causes vraies de la dépréciation des rentes; déloyauté et illégalité d'un impôt sur les rentes; opinion contraire de M. Pitt, de M. Gladstone, interprétation des lois de vendémiaire an VF, de 1836 et 1850; créances hypothécaires, M. Alglave, discussion.
B. L'impôt assis sur les revenus de Tannée courante ou de Tannée écoulée.
En France, l'impôt est assis sur le revenu de Tannée courante. Illégitimité et injustice de cette pratique; inadmissible dans l'impôt sur le revenu, système italien pour les sociétés et institutions de crédit. Adaptation à la France. II. Conditions d'existence. — I 1. — Qualité des peuples. — Prétendue nécessité et existence d'nne loyauté exceptionnelle; théorie de M. de Parieu, correctifs et réserves qu'il y ajoutait; critique de cette théorie par M. Passy; origine de l'esprit de fraude chez le peuple français; opinion personnelle corroborant celle de M. Passy; l'esprit de fraude pas spécial à la France; existe partout, et recule devant une répression tenace. 8 2. — Qualités des pays. — Nécessité d'une grande puissance économique; exemple de l'Angleterre ; développement de la richesse mobilière ; richesses artistiques improductives; prétendue nécessité de l'esprit aristocratique, réfutation 362
CHAPITRE III Objections et disoussisn
Critiques adressées à l'impôt sur le revenu. — S'oppose è la formation de l'épargne et pénèlre le mystère des familles ; critique de ce mode de discussion, réfutation par exemples tirés des lois étrangères et françaises. — Ne permet pas de vérification, est inquisitorial et arbitraire; exposé des moyens d'action de l'administration et des garanties ; — pousse à la fraude ; — frappe exclusivement le travail et l'épargne, Vauban et Volney; la civilisation actuelle et le principe de justice dans les impôts; — émigration des capitaux, réfutation par l'exemple des pays étrangers ; — pousse les gouvernements à la dépense, opinion de lord Broogham et de M. Gladstone ; exemple de l'Angleterre et de la France; inefficacité des impôts directs è moraliser les peuples; caractères spéciaux de l'impôt sur le revenu; — coûte cher à percevoir; Jugement sur l'impôt du revenu; pas d'impôt idéal ; Mac Cul loch et M. Gladstone; permanence de cet impôt; son rôle dans l'avenir 469
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CHAPITRE PREMIER
ProjoU d'établissement d'un impôt sur le revoau.
1 1. — 1848. — L'impôt sur le revenu avant 1848; la Révolution, M. Jollivet; 1848; difficultés de la situation financière, moyens cherchés par le Gouverne-
ment ; Il . Garaier Pages, 9 et 1 6 mars ; ajournement ; 8 moi, discours à l'Assemblée; Barbes, l'impôt d'un milliard sur les riches; Proodhnn, proposition d'jmpôt sur le retenu, ordre <Ju jour motiyé de J'Astemblée; — jmpot sur les créances hypothécaire*, 2 août, Bf. Tbiere, rapporteur; transition à l'impôt sur le revenu mobilier; — 23 août, dépôt d'un projet par II. £endc4anx; exposé du projet; évaluation du revenu mobilier de la France, M. Connut; renvoi à la Commission, If. de Parieu, rapporteur ; contre-projets au sein de la (Commission; modifications 4u projet gouvernemental; la ditcrimwfltwn, la déclaration et les mœurs françaises, composition de la Commission cantonale; chiffres du minimum d'exemption; démission de M. Goudcbaux; -r projet de If. Passy, considérations; taxe personnelle sur l'ensemble dos retenus; déclaration du contribuable; compQaUion o> copule; pOpi pat Jf. FfmWl nouvelles propositions.
t 2, -- 1851-1*70. — Proposition de M*. de Gaaaagnae et ftoques-gaivata, sw les ia|*urs mobilières; propositions de M. Urabe-Joufasrt, de M. Haeotjsn», également répouseées,
13.- 1871-1882. — (Première période.) Opinion et projets d* aoowernomeat; Ueosition à l'impôt sur ie revenu ; propositions de M. Flotard, de Mal. Hêtre ai Bembêtger; -r- le Gosweraement et les matières pnemièree, M. Germain et M. Tbiers ; -^proposWess de MM. Louis Paaey et Houeaard sut le revenu mobilier pon commercial ; — de M. Rouveure; de M. Flotard sur le chiffre des affaires; de M. Amat, sur le capital ; — proposition Langlois, impôt progressif sur le revenu i des taux inusités (5 à 20 0/0} ; — proposition de M. Polliet sur les retenus mobiliers non commerciaux ; — proposition de la Commission du budget, M. Casimir Périer, rapporteur; exemption des retenus immobiliers et des rentes françaises; imitation de la législation anglaise : saisir le retenu à aa source, retenue directe et déclaration in contribuable, garanties de secret, minimum d'exemption sur les appointements et les bénéiees commerciaux; exemptions totales en faveur do certaines personnes; critiques dans la Commission, adopté par 16 voix contres, disenssion ajournée à décembre 1871 , opposition du Gentaruemeut; atténuation de cette opposition; proposition Wolowski, M. Léonce de tatergne, rapporteur; but exact de la Commission ; disensaioa : 0. Baudot, M. Wolowski, * Teisserene de Bort, M. Dutergier de Uanranue, M. Ctapier, M- Haquet, M. Tbiers; opinions do M. Tbiers sur ont impôt : erreurs ou inattentions dans la discussion ; comparaisons avec l'Angleterre, exeeNenee do notre système; prétendue origine de la toi de 1642 sur \'l*eome-Tas; prétendus garanties de contrôle en Angleterre; le projet repoussé; appréciation de cette discussion; causes de cet écbee; M. Pouyer- Quertier et les finances américaines; appréciation par la presse étrangère. — Proposition Hêtre et Bamberger ; progressivité modérée. — Proposition Wolowski, impôt sur. la valeur locatite. — Proposition Aubry et Joxon, impôt sur le revenu, avec présomptions légales ; pas discutées.
(Deuxième période.) — Proposition Gambette, origine de cette proposition, analyse de la proposition, organisation de cinq cédules; allusions I la loi de 1872 et à la loi interprétative du 4 décembre 1875; de la déclaration et de la retenue; transition du régime actuel à une meilleure organisation ; exemption et minimum; discussion dans la Commisiion du budget, octobre 1876; critiques de M. Léon Say; adoption par la Commission ; critiques de If. Bouijer è
la Chambre; pas discutée. — Proposition Silbol, erreurs économiques. — Proposition Balluo, transition du régime actuel I une meilleure organisation, esprit conservateur, réforme de l'impôt tfoneier; impôt sur les revenus mobilière, retenue directe et réclamations, commission spéciale» maintien de la loi de 1872; rentes exemptées par raison d'opportunité; dégrèvements proposés, proposition inacceptable, erreur» et manque d'élasticité. — Rapport au nom dtfla Commission de la réforme àeVimpto 481
CHAPITRE II
rratleftUtlé de l'Impôt sur le reteu en France.
Difficultés des réformes en France; chances de l'impôt sur le revenu; vices de la législation : impôt foncier, impôt des patentes; inégalités dea impôts sur chaque nature de biena; critiques de nos impôts par les étrangers: VÉconomist, M. De* pretis, critique de l'impôt mobilier, dea taxes indieiaires; impuissance de la législation dans l'avenir; objections à l'impôt sur le revenu en France: il ferait double emploi ; organisation préexistante d'un semblable impôt, 1791-1872; il a été au contraire possible en Angleterre d'introduire Ylncome-Tas; discussion de cette objection, taxes directes sur la propriété, générales ou locales; cet impôt serait particulièrement impopulaire ; discussion : le caractère, la loyauté, l'inquisition et les impôts setuels, M. Leroy-Beaulieu, M. de Parieu sur l'impôt mobilier, le contrôle, M. Tbiers sur le contrôle en Angleterre ; cet impôt sersit improductif, discussion de sa productivité; inconvénients des impôts nouveaux; devoirs .du Gouvernement, théorie de M. Léon Say; projet d'organisation de l'impôt sur le revenu (bibliographie des projets de réforme} ; moyens de faciliter l'introduction de cet impôt; emploi des sommes à en provenir; résultats de cet impôt, discussion du moment favorable et des ménagements I spporter à l'établissement de cet impôt; conclusion ,., « 571
Sources et licence
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